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DEUXIEME   PARTIE 


Dans  la  première  partie  de  ce  livre,  nous  avons  indiqué 
comment  le  navire  est  construit,  nous  avons  cherché  à  don- 
ner une  idée  de  Tart  avec  lequel  les  matériaux  qui  le  compo- 
sent sont  assemblés  pour  former  un  flotteur  étanche  et  assez^ 
solide  pour  résister  aux  assauts  d'une  mer  agitée  ;  nous  l'a- 
vons pourvu  d'un  moteur,  voilure  ou  machine  à  vapeur,  qui 
lui  permettra  de  se  mouvoir  et  de  sillonner  TOcéan. 

Dans  cette  seconde  partie,  nous  nous  proposons  d'examiner 
la  constitution  de  l'équipage  et  les  diverses  dispositions  léga- 
les qui  créent  et  réglementent  le  régime  exceptionnel  sous 
l'empire  duquel  le  navire  doit  vivre  et  mener  à  bonne  fin  les- 
diverses  entreprises  dont  il  est  l'instrument. 


ARUBMBNTS    MARITIUKS.    —   TOMB   II. 
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CHAPITRE  I" 

APERÇU   HISTORIQUE   SUR  LE   DROIT   MARITIME 
COMMERCIAL 

1.  Notions  générales.  —  L'histoire  du  droit  commercial 
maritime  offre  d'abord  ce  genre  d'attrait  qui  s'attache  à  tou- 
pies les  études  historiques.  Il  est  intéressant  de  suivre,  en 
cette  matière  comme  en  toute  autre,  le  mouvement  des  idées 
et  des  mœurs,  d'assister  aux  persévérants  efforts  des  peuples 
navigateurs  pour  régler  les  rapports  généraux  du  commerce 
maritime  avec  la  société  civile,  les  rapports  spéciaux  des  ar- 
mateurs avec  les  capitaines,  des  capitaines  avec  les  gens  de 
mer,  de  la  marine  marchande  avec  le  gouvernement  de  chaque 
État,  les  rapports  réciproques  des  diverses  nations  commer- 
çantes et  maritimes.  Mais  le  droit  maritime  mérite,  à  un  autre 
point  de  vue,  qu'on  l'étudié  dans  le  passé. 

Il  n'y  a  pas  une  autre  branche  du  droit  sur  laquelle  la 
-coutume  et  la  tradition  exercent  un  plus  grand  empire.  Les 
lois  du  commerce  maritime  peuvent  être  envisagées,  plus 
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que  toutes  les  autres,  comme  les  rapports  nécessaires  qui  dé- 
rivent de  la  nature  des  choses.  Elles  ne  sont  pas  liées  à  la 
forme  des  gouvernements,  aux  préjugés  des  castes,  aux  ins- 
tincts des  races,  aux  habitudes  particulières  des  différentes 
nations  ;  elles  reposent  avant  tout  sur  les  nécessités  de  la  na- 
vigation maritime,  pour  la  plupart  immuables.  La  législation 
maritime,  quoique  ouverte  à  tous  les  progrès,  plonge,  plus 
qu'aucune  autre,  dans  le  passé  ;  née  de  besoins  généraux  et 
semblables,  elle  jette  ses  racines  dans  un  ensemble  d'usages 
semblables  et  généraux  ;  et  telle  est  Tuniversalité  de  cette  lé- 
gislation, qu'on  ne  saurait  rattacher  à  la  législation  d'un  seul 
pays  les  plus  importants  documents  de  cette  histoire,  par 
exemple  les  Rôles  d^Oléron  et  le  Consulat  de  la  mer. 

L'unité  complète  de  législation  civile  et  commerciale  est 
une  chimère.  Mais  s'il  est  possible  de  faire  passer,  sur  quel- 
ques points,  les  vœux  d'unification  dans  le  domaine  des  faits, 
c'est  assurément  lorsqu'il  s'agit  du  droit  maritime.  Par  cela 
même  que  ce  droit  régit  la  navigation  maritime,  il  régit  con- 
tinuellement des  rapports  internationaux.  Les  navigateurs^u 
long  cours  exportent  des  matières  premières  et  des  produits 
fabriqués  dans  tous  les  pays  du  monde  et  rapportent  de  tous 
les  points  du  globe  d'autres  matières  premières  et  d'autres 
produits  fabriqués  :  ils  contractent  nécessairement  avec  des 
commerçants  qui  appartiennent  à  toutes  les  nationalités,  et 
sous  l'empire  de  toutes  les  législations  qui  gouvernent  l'uni- 
vers. Quel  avantage  n'auraient-ils  pas  à  naviguer,  à  trafiquer 
sous  l'empire  d'une  seule  et  même  loi  !  Le  congrès  de  Paris 
a  déjà  posé  les  bases  d'un  droit  public  international  uniforme 
en  supprimant  la  course,  en  ne  reconnaissant  de  force  obliga- 
toire aux  blocus  que  s'ils  sont  effectifs,  en  proclamant  Tim- 
munité  de  la  marchandise  ennemie  sous  pavillon  neutre,  de 
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la  marchandise  neutre  sous  pavillon  ennemi,  et  les  nations 
mômes  de  Textrême  Orient  commencent  d'adhérer  à  ces 
maximes.  Diverses  mesures  sont  universellement  adoptées,  à 
la  suite  d'accords  internationaux,  pour  éviter  les  abordages. 
D'autres  accords  internationaux  ont  été  signés  pour  le  jau- 
geage des  navires,  la  protection  des  naufragés,  le  rapatrie- 
ment des  marins  délaissés,  la  remise  des  matelots  déserteurs, 
la  police  de  la  pêche,  la  réglementation  des  quarantaines,  etc. 
De  là  résulte  l'importance,  sinon  la  nécessité,  qu'il  y  a  à 
connaître  la  partie  internationale  du  droit  commercial  mari- 
time, chaque  jour  plus  importante. 

2.  Sources  du  droit  maritime.  —  XII*  siècle.  —  Jusqu'au 
XII*  siècle,  les  affaires  maritimes  des  peuples  de  l'Europe 
furent  gouvernées  par  les  us  et  coutumes  de  chaque  pays  ; 
quelques  cités  importantes  seulement  avaient  un  statut  local 
écrit.  A  partir  du  xii*  siècle,  le  droit  maritime  se  précise  en 
se  développant  ;  on  voit  se  produire  des  documents  d'ime 
plus  grande  iiriportance  et  d'une  plus  grande  universalité. 
Les  Rôles  d'Oléron,  par  exemple,  ne  sont  plus  un  statut  local 
dont  l'autorité  se  limite  à  la  région  dans  laquelle  il  a  été  pro- 
mulgué, mais  tout  un  corps  de  règles  appliquées  à  des  nations 
pour  lesquelles  elles  n'étaient  point  faites.  Les  Rôles  d'Oléron 
furent  acceptés  comme  loi  commune  dans  tous  les  pays  que 
baigne  l'Océan  Atlantique  ou  la  mer  du  Nord,  en  même 
temps  que  les  rois  de  Castille  leur  imprimaient  force  législa- 
tive dans  les  ports  méditerranéens  et  que  les  cités  commer- 
çantes de  la  Baltique  en  intercalaient  les  dispositions  dans 
leur  législation  particulière. 

Plusieurs  peuples  ont  revendiqué  l'honneur  d'avoir  doté 
d'un  si  grand  trésor  le  nord  et  l'occident  de  l'Europe,  et  la 
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dispute  n'est  pas  encore  apaisée.  La  question  des  origines 
divise  encore  TAngleterre  et  la  France,  les  publicistes  de  ces 
deux  pays  se  laissant  entlamraer  par  leur  patriotisme  et  se 
comportant,  en  général,  comme  si  la  prééminence  de  Tun  ou 
de  l'autre  était  en  jeu.  Il  paraît  hors  de  doute  que  le  golfe  de 
Gascogne  a  été  le  berceau  des  coutumes  recueillies  dans  les 
Rôles  d'Oléron.  Leur  origine  est  donc  française  et  leur  rédac- 
tion paraît  dater  de  la  première  partie  du  xii*  siècle.  La  partie 
primitive  et  fondamentale  du  recueil  se  compose  de  vingt- 
quatre  articles  dont  voici  Tanalyse  sommaire  :  1.  Défense  au 
patron  de  vendre  le  navire  et  cas  où  il  peut  emprunter. 
2.  Défense  au  patron  de  mettre  à  la  voile  sans  consulter  l'é- 
quipage. 3.  Du  sauvetage  d'un  navire  naufragé.  4.  Du  cas  où 
le  navire  est  innavigable.  5.  Obligation  des  gens  de  l'équi- 
page de  ne  pas  qiiitter  le  navire  sans  congé  du  maître.  6.  Du 
matelot  blessé  pour  le  service.  7.  Du  matelot  qui  tombe  ma- 
lade en  faisant  le  service  de  la  nef.  8.  Du  jet  pour  sauver  le 
navire.  9.  Du  mât  et  des  ancres  sacrifiés  pour  le  salut  com- 
mun. 10.  Obligation  pour  le  maître  et  Téquipage  de  bien 
décharger  les  marchandises.  11.  Des  pertes  arrivées  par  le 
mauvais  arrimage.  12.  Querelles  entre  les  matelots  et  des 
matelots  avec  le  patron.  13.  Frais  de  lamanage.  14.  Congé- 
diement du  matelot  par  le  patron.  15.  Du  dommage  causé 
par  un  navire  au  navire  ancré,  lo.  Du  dommage  causé  parles 
ancres  d'un  navire  à  lautre.  17.  Nourriture  des  matelots. 
18.  Louage  des  matelots  à  la  portée  ou  au  fret.  19.  Obliga- 
tion des  matelots  de  ramener  la  nef  au  port  de  départ. 

20.  Leurs  droits  au  cas  de  voyage  raccourci  ou  prolongé. 

21.  Quand  les  matelots  peuvent  aller  à  terre  22.  Des  indem- 
nités dues  par  le  chargeur  en  retard  et  de  leur  répartition. 
23.  Le  maître  qui  a  besoin  d'argent  en  route  peut  vendre 
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le  vin  des  marchands  pur  aver  soun  estorement.  24:.  Obli- 
gations du  locnian  qui  conduit  la  nef  au  port  où  Ton  doit 
décharger. 

3.  XIIP  siècle.  —  Parmi  les  documents  que  produit  Tlta- 
lie  au  XIII'  siècle,  aucun  n'égale  en  importance  lé  statut  véni- 
tien du  6  août  1255,  qui  semble  réformer  une  législation  plus 
ancienne.  Ce  code  en^l29  articles  marque  les  grands  progrès 
que  les  Vénitiens  avaient  déjà  faits  dans  la  législation  mari- 
time. 

Nous  possédons  un  statut  de  Marseille  en  cinq  livres,  dont 
le  premier  date  de  1253,  le  cinquième  de  1255,  revision  d'un 
statut  antérieur  dont  le  texte  n'a  pas  été  conservé.  Ce  docu- 
ment mérite  d'être  signalé,  d'abord  parce  que  Marseille  fai- 
sait à  cette  époque  un  grand  commerce  maritime,  signait  des 
traités,  obtenait  des  privilèges,  etc.,  ensuite  parce  que  cette 
ville,  non  moins  jalouse  de  son  originalité  que  de  son  indé- 
pendance, s'efTorçait  d'avoir  une  législation  qui  lui  fût  propre 
et  de  ne  ressembler  qu'à  elle-même.  Les  chapitres  17  et  18 
du  premier  livre  (de  cœisuUhus  extra  Massiliam  coiistituendis) 
sont  d'un  grand  intérêt,  en  ce  qu'ils  font  bien  connaître  les 
attributions  des  consuls  envoyés  en  pays  étrangers  par  Mar- 
seille et  probablement  par  d'autres  villes  méditerranéennes. 
Le  chapitre  22  porte  que  les  navigateurs  marseillais  ne  doi- 
vent prêter  foi  et  hommage  à  qui  que  ce  soit. 

C'est  à  peu  près  tout  ce  que  l'on  trouve  en  France  au 
XIII®  siècle  sur  le  droit  commercial  maritime. 

4.  XIV®  siècle.  —  Aucun  document  n'égale  en  importance^ 
pour  l'histoire  du  droit  commercial  maritime,  le  Consulat  de 
la  mer.  On  n'est  pas  certain  de  l'époque  où  il  fut  rédigé,  mais 
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d'après  Topinioii  la  plus  probable,  ce  ne  fut  pas  avant  le 
iiw*  siècle. 

Le  Consulat  n'est  pas  un  acte  de  Tautoritô  publique  ;  ses 
textes  ne  présentent  pas  un  caractère  impératif:  on  constate, 
on  explique,  on  commente  des  usages.  Comme  la  compilation 
était  claire,  exacte  et  propre  à  guider  les  corps  chargés  de 
rappliquer,  elle  a  servi  de  règle. 

Il  est  à  peu  près  démontré  que  le  Consulat  est  d'origine 
catalane.  Voici,  abstraction  faite  du  plan  suivi  par  l'auteur 
de  la  compilation,  l'énumération  des  matières  qu'elle  em- 
brasse :  1.  Obligations  respectives  du  patron,  du  constructeur 
et  des  actionnaires,  relativement  à  la  construction  et  à  1» 
vente  du  navire.  2.  Obligations  du  contremaître,  de  l'écrivain 
et  des  autres  employés.  3.  Obligations  entre  le  patron  et  les 
matelots.  4.  Actes,  conventions  et  obligations  relatifs  aux 
affrètements.  5.  Chargement,  estivage  et  déchargement. 
6.  Commande  de  navires  et  de  marchandises.  7.  Ancrage  des 
navires  en  rade,  plage  ou  port.  8.  Obligations  mutuelles  en- 
tre patrons,  chargeurs  et  passagers.  9.  Des  causes  qui  peu- 
vent empêcher  un  patron  ou  un  chargeur  de  commencer  ou 
de  continuer  le  voyage.  10.  Voyages  de  conserve.  11.  Échoue- 
ments  et  autres  accidents  maritimes.  12.  Dommage  causé  à 
xm  navire  marchand  par  des  ennemis  ou  des  corsaires. 
13.  Obligations  respectives  des  patrons  et  des  intéressés  aux 
navires.  14.  De  l'observation  des  conventions  et  de  la  bonne 
foi  dans  les  ventes  et  achats.  Tout  y  est  entassé  pêle-mêle  et 
comme  au  hasard  ;  mais,  malgré  ce  défaut  de  méthode,  le 
Consulat  de  la  mer  régna,  dès  le  xv®  siècle,  sur  presque  tout 
le  littoral  de  la  Méditerranée. 

Le  Portugal  n'avait  pas,  au  xiv"  siècle,  selon  toute  vrai- 
semblance, de  lois  maritimes  qui  lui  fussent  propres,  mais^ 
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un  grand  événement  s'y  accomplit  sous  le  règne  de  Ferdi- 
nand, c'est-à-dire  entre  1367  et  1383.  Une  compagnie  d'assu- 
rances mutuelles  contre  les  risques  de  mer  s'y  établit  avec  le 
concours  du  pouvoir  royal.  On  a  cru  jusqu'à  ces  dernières 
années  que  c'était  là  le  début  du  contrat  d'assurance  maritime 
«en  Europe,  mais  on  a  trouvé  récemment,  dans  les  archives  de 
Gênes,  une  série  de  contrats  d'assurance  à  partir  de  l'année 
1347. 

Un  des  plus  anciens  documents  du  droit  français  au 
XI v«  siècle  est  la  Coutume  locale  de  l'île  d'Oléron,  qui  n'a 
rien  de  commun  avec  les  Rôles,  dont  nous  avons  parlé  plus 
haut.  On  a  ensuite  les  lettres  accordées  aux  marchands  de 
Portugal  établis  à  Harfleur  par  Philippe  le  Bel  en  1309  et  par 
Philippe  VI  en  1341;  l'Ordonnance  de  1339,  par  laquelle  le 
roi  permet  aux  marchands  d'Aragon  et  de  Majorque  de  pou- 
voir négocier  et  apporter  librement  leurs  marchandises  en  la 
ville  de  Harlleur  ;  en  1315,  une  ordonnance  de  Louis  Xpour 
enjoindre  à  tous  ses  sujets  de  restituer  les  navires  et  les  effets 
naufragés  à  leurs  légitimes  propriétaires  :  c'est  un  coup  porté 
au  droit  de  naufrage  ;  une  ordonnance  de  Charles  V  du  7  dé- 
cembre 1373  offre  un  intérêt  général  :  c'est  la  première 
ébauche  d'une  législation  sur  les  prises. 

Les  prud'hommes  pêcheurs  existent  dès  le  xiv*  siècle.  Dé- 
nommés probi  homines  pescatorum  dans  plusieurs  titres  du 
moyen  âge,  ils  se  qualifient  eux-mêmes,  dans  une  procura- 
tion de  l'an  1349,  citée  par  l'historien  marseillais  Rufïi,  de 
consuls  des  pécheurs. 

En  Angleterre,  la  cour  d'amirauté  fut  créée  et  sa  juridic- 
tion fut  réglementée  dans  le  cours  du  xiv*  siècle.  Les  traités 
du  l"  août  1351  entre  Edouard  III  et  les  villes  maritimes  de 
Castille  et  de  Biscaye,  du  28  octobre  1353  entre  le  même 
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prince  et  les  villes  du  Portugal,  stipulent  la  liberté  des  mar- 
chandises neutres  sous  paviUon  ennemi.  Mais  les  déclarations 
anglaises  de  1315  et  de  1317,  qui  défendent  aux  neutres  de 
commercer  avec  les  Écossais,  en  guerre  avec  TAngleterre, 
celle  de  1346,  qui  défend  à  tout  navire  étranger  d'entrer  dans 
un  port  français  sous  peine  détre  pris  et  brftlé,  introduisent 
daus  le  droit  des  gens  la  mauvaise  théorie  des  blocus  fictifs. 

Parmi  les  documents  des  peuples  du  Nord  à  la  môme  épo- 
que, on  peut  citer  : 

Les  JugemeiUs  de  Damme,  ancienne  ville  flamande,  qui  avait 
un  commerce  très  actif  dès  la  tin  du  xiiT  siècle,  se  compo- 
sant de  vingt-quatre  articles  littéralement  conformes  aux 
vingt-quatre  premiers  d»*s  Rôles  d'Oléron.  Damme  était  alors 
le  grand  entrepôt  des  vins  de  France,  dont  les  Fla?nands  s'ap- 
provisionnaient à  La  Rochelle.  L'importance  et  la  multipli- 
cité de  ces  rapports  coni'uerciaux  expliquent  aisément  com- 
ment les  Rôles  s'introdui^^irent  en  Flandre  ; 

Les  nombreux  recès  de  la  Ligue  hanséati'que,  fondée  dans  le 
xiii'*  siècle  et  qui  comptait,  en  1364,  soixante-dix-st'pt  villes 
associées  ; 

Le  Gode  maritime  de  Wisby ,  ville  de  Suède,  qui  fut  adopté 
dans  toute  la  Baltique. 

5.  XV®  siècle.  —  Le  droit  maritime  hollandais  ne  date  que 
du  commencement  du  xv**  siècle  ;  la  première  compilation 
qui  en  a  été  faite  a  été  empruntée  au  Code  de  Wisby. 

Une  décision  néerlandaise  de  1438  proclane  la  liberté  des 
marchandises  neutres  à  bord  des  navires  ennemis. 

A  Gènes,  dès  le  début  du  xv''  siècle,  le  contrat  d'assurance 
maritime  en  pleine  vigueur  est  frappé  d'un  impôt  tixé  à  1/2 
p.  100  des  sommes  assurées.  Plusieurs  villes  d'ItaUe,  Al- 
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benga,  Savone,  Florence,  Pise,  Ancône,  Venise,  promulguent 
des  statuts  sur  le  droit  maritime. 

Deux  ordonnances  rendues  par  les  magistrats  de  la  ville  de 
Barcelone  en  1435  méritent  l'attention .  La  première  impose 
un  écrivain  assermenté  à  tous  les  bâtiments  du  commerce,  et 
règle  la  forme  et  le  remboursement  des  prêts  faits  sur  le  ris- 
que  de  ces  bâtiments,  garantit  aux  mariniers  un  privilège  sur 
le  fret  pour  le  recouvrement  de  leurs  salaires,  aux  patrons 
Texécution  des  obligations  contractées  par  les  marins,  aux 
armateurs  celle  des  obligations  contractées  par  les  patrons  ; 
la  seconde  traite  des  assurances  avec  étendue. 

Il  faut  placer  au  premier  rang  des  documents  relatifs  à 
l'histoire  du  droit  maritime  les  bulles  pontificales  d'Eu- 
gène IV,  de  Nicolas  V  et  d'Alexandre  VI.  En  1438,  Eu- 
gène IV  attribua  aux  Portugais  tous  les  pays  qu'ils  découvri- 
raient depuis  le  cap  Noun  jusqu'au  continent  des  Indes  ;  en 
1454,  Nicolas  V  leur  donna  la  Guinée  en  défendant  à  n'im- 
porte quel  autre  peuple  d'y  aller  sans  leur  pennission  ;  en 
1493,  Alexandre  VI  attribua  aux  Espagnols  toutes  les  terres 
découvertes  ou  à  découvrir  à  l'occident  et  au  midi  d'une  ligne 
fictivement  tracée  du  pôle  arctique  au  pôle  antarctique,  à  100 
lieues  à  l'ouest  des  Acores  et  des  îles  du  Cap-Vert.  Ces  im- 
portantes décisions  des  pontifes  romains  qui  partageaient  ar- 
bitrairement l'empire  des  mers  entre  deux  peuples,  ne  furent 
pas  unanimement  acceptées,  même  au  xv«  et  au  xvi^  siècle. 

En  Angleterre,  divers  traités  tendent  à  faire  pénétrer  dans 
le  droit  des  gens  la  maxime  inique  :  navire  ennemi  confisque 
robe  d'ami. 

Les  principales  ordonnances  françaises  rendues  pendant  la 
même  période  sont  surtout  relatives  à  l'établissement  et  à 
l'organisation  de  la  juridiction  de  l'Amirauté. 
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Une  ordonnance  de  Louis  XI,  en  date  du  8  janvier  1475,  a 
pour  objet  de  faciliter  le  commerce  entre  la  France  et  l'An- 
gleterre, qui  ne  pourra  désormais  se  faire  que  par  navires  an- 
glais ou  français. 

Les  lettres  de  Louis  XII,  du  4  juillet  1498,  pour  assurer 
l'exécution  des  conventions  passées  entre  son  prédécesseur  et 
le  roi  d'Angleterre,  le  24  mai  14h7,  sur  la  répression  de  la 
piraterie,  ont  une  grande  importance. 

6.  XVI'  siècle.  —  A  Gênes,  la  police  des  gens  de  mer  est 
confiée  à  une  magistrature  appelée  uflizio  di  mare  (statut 
du  6  mai  1573).  Un  autre  statut  du  16  décembre  1588  s'oc- 
cupe surtout  des  assurances  ;  il  y  est  traité  des  calculateurs  y 
chargés  de  faire  les  règlements  d'avaries  et  dont  les  opérations 
durent  être  purement  et  simplement  homologuées  par  les 
juges  ;  on  y  accorde  aux  assurés  la  faculté  de  délaisser  en 
permettant  aux  assureurs  d'exiger  le  délaissement. 

Un  document  du  13  mars  1522  témoigne  du  grand  essor 
qu'avait  pris  le  contrat  d'assurance  dans  l'Italie  centrale  : 
la  république  de  Florence,  en  vue  de  perfectionner  la  légis- 
lation des  assurances  maritimes,  avait  institué  une  juridiction 
spéciale,  à  la  fois  chargée  de  légiférer  et  de  juger  en  cette 
matière . 

A  Venise,  en  1527,  une  ordonnance  est  rendue  pour  em- 
pêcher de  surcharger  les  navires  ;  une  autre  ordonnance  de 
1569  prescrit  de  faire  des  enquêtes  sur  la  cause  et  les  suites 
de  chaque  nauû'age,  et  de  faire  visiter  le  navire  avant  le 
départ. 

La  loi  vénitienne  du  28  juin  1586  ordonne  aux  gouver- 
neurs dans  le  ressort  desquels  un  navire  aura  fait  naufrage, 
de  publier  des  proclamations  pour  empêcher  le  détournement 


Digitized  by  VjOOQ IC 


12  LES    ARMEMENTS    MARITIMES. 

des  effets  naufragés  et  de  convoquer  sur-le-champ  le  conseil 
des  douze  qui  fera  comparaître  le  patron,  Técrivain,  les 
passagers  marchands,  les  gens  de  Téquipage  s'il  y  a  lieu, 
commettra  des  ouvriers  et  préposera  des  inspecteurs  au  re- 
couvrement. 

La  juridiction  connue  sous  le  nom  de  Casa  de  la  contrata- 
don  de  las  Indias  fut  établie  à  Séville  le  20  janvier  1503  par 
Isabelle  et  Ferdinand  qui  lai  donnèrent  le  droit  de  faire  des 
règlements  sur  le  commerce  maritime  avec  l'Amérique  (Indes 
occidentales).  Les  officiers  de  cette  chambre  réprimèrent  les 
abus  qui  étaient  faits  de  Temprimt  à  la  grosse  et  en  régle- 
mentèrent Tusage. 

L'Ordonnance  de  1552  règle  dans  le  plus  grand  détail  les 
attributions  de  la  Casa  de  la  contratacion  et  contient,  en  outre, 
un  assez  grand  nombre  de  dispositions  sur  le  droit  maritime 
privé.  Une  autre  ordonnance,  de  1556,  s'occupe  plus  spécia- 
lement des  assurances  et  traite  cette  question  à  fond. 

Une  ordonnance  de  Charles-Quint,  du  29  janvier  1549, 
offre  le  plus  grand  intérêt.  L'empereur  s'est  ému  du  nombre 
croissant  des  sinistres  maritimes.  Il  les  attribue,  après  avoir 
entendu  les  commissaires  qu'il  avait  chargés  d'une  enquête, 
aux  expéditions  lointaines  engagées  avec  de  mauvais  navires 
et  des  équipages  insuffisants,  aux  emprunts  à  la  grosse  exa- 
gérés sur  le  (îorps  des  navires,  à  l'abus  des  assurances  par 
lesquelles  on  a  garanti  les  loyers  des  matelots  et  le  gain  es- 
péré, même  contre  la  capture  par  des  ennemis,  aux  charge- 
ments opérés  sur  des  navires  étrangers,  quelquefois  vendus 
d'avance  aux  ennemis,  etc.  C'est  à  de  tels  abus  qu'il  entend 
porter  remède  De  là  toute  une  série  d'utiles  prescriptions, 
notamment  sur  la  visite  des  navires  avant  le  départ,  sur  les 
conventions  de  fret  entre  chargeurs  et  capitaines,  la  défense 
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de  charger  sur  des  navires  étrangers,  la  défense  d'emprunter 
à  la  grosse  sur  le  navire  pour  plus  du  quart  de  sa  valeur,  et 
de  vendre  les  marcliandises  des  chargeurs  quand  on  peut 
emprunter,  certaines  restrictions  à  la  liberté  des  assurances, 
et  l'annulation  des  conventions  au  profit  des  assureurs  si  les 
navires  ne  sont  pas  aimés  conformément  aux  prescriptions 
réglementaires,  etc. 

En  1570,  le  duc  d'Albe,  gouverneur  des  Pays-Bas,  publie, 
au  nom  de  Philippe  II,  une  ordonnance  sur  les  assurances 
maritimes,  où  cette  matière  est  réglée  dans  tous  ses  détails  ; 
une  formule  de  police  obligatoire  est  jointe  à  cette  ordon- 
nance. 

Les  Hollandais,  engageant  une  lutte  à  outrance  contre 
TEspagne,  mirent  en  interdit  tous  les  ports  de  cette  nation 
(27  juillet  1584,  15  avril  et  4  août  1586),  infligeant  aux  neu- 
tres qui  contreviendraient  à  leurs  édits  la  confiscation  des 
navires  et  des  cargaisons.  Ainsi  se  généralisait  et  s'enracinait 
dans  la  coutume  internationale  la  détestable  pratique  inau- 
gurée par  r Angleterre  au  siècle  précédent. 

Deux  jurisconsultes  des  Pays-Bas  se  sont  illustrés  au  xv!*" 
siècle  par  leurs  travaux  sur  le  droit  commercial  maritime. 
Le  premier  est  Pierre  Peck,  professeur  à  Louvain,  autem* 
d'un  traité  de  re  nautica,  publié  pour  la  première  fois  en  1556. 
L'autre  est  Weitsen,  qui  publia  en  1565  un  traité  des  avaries, 
ouvrage  substantiel  dans  lequel  la  matière  est  résumée  en 
trente-quatre  règles.  C'est,  dans  Tordre  chronologique,  le 
premier  traité  des  avaries  qui  ait  fixé  les  principes  :  ces  prin- 
cipes sont,  en  outre,  exposés  avec  une  remarquable  précision 
et  une  grande  clarté. 

Nous  voyons  paraître  au  xvi®  siècle  plusieurs  recès  des 
villes  hanséatiques,  parmi  lesquelles  se  distingue  la  ville  de 
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Lubeck.  Ces  recès  améliorent  et  fixent  divers  points  du  droit 
maritime.  Plusieurs  de  leurs  dispositions  sont  empruntées 
au  Consulat  et  à  la  compilation  de  Wisby. 

Un  des  plus  importants  documents  de  la  législation  mari- 
time au  XVI®  siècle  est  le  Code  maritime  promulgué  en  1561 
par  Frédéric  II,  roi  de  Danemark  et  de  Norvège.  C'est  bien 
im  code,  dans  toute  Facception  du  mot  :  par  la  généralité 
de  son  objet,  par  la  nature  des  travaux  préparatoires,  par  la 
solennité  de  sa  promulgation.  Les  éléments  en  sont  pris  dans 
la  compilation  de  Wisby,  dans  les  recès  des  villes  hanséati- 
ques  et  dans  Tancien  droit  danois.  C'est  un  exposé  complet 
de  tout  le  droit  maritime,  à  l'exception  des  assurances.  Ce 
code  fut  appliqué  pendant  122  ans. 

En  Angleterre,  la  théorie  du  blocus  fictif  s'affirme.  En 
1589,  l'Angleterre,  alliée  avec  la  Hollande,  déclara  saisîssable 
en  vertu  d'un  order  in  councll,  tout  vaisseau  à  destination 
d'un  port  espagnol  et  saisit,  en  exécution  de  cette  mesure, 
dans  une  seule  année,  soixante  bâtiments  des  villes  hanséati- 
ques.  Le  Danemark  se  résolut  à  combattre,  les  armes  à  la 
main,  la  théorie  du  blocus  fictif. 

En  France,  au  xvi*  siècle,  les  juridictions  maritimes 
furent  organisées  et  réglées  par  un  grand  nombre  d'actes  lé- 
gislatifs. Le  plus  important  de  ces  actes  est  le  grand  édit 
de  mars  1584,  concernant  les  ordonnances  et  règlements 
de  la  juridiction  de  l'Amirauté,  qui  fond  et  revise  tous  les 
édits  rendus  sur  le  même  sujet.  L'Amiral  est  le  chef  des  ar- 
mées de  mer.  Il  connaît,  tant  au  civil  qu'au  criminel,  de 
toutes  les  affaires  maritimes,  même  des  procès  relatifs  aux 
assurances,  de  ceux  qu'ont  les  gens  de  la  Hanse,  «  Auster- 
lins,  Anglois,  Escossois,  Portugais,  Espagnols  et  autres  estran- 
gers  ».   Il  tiendra  sa  juridiction  aux  tables  de  marbre  pour 
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l'appel  des  sentences  rendues  par  les  juges  inférieurs,  et  les 
appels  des  tables  de  marbre  seront  portés  aux  parlements. 
Ce  long  et  remarquable  édit  traite  de  toutes  les  matières  du 
droit  maritime,  et  il  a  été,  jusqu'à  la  promulgation  de  TOr- 
donnance  de  1681,  la  loi  fondamentale  de  notre  marine  mar- 
chande. Il  atteste  im  effort  de  la  royauté  pour  en  favoriser  le 
développement  et  marque  un  progrès  dans  Thistoire  du  droit 
maritime. 

Le  pouvoir  royal  avait  fait,  dès  le  début  du  siècle,  des 
efforts  réitérés-  pour  assurer  la  liberté  des  pêches  maritimes 
et  la  sécurité  des  pêcheurs.  Des  traités  sont  conclus  dans  ce 
sens  avec  T Angleterre  et  les  Pays-Bas. 

Quelle  que  soit  la  violence  des  hostilités,  nos  rois,  d'accord 
avec  la  plupart  des  princes  chrétiens,  sentent  le  besoin  d'or- 
ganiser la  police  de  la  haute  mer  en  mettant  le  commerce 
maritime  à  l'abri  du  brigandage  international .  Par  le  traité 
du  7  août  1514,  Henri  VIII  et  Louis  XII  s'engagent  à  ne 
recevoir  ni  favoriser  les  pirates  dans  les  villes  et  ports  de  leur 
obéissance  ;  dans  celui  du  5  avril  1515  entre  Henri  VIII  et 
François  P',.les  devoirs  des  neutres  sont  tracés  avec  pré- 
cision. 

Quant  à  la  liberté  même  du  trafic  maritime,  elle  est  tantôt 
restreinte,  tantôt  étendue,  selon  les  exigences  de  la  politique 
royale.  Les  Ordonnances  de  1583  et  de  1584  prononcent,  par 
une  mesure  générale,  la  confiscation  des  marchandises  enne- 
mies naviguant  sous  pavillon  neutre,  et  même  du  vaisseau 
neutre  qui  les  porte. 

Il  n'a  pas  été  composé,  dans  tout  le  xvi*  siècle,  de  meilleur 
ouvrage  sur  le  droit  maritime  que  le  Guidon  de  la  mer,  et 
pourtant  on  n'en  connaît  pas  l'auteur.Valin  l'attribue  à  Cleirac, 
mais  bien  légèrement,  puisque  celui-ci  écrivait  en  l'éditant  : 
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«  Ce  traité,  intitulé  le  Guidon,  est  pièce  française,  et  fut  cy- 
«  devant  dressé  en  faveur  des  marchands  traflquans  en  la 

«  noble  cité  de  Rouen ;  Tautheur  d'iceluy n*a  rien 

«  omis,  si  ce  n'est  d*y  mettre  son  nom,  pour  en  conserver  la 
«  mémoire,  et  Thonneur  qu'il  mérite  d'avoir  tant  obligé  sa 
«  patrie  et  toutes  les  autres  nations  de  TEurope....  »  Le 
Guidon  traite  de  tout  le  droit  maritime,  mais  il  est,  avant 
tout,  un  livre  sur  les  assurances,  et  du  plus  haut  mérite. 
Jusqu'en  1760,  on  n'écrira  rien  en  France,  sur  le  droit  ma- 
ritime, qui  se  puisse  comparer  au  Guidon.  En  1681,  les 
rédacteurs  de  la  grande  Ordonnance  n'auront  pas  d'autre 
modèle. 

7.  XVIP  siècle.  —  France.  —  La  France  devient,  à  cette 
époque,  une  puissance  maritime  de  premier  ordre.  Elle  étend 
son  commerce  jusqu'aux  régions  les  plus  éloignées,  et  les 
progrès  de  sa  marine  marchande  correspondent  au  développe- 
ment de  sa  marine  militaire. 

Les  États  généraux  de  1614  avaient  émis  des  vœux  favo- 
rables au  développement  de  la  marine  royale,  et  c'est  surtout 
de  celle-ci  que  s'occupe  la  grande  Ordonnance  de  1629,  con- 
nue sous  le  nom  de  Code  Michaud.  Toutefois,  Louis  XIII  s'y 
efforce,  par  nombre  de  bonnes  mesures,  de  favoriser  le  déve- 
loppement de  la  marine  marchande.  Ainsi,  il  fonde  des  écoles 
de  navigation  ;  il  proclame  la  liberté  de  la  navigation  au  long 
cours  ;  il  pourvoit  à  la  restitution  des  effets  naufragés  ;  il 
permet  aux  gentilshommes  de  faire  le  commerce  de  mer  sans 
déroger,  et  accorde  aux  roturiers  qui  auront  entretenu  pen- 
dant cinq  ans  un  vaisseau  de  deux  à  trois  cents  tonneaux,  de 
jouir  des  privilèges  de  noblesse  tant  qu'ils  continueront  l'en- 
tretien dudit  vaisseau  dans  le  commerce,  pourvu  qu'ils  l'aient 
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fait  bâtir  en  France  ;  il  s'occupe  des  pêches  comme  d'une  des 
choses  les  plus  importantes  pour  le  commerce. 

Entre  TOrdonnance  de  1629  et  celle  de  1681,  il  n'y  a,  dans 
la  sphère  du  droit  commercial  proprement  dit,  que  peu  d'actes 
législatifs  importants.  Une  Ordonnance  du  18  août  1669  dé- 
fendit aux  capitaines  des  vaisseaux  de  guerre  d'emporter  des 
marchandises  sur  leurs  bords  à  peine  d'être  cassés  ;  un  édit 
du  mois  d'août  1673  accorda  aux  gens  de  mer  un  certain 
nombre  de  privilèges,  en  compensation  des  charges  nouvelles 
que  leur  imposait  le  recrutement  de  la  marine  militaire. 

La  monarchie  capétienne  avait  fondé  peu  à  peu  l'unité 
française.  Pour  achever  cette  œuvre,  Louis  XIV  fit  rédiger 
un  certain  nombre  de  codes  qui  devaient  régir  indistincte- 
ment toutes  les  provinces  du  royaume.  Ainsi  furent  publiées 
l'Ordonnance  de  1667  sur  la  procédure  civile,  l'Ordonnance 
de  1669  sur  la  procédure  criminelle,  l'Ordonnance  du  com- 
merce (1673).  Mais  le  prince  qui  avait  toujours  regardé  la 
marine  marchande  comme  l'auxiliaire  de  sa  marine  militaire 
et  relié  la  grandeur  de  l'une  à  celle  de  l'autre  songea,  dès 
1671,  à  doter  le  commerce  maritime  d'une  loi  générale  con- 
forme aux  anciennes  coutumes,  appropriée  aux  nouveaux 
besoins,  capable  de  remplacer  un  amas  de  statuts  locaux  et 
de  lois  étrangères,  de  moins  en  moins  intelligibles  pour  les 
commerçants  et  pour  les  juges. 

Lambert  d'Herbigny,  marquis  de  Thibouville,  conseiller 
d'État,  fut  donc  chargé  de  recueillir,  en  sa  qualité  de  com- 
missaire pour  la  visite  des  ports  et  havres  du  Ponant,  les 
renseignements  propres  à  préparer  la  rédaction  d'un  code 
maritime,  en  même  temps  que  d'informer  sur  l'administra- 
tion des  ports  et  l'administration  de  la  justice.  En  même 
temps,  le  roi  établit  à  Paris  des  commissaires  dont  le  chef 
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est  M.  de  Morangis,  maître  des  requêtes,  pour  recevoir  et 
•délibérer  sur  les  mémoires  qui  seront  envoyés  par  ledit 
'd'Herbigny  et  commencer  à  composer  ledit  corps  d'ordon- 
nances. 

Le  but  fut  atteint.  Valin  affirme  que  TOrdonnance  d'août 
1681  est  la  plus  belle  de  toutes  celles  de  Louis  XIV..  Les  en- 
quêtes et  les  discussions  préparatoires  aboutirent  à  une  œuvre 
législative  rédigée  sur  un  plan  très  vaste,  à  la  fois  complète 
et  méthodique.  Elle  est  divisée  en  cinq  livres:  le  premier 
traite  de  VAmiraly  de  ses  droits,  de  sa  juridiction  ;  le  second, 
-des  gens  et  des  bâtiments  de  mer  ;  le  troisième,  des  contrats  ma- 
ritimes {affrètements,  engagement  des  gens  de  mer,  contrats  à  la 
grosse  aventure,  assurances,  avaries,  prises,  lettres  de  marque 
ou  de  représailles,  testaments  et  succession  de  ceux  qui  meurent 
en  mer)  ;  le  quatrième,  de  la  police  des  ports,  côtes,  rades  et  ri- 
vages de  la  mer  ;  le  cinquième,  de  la  pêche  qui  se  fait  en  mer, 
«  L'admiration  fut  universelle,  dit  encore  Valin,  à  la  vue 
d'une  ordonnance  si  belle  dans  sa  distribution  économique, 
si  sage  dans  sa  police  générale  et  particulière,  si  exacte  dans 
ses  décisions,  si  savante  enfin  que,  dans  la  partie  du  droit, 
elle  présente  autant  de  traités  abrégés  de  jurisprudence  qu'il 
y  a  de  sujets  qui  en  sont  l'objet.  »  En  elfet,  la  grande  Ordon- 
nance ouvre  une  ère  nouvelle  dans  l'histoire  du  droit  mari- 
time. Pendant  plus  d'un  siècle  et  demi,  c'est  elle  qu'on  étu- 
die et  qu'on  commente  dans  presque  tous  les  pays  :  les  uns 
comblent  à  l'aide  de  ses  prescriptions  les  lacunes  de  leur 
propre  législation,  les  autres  rédigent  leurs  codes  à  son 
image.  Même  en  1850,  au  moment  où  le  Code  de  commerce 
brésilien  allait  être  promulgué,  le  conseiller  d'État  chargé 
de  présenter  officiellement  à  l'Empereur  dom  Pedro  II  cette 
<Buvre  importante  lui  déclare,  en  rendant  un  solennel  hom- 
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mage  à  l'Ordonnance  française  de  1681,  que  la  partie  mari- 
time de  la  loi  nouvelle  en  est  issue  directement,  àTexception 
de  modifications  insignifiantes  réclamées  par  une  expérience 
de  près  de  deux  siècles. 

Les  charges  d'Amiral  de  France  et  d'Amiral  de  Guienne 
furent  unies  par  lettres  patentes  du  27  novembre  1613. 
«  C'est  la  trop  grande  autorité  de  l'Amiral,  dit  à  deux  reprises 
Valin,  qui  engagea  Louis  XIII  à  supprimer  cette  charge.  » 
Il  est  hors  de  doute  que  Richelieu,  résolu  à  fonder  la  puis- 
sance maritime  de  la  France,  aurait  pu  être  fort  gêné,  dans 
l'exécution  de  ses  desseins,  par  le  contrôle  d'un  aussi  grand 
personnage.  Aussi,  la  charge  d'Amiral  fut-elle  supprimée  par 
un  édit  de  janvier  1627,  sans  qu'on  s'avisât,  d'ailleurs,  de 
qualifier  autrement  les  ofliciers  de  l'Amirauté,  ni  de  modifier 
leurs  fonctions.  En  novembre  1669,  Louis  XIV  rétablit  par 
un  édit  la  charge  d'Amiral  de  France  pour  être  exercée  dans 
toute  l'étendue  du  royaume,  mais  avec  une  grande  diminu- 
tion des  droits  qui  y  étaient  anciennement  attachés. 

Louis  XIII  donna  pouvoir  aux  prud'hommes  pécheurs  de 
Marseille,  par  ses  lettres  patentes  de  novembre  1622  et  de 
mai  1634,  c  d'ordonner  sur  le  fait,  forme,  ordre  et  matière 
de  la  pêche,  juger  et  décider  souverainement,  sans  forme  ni 
figm^e  de  procès,  ni  appeler  avocats  ni  procureurs,  de  tous 
procès  et  différends  qui  peuvent  naître  entre  lesdits  pêcheurs, 
pour  et  à  cause  de  ladite  pêche  ».  Ces  deux  actes  fixèrent  les 
attributions  contentieuses  des  prud'hommes  pêcheurs  sous 
l'ancien  régime.  • 

Par  les  Ordonnances  de  1665  et  de  1668,  Louis  XI V  orga- 
nisa l'enrôlement  des  gens  de  mer,  distribués  par  classes.  La 
grande  Ordonnance  d'avril  1689,  qui  fut  le  Code  de  la  marine 
militaire  jusqu'à  la  révolution  française,  condensa  cette  par- 
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tie  spéciale  de  la  législation  maritime  dans  son  livre  VIII, 
intitulé  :  «  De  Tenrôlement,  levée,  distribution,  paiement  et 
récompense  des  officiers  mariniers,  matelots  et  autres  gens 
servant  sur  les  vaisseaux  de  S .  M .  » 

Le  régime  connu  sous  le  nom  de  pacte  colonial,  et  dont  les 
derniers  vestiges  furent  effacés  par  la  loi  du  3  juillet  1861, 
reposait  sur  quatre  principes  :  P  les  produits  des  colonies  ne 
peuvent  être  transportés  que  sur  le  marché  métropolitain  ; 
2**  la  navigation  entre  les  colonies  et  la  métropole,  entre  la 
métropole  et  les  colonies,  entre  les  colonies,  est  réservée  à 
notre  marine  ;  3®  le  marché  colonial  est  fermé  aux  produits 
étrangers  ;  4*  les  produits  coloniaux  ont  un  traitement  de 
faveur  sur  le  marché  métropolitain.  Ce  système  qui,  d'après 
le  rapporteur  de  la  loi  du  3  juillet,  «  eut,  pendant  deux 
siècles,  les  plus  heureux  effets  sur  le  développement  de  nos 
forces  productrices  et  créa  le  commerce  d'armement  entre 
la  France  et  les  pays  d'outre-mer  »,  ne  fut  pas  conçu  d'un 
seul  jet. 

Nous  assistons,  sous  le  règne  de  Louis  XIII,  à  des  essais 
souvent  malheureux  et  à  line  série  de  tâtonnements.  Des 
lettres  patentes  du  2  juillet  1615  accordent  à  deux  sociétés 
de  marchands  le  privilège  de  la  navigation  et  du  commerce 
aux  Indes  orientales  pendant  douze  ans.  L'Ordonnance  de 
mai  1628  accorde  un  privilège  analogue  à  une  société  de 
marchands  qui  veulent  trafiquer  aux  Indes  occidentales,  mais 
en  vue  de  fonder  une  colonie  à  la  Nouvelle-France,  et  jette 
ainsi  les  fondements  du  régime  colonial  français.  Toutefois, 
malgré  les  efforts  de  Richelieu,  les  nombreux  établissements 
coloniaux  formés  sous  ce  règne  ne  prospérèrent  pas. 

Établi  sous  l'impulsion  de  Fouquet  par  une  déclaration 
royale  du  21  juin  1659,  le  droit  de  tonnage  de  50  sols  (par 
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tonneau)  semble  avoir  eu,  dès  cette  date,  un  caractère  à  la 
fois  fiscal  et  protecteur  :  le  surintendant  songeait  avant  tout 
à  taxer  les  navires  hollandais,  qui  faisaient  alors  presque 
tous  les  transports  maritimes  de  la  France.  Cinq  ans  plus 
tard,  Golbert  devait  encore  écrire  au  roi  :  «  La  France  n'a 
pas  présentement  deux  cents  vaisseaux  (marchands)  raison- 
nables dans  ses  ports  :  les  Hollandais  en  avaient,  en  1658, 
16000.  » 

Pour  favoriser  le  commerce  direct  avec  le  Levant,  un  édit 
de  1669  frappa  d'un  droit  de  20  p,  100  de  leur  valeur  les 
marchandises  provenant  des  entrepôts  de  Gênes,  Livom-ne  et 
autres  villes  des  pays  étrangers  :  ce  fut  Torigine  des  sur- 
taxes d'entrepôt.  Vingt  aas  plus  tard,  pour  favoriser  la  navi- 
gation nationale,  Louis  XIV  défendait  à  tous  les  Français 
négociants  en  Egypte  d'y  charger  «  aucunes  marchandises 
€  sur  des  bâtiments  étrangers  et  qui  ne  portent  point  le  pa- 
«  Villon  de  la  France  »,  à  peine  de  confiscation  et  d'amende. 

D'un  autre  côté,  Golbert,  à  partir  de  1664,  après  avoir 
réorganisé  la  seule  des  anciennes  compagnies  privilégiées  de 
commerce  et  de  navigation  qui  subsistât  encore,  celle  des 
Indes  occidentales,  constitua,  sous  l'empire  des  mêmes  idées, 
la  compagnie  des  Indes  orientales.  Gelles  du  Sénégal,  de  la 
Guinée,  du  Levant  furent  successivement  fondées  par  le 
même  ministre.  Nous  assistons  au  développement  du  régime 
inauguré  dans  notre  pays  par  Richelieu  et  pratiqué  d'ail- 
leurs, à  cette  époque,  par  toutes  les  puissances  :  le  gouver- 
nement ferme  ses  colonies  aux  navires  étrangers  et  aux  mar- 
chandises éti'angères.  Un  règlement  du  10  juin  1670  défendit 
aux  bâtiments  étrangers  d'aborder  dans  nos  ports  coloniaux 
sous  peine  de  confiscation  et  toute  la  correspondance  de 
Co.lbert   atteste  qu'il   en  poursuivit  l'exécution  avec  ime 
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grande  persévérance.  Une  ordonnance  du  18  juillet  1671 
interdit  encore  le  commerce  avec  l'étranger  aux  propriétaires 
des  vaisseaux  bâtis  aux  îles  et  à  la  Nouvelle-France.  Tout 
cela  n'empêcha  pas  les  sociétés  des  deux  Indes  d'être  ruinées 
en  moins  de  dix  ans. 

La  course  fut  en  grande  vogue  au  xvii*  siècle.  La  corres- 
pondance diplomatique  de  Thumery  de  Boissise,  récemment 
publiée,  nous  fait  connaître  Tefiroyable  parti  qu'en  tirait 
l'Angleterre  ;  la  correspondance  de  Jean  de  Witt  avec  van 
Beuningen,  les  lettres  et  mémoires  du  comte  d'Estrades  et 
beaucoup  d'autres  documents  révèlent  la  peur  que  nos  cor- 
saires faisaient  aux  nations  maritimes  et  la  dé&ance  que  leur 
inspiraient  nos  tribunaux  des  prises.  Aussi  les  rois  de  France 
publièrent-ils,  au  sujet  des  prises  et  de  la  course,  pendant 
cette  période,  d'inuombrables  règlements,  non  moins  pour 
donner  satisfaction  à  nos  voisins  que  par  esprit  d'ordre  et  de 
gouvernement.  Nous  nous  bornerons  à  citer  la  déclaration 
du  1"  février  1650  qui  défend  aux  capitaines  français  :  1**  d'ar- 
rêter les  navires  des  alliés  après  qu'ils  auront  amené  les 
voiles  sur  semonce  et  montré  les  connaissements  des  mar- 
chandises chargées  pour  le  compte  d'amis;  2**  de  prendre 
aucune  chose  sur  ces  navires  «  à  peine  de  la  vie  »,  à  tous  les 
Français  d'armer  en  course  sans  congé  du  grand-maître  et 
surintendant  de  la  navigation. 

Les  conventions  inieruationales  sont  nombreuses  au 
xvii*  siècle  \  une  des  plus  remarquables  est  le  traité  franco- 
anglais  du  24  février  lOOô,  contirmé  le  14  avril  1623,  qui 
stipule  au  prolit  des  deux  nations  la  liberté  presque  illimitée 
du  commerce  maritime,  organise  avec  un  soin  minutieux  la 
juridiction  mixte  internationale  des  conservateurs  du  com- 
merce, en  vue  de  pourvoir  «  aux  plaintes  et  difficultés  qui 
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peuvent  survenir  sur  le  règlement  dudit  commerce  »,  promet 
la  répression  des  pirateries  et  subordonne  à  diverses  forma- 
lités la  délivrance  des  lettres  de  marque  ou  de  représailles. 
A  vrai  dire,  la  piraterie  renaîtra  sous  toutes  les  formes,  sou- 
vent combattue  sur  le  papier,  rarement  et  mollement  répri- 
mée sur  la  mer.  Le  traité  franco-anglais  du  29  mars  1632, 
le  traité  franco-hollandais  du  18  avril  1646,  imposent  des 
cautionnements  aux  corsaires  des  puissances  contractantes 
et  cherchent  à  protéger  les  neutres  contre  Tabus  du  droit  de 
visite. 

Le  pavillon  neutre  couvrira-t-il  la  marchandise  ennemie  ? 
La  maxime  navires  libres,  marchandises  libres  prévaut  dans 
les  capitulations  conclues  en  1604  avec  le  sultan  Achmet  1", 
dans  les  traités  du  10  mai  1615  et  du  16  mai  1655  entre  la 
France  et  la  Ligue  hanséatique,  du  18  avril  1646  entre  la 
France  et  la  Hollande.  Le  traité  du  3  septembre  1630  entre 
la  France  et  le  Maroc  stipule,  au  contraire,  que  les  marchan- 
dises ennemies  chargées  sur  des  navires  appartenant  aux 
sujets  des  parties  contractantes  seront  de  bonne  prise,  tandis 
que  celui  du  16  mai  1655  étend  l'immunité  à  la  marchandise 
amie  naviguant  sous  pavillon  ennemi.  Mais,  en  général,  la 
plupart  des  actes  diplomatiques  sanctionnent  à  la  fois  ces 
deux  principes  :  vaisseau  libre,  marchandise  libre;  vaisseau 
ennemi,  marchandise  ennemie.  Il  ne  faut  pas  oublier  que  nôtre- 
droit  public  interne  est  plus  rigoureux  et  que  rOrdonnance 
de  1681,  confirmant  les  édits  du  xvi*  siècle  et  rétractant  la 
déclaration  du  16  février  1650,  confisque  non  seulement  la 
marchandise  ennemie  sous  pavillon  neutre,  mais  le  bâtiment 
neutre,  instrument  du  transport. 

La  notion  de  la  contrebande  de  guerre  ne  commence  à  se 
déterminer  avec  quelque  précision  que  dans  la  première  par- 
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tie  du  xvii"  siècle.  Le  traité  des  Pyrénées,  en  1659,  déclare 
contrebande  de  guerre  les  armes  et  tous  autres  «  assortiments 
servant  à  Tusage  de  la  guerre  »,  et  de  libre  commerce 
«.  toutes  les  autres  denrées,  même  tout  ce  qui  appartient  à  la 
nouniture  et  sustentation  de  la  vie  ».  Le  même  principe  est 
inscrit  dans  le  traité  franco-hollandais  de  1668,  dans  le  traité 
franco-anglais  de  1677.  Ces  actes  diplomatiques  exercèrent 
une  grande  influence  sur  les  relations  commerciales  de  tous 
les  peuples  et  sur  le  progrès  du  droit  international  maritime. 

Le  traité  des  Pyrénées  servit  encore  de  modèle  à  la  plupart 
4es  conventions  internationales  qui  réglèrent,  dans  la  suite, 
le  droit  de  visite. 

Parmi  les  jurisconsultes  français  du  xvii*  siècle,  Cleirac, 
avocat  au  parlement  de  Bordeaux,  est  le  seul  écrivain  qui  se 
soit  adonné  spécialement  au  droit  maritime. 

Les  publicistes  français  ne  figurent  point  au  nombre  de 
ceux  qui  luttèrent  si  passionnément,  dans  presque  toute  TEu- 
rope,  pour  ou  contre  la  liberté  des  mers. 

Autres  nations.  —  Dans  les  Pays-Bas,  au  xvii*  siècle,  le 
contrat  d'assurance  est,  plus  que  jamais,  usité,  et  un  grand 
nombre  d'ordonnances  sont  rendues  sur  ce  sujet.  D'autres 
statuts  ont  trait  aux  autres  parties  delà  législation  maritime. 
En  1622,  la  Hollande  impose  un  cautionnement  à  ses  cor- 
saires. En  1675,  elle  tente,  d'accord  avec  la  Suède,  de  sup- 
primer la  course.  Divers  traités  avec  l'Angleterre  tendent  à 
restreindre  la  contrebande  de  guerre  aux  armes  et  aux  muni- 
tions, mais  en  pratiquant  en  plein  la  doctrine  du  blocus  fic- 
tif; l'édit  de  1630  ne  se  bornait  pas  à  autoriser  la  confisca- 
tion des  navires  et  des  cargaisons  qu'on  tentait  d'introduire 
4ans  les  ports  réputés  assiégés  ;  il  suffisait  que  le  projet  de  les 
introduire  résultât  des  papiers  dont  le  navire  était  porteur, 
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quand  même  on  ne  Tam^ait  rencontré  que  bien  loin  encore 
du  port  assiégé. 

La  Hollande  eut,  à  cette  époque,  de  savants  jurisconsultes 
dont  le  plus  célèbre  est  Tillustre  Grotius ,  qui  naquit  à  Delft, 
en  15^3.  Il  avait  vingt-six  ans  lorsqu'il  publia  le  Mare  Uhe- 
rum  (1609).  Ce  petit  livre,  qui  fit  tant  de  bruit  dans  le 
monde,  développait  deux  arguments  principaux  :  la  mer  doit 
être  libre  parce  qu'elle  est  nécessaii*e  à  la  libei*té  du  com- 
merce, de  la  navigation  et  des  voyages  ;  elle  n'est  pas  de  na- 
ture à  devenir  une  propriété  particulière. 

Le  jurisconsulte  anglais  Selden  publia,  en  1618,  une  réfu- 
tation du  Mare  liberum,  dans  laquelle  il  établissait,  sur  une 
quantité  de  documents  historiques,  c'est-à-dire  de  précé- 
dents, les  prétendus  droits  de  l'Angleterre  à  la  souveraineté 
de  l'Océan.  Ce  document  a  été,  au  moins  pour  un  siècle,  la 
charte  maritime  du  gouvernement  et  du  peuple  anglais,  et  la 
trace  de  son  influence  est  encore  reconnaissable  dans  un  assez 
grand  nombre  d'actes  diplomatiques. 

UActe  de  navigation,  qui  joue  un  si  grand  rôle  dans  l'his- 
toire maritime  et  commerciale  de  l'Angleterre,  fut  voté  par 
le  long  parlement  et  publié  en  1651.  Dans  les  ports  hors  d'Eu- 
rope, les  marchandises  à  destination  de  l'Angleterre  et  des 
possessions  anglaises  ne  purent  être  désormais  chargées  que 
sur  des  navires  de  nationalité  anglaise,  dont  le  capitaine  et 
les  marins,  aux  trois  quarts  au  moins,  seraient  sujets  anglais, 
sous  peine  de  confiscation  du  navire  et  de  la  cargaison.  Les 
marchandises  venant  d'Europe  ne  purent  être,  sous  la  môme 
peine,  transportée^  en  Angleterre  que  sur  des  navires  an- 
glais ou  sur  des  navires  soit  du  pays  de  provenance,  soit  des 
ports  dans  lesquels  elles  ont  été  embarquées  «  pour  l'expédi- 
tion »«  Les  marchandises  importées  en  Angleterre  par  des 
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navires  anglais  sont  soumises  à  des  droits  de  douane  moins 
élevés. 

Les  deux  règles  navires  libres,  marchandises  libres  et  navires 
ennemis,  marchandises  ennemies,  furent  inscrites  par  l'Angle- 
terre dans  ses  traités  de  1654  avec  le  Portugal,  de  1661  avec 
la  Suède,  de  1667  avec  TEspagne,  de  1677  avec  la  France. 
Le  traité  anglo-suédois  de  1654  restreignait  la  contrebande 
de  guerre  aux  armes  et  aux  munitions.  Mais  le  traité  du 
22  août  1689  entre  l'Angleterre  et  la  Hollande  entendit  sou- 
mettre à  un  blocus  rigoureux  toutes  les  côtes  françaises,  au 
moyen  d'une  simple  proolamation  adressée  aux  autres  États, 
ajoutant  que  les  vaisseaux  des  neutres,  non  seulement  s'ils 
étaient  trouvés  en  n'importe  quel  endroit  porteurs  de  mar- 
chandises à  destination  de  la  France,  mais  encore  «  sur  un 
soupçon  apparent  de  vouloir  trafiquer  avec  les  sujets  du  roi 
T.  G.  »,  seraient  de  bonne  prise.  Ces  dispositions  ponctuelle- 
ment exécutées  exaspérèrent  les  neutres:  le  16  mars  1693,  la 
Suède  et  le  Danemark  s'engagèrent  à  obtenir  par  une  action 
commune,  même  par  voie  de  représailles,  le  redressement  de 
tels  griefs.  L'AngleteiTe  et  la  Hollande  ne  soutinrent  pas 
longtemps  leurs  prétentions,  et  relâchèrent  plusieurs  des 
navires  capturés. 

8.  XVIIP  siècle.  —  France.  —  Le  premier  souci  de  la 
royauté,  jusqu'à  la  révolution  de  1789,  est  d'imprimer  un 
caractère  exclusivement  national  à  notre  marine  marchande 
et  de  la  protéger  par  tous  les  moyens  possibles.  Un  grand 
nombre  de  mesures  sont  prises  dans  ce  but. 

Par  une  lettre  du  roi  à  l'Amiral,  du  1*'  mars  1710,  est 
déclai'é  de  bonne  prise  tout  navire  français  qui  accepterait 
une  commission  d'un  prince  étranger,  nul  vaisseau  n'étant 
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d'ailleurs  réputé  français  si,  même  en  temps  de  guerre,  les 
deux  tiers  de  son  équipage  ne  sont  pas  français.  Le  règle- 
ment du  l**'  mars  1716  ordonne  que  tous  les  navires  bâtis 
dans  les  ports  du  royaume  devront  appartenir  entièrement  à 
des  Français,  domiciliés  en  France,  sans  qu'aucun  étranger 
y  puisse  prendre  part.  On  interdit  le  commandement  des 
navires  français  aux  étrangers  naturalisés  et  aux  Français 
mariés  dans  un  pays  étranger  avec  des  étrangères.  On  défend 
la  vente  des  navires  marchands  aux  étrangers  sans  Tautori- 
sation  royale.  En  même  temps,  on  encourage  la  navigation 
nationale  par  un  grand  nombre  d'autres  mesures  :  exemption 
de  droits,  concessions  de  primes,  droits  sur  la  navigation 
étrangère,  etc. 

Il  faut  rattacher  au  même  système  l'organisation  des  gran- 
des compagnies  privilégiées.  11  y  eut  de  ces  compagnies 
pour  la  côte  occidentale  d'Afrique,  pour  les  colonies  d'Amé- 
rique, pour  les  Indes  orientales;  mais  comme  elles  finis- 
saient toujours  par  se  ruiner,  les  Français  avaient,  par  inter- 
valles, la  liberté  de  négocier  comme  bon  leur  semblait  dans 
les  pays  dont  les  compagnies  avaient  le  monopole. 

Le  régime  du  pacte  colonial  se  rattache  par  un  lien  direct 
au  système  des  conpagiiies  privilégiées.  Nous  trouvons,  en 
1717,  ce  régime  en  pleine  vigueur  :  de  nouvelles  lettres 
patentes  décident  que  les  armements  pour  les  colonies  doi- 
vent se  faire  par  treize  ports  déterminés  ;  les  navires  qu'on  y 
expédie  sont  astreints  à  revenir  directement  au  port  de  dé- 
part ;  les  denrées  ou  marchandises  françaises,  destinées  aux 
colonies,  sont  exemptes  de  droits,  de  même  que  les  muni- 
tions de  guerre,  vivres  et  autres  choses  (prises  dans  le 
royaume)  nécessaires  pour  l'armement  des  navires  envoyés 
aux  colonies  ;  les  droits  sur  les  marchandises  provenant  des 
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colonies  et  transportées  en  France  sont  modérés.  Cependant 
d'autres  idées  commencent  à  prévaloir  et  le  pacte  subit  une 
lente  transformation  ;  déjà  en  1775,  on  augmente  le  nombre 
des  ports  autorisés  à  faiue  le  commerce  avec  les  colonies 
d'Amérique,  et,  en  1784,  cette  autorisation  s'étend  à  tous  les 
ports  du  royaume.  En  1784,  les  îles  françaises  d'Amérique 
sont  ouvertes  aux  États-Unis. 

Le  gouvernement  encouragea  par  diverses  mesures  la 
construction  nationale  des  navires.  Non  seulement  il  exempta 
des  droits  l'importation  des  bois  de  construction,  mais  il  éta- 
blit des  places  d'élèves  constructeurs,  qui  durent  être  rem- 
plies par  des  sujets  envoyés  des  ports  marchands  dans  l'école 
des  élèves  ingénieurs  de  la  marine,  fondée  à  Paris. 

De  nombreux  traités  sont  conclus  au  xviii"  siècle  entre  la 
France  et  diverses  nations  maritimes,  stipulant  au  profit  des 
sujets  des  parties  contractantes  la  restitution  des  objets 
échoués  ou  naufragés,  pourvu  qu'ils  aient  été  réclamés  dans 
l'an  et  le  jour.  D'autres  vont  jusqu'à  stipuler  des  secours 
réciproques  au  profit  des  sujets  des  puissances  contractantes 
qui  auraient  fait  naufrage  sur  les  côtes  de  l'une  des  deux 
parties. 

De  1725  à  1784,  de  nombreux  édits  furent  rendus  sm*  la 
navigation  au  long  cours  et  au  cabotage,  sur  les  conditions 
de  commandement  des  navires  marchands,  sur  les  rôles  d'é- 
quipage, sur  la  composition  des  équipages,  sur  les  officiers 
de  port,  les  rapports  de  la  marine  marchande  avec  l'État,  sur 
les  pêches  et,  en  général,  sur  toutes  les  choses  de  la  marine 
marchande. 

En  1709,  furent  établies,  en  faveur  des  gens  de  mer,  les 
pensions  de  demi-solde,  servies  avec  des  fonds  provenant  des 
retenues  de  quatre  deniers  pour  livre  sur  les  appointements 
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des  marins  de  TÉtat  et  du  commerce,  ainsi  que  sur  le  mon- 
tant des  prises. 

On  ne  peut  parler  de  la  pèche  au  xviii*  siècle  sans  men- 
tionner ime  fort  belle  lettre  de  Louis  XVI  à  TAmiral,  du 
5  juin  1779.  Voulant  adoucir  les  maux  de  la  guerre  et  jetant 
les  yeux  sur  cette  classe  de  ses  sujets  qui  n'a  pour  sa  subsis- 
tance que  les  seules  ressources  de  la  pêche  maritfme,  le  roi 
veut  donner  Fexemple  à  ses  ennemis  :  il  défend,  en  consé- 
quence, d'inquiéter  les  pêcheurs  anglais  pendant  la  guerre  et 
d'arrêter  leurs  bâtiments. 

La  course  n'est  pas  moins  usitée  qu'au  siècle  précédent  et, 
du  moins  jusqu'en  1757,  le  gouvernement  cherche  à  l'encou- 
rager par  tous  les  moyens  possibles. 

L'histoire  du  droit  des  neutres  au  xviii*  siècle  peut  être 
envisagée  dans  trois  périodes  distinctes  :  1704,  1744,  1778. 

Le  23  juillet  1704,  Louis  XIV  se  propose  d'étendre  les 
droits  des  neutres  sans  sacrifier  les  intérêts  de  ses  propres, 
sujets  :  «  Les  sujets  des  princes  neutres,  dit-il,  reconnaîtront 
«  le  soin  qu'il  a  eu  de  leur  conserver  la  même  étendue  et  la 
«  même  liberté  de  commerce  dont  ils  ont  accoutumé  de  jouir 
«  pendant  la  paix,  nonobstant  les  restrictions  que  l'Angle- 
«  terre  et  la  Hollande  y  ont  apportées  et  dont  il  aurait  pu 
«  suivre  l'exemple.  »  Les  neutres  pourront  donc  sortir  libre- 
ment des  ports  ennemis,  avec  un  chargement,  pour  le  compte 
de  neutres,  de  marchandises  prises  dans  le  pays  même  d'où 
ils  seront  partis,  pour  s'en  retourner  en  droiture  dans  un  des 
ports  de  la  domination  de  leur  souverain,  ou  des  ports  d'un  État 
neutre  pour  aller  dans  un  État  ennemi.  Mais  le  pavillon  ne 
couvrira  pas  la  marchandise  :  s'il  se  trouve  sur  les  navires 
neutres  des  marchandises  ennemies,  les  navires  et  tout  le 
chargement  seront  de  bonne  prise. 
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En  1744,  Louis  XV  remanie  le  règlement  de  1704  pour  le 
mettre  d'accord  avec  les  traités  conclus  depuis  la  mort  de 
Louis  XIV  ;  il  continue  sur  beaucoup  de  points  la  législation 
du  dernier  règne,  mais  il  Tadoucit  en  proscrivant  la  doctrine 
de  l'infection  hostile,  c'est-à-dire  en  déclarant  que  le  pavillon 
couvre  la  marchandise. 

Le  26  Juillet  1778,  Louis  XVI  «  juge  à  propos  de  renou- 
veler les  dispositions  des  anciens  règlements  et  d'y  ajouter 
celles  qui  lui  ont  paru  les  plus  capables  de  conserver  les 
droits  des  puissances  neutres  et  les  intérêts  de  leurs  sujets, 
sans  néanmoins  autoriser  l'abus  que  l'on  pourrait  faire  de 
leur  pavillon  ».  Cet  acte  législatif  est  cité,  le  plus  souvent 
avec  de  grands  éloges,  par  les  jurisconsultes  qui  ont  écrit 
sur  le  droit  public  maritime.  Il  introduit,  en  effet,  dans  notre 
droit  public  interne,  la  maxime  vaisseaux  libres,  marchan- 
dises libres,  en  ne  permettant  d'arrêter  les  navires  neutres 
que  s'ils  portent  des  secours  aux  places  bloquées  ou  sont 
chargés  d'articles  de  contrebande.  Encore,  dans  ce  dernier 
cas,  les  bâtiments  et  le  surplus  de  la  cargaison  devront-ils 
être  relâchés,  à  moins  que  les  marchandises  de  contrebande 
ne  composent  les  trois  quarts  de  la  valeur  du  chargement. 

Aux  termes  du  même  acte,  la  justification  de  la  neutralité 
peut  être  faite  par  une  seule  des  pièces  de  bord  (coimaisse- 
ments,  factures),  à  la  condition  expresse  que  cette  pièce  soit 
signée.  Le  nouveau  règlement  fut  bien  accueilli  en  Hollande 
et  par  les  puissances  du  Nord,  qui  formèrent  une  ligue  pour 
soustraire  le  commerce  maritime  aux  revendications  exorbi- 
tantes de  l'Angleterre.  Celle-ci,  outre  qu'elle  n'avait  jamais 
abdiqué  ses  prétentions  à  l'empire  des  mers,  évitait  de  s'en- 
chaîner siœ  une  seule  question  par  des  lois  permanentes  ;  des 
ordres  de  circonstance,  adressés  à  ses  croiseurs,  traçaient  les 
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devoirs  auxquels  elle  soumettait  les  autres  peuples  :  tous 
ceux  qui  n'obéissaient  pas  étaient  soumis  à  la  saisie  et  dé- 
pouillés de  leurs  propriétés. 

Les  plus  célèbres  jurisconsultes  au  xviii'  siècle  furent  Va- 
lin  et  Émérigon. 

Valin  naquit  à  La  Rochelle  le  10  juin  1695.  Avocat  au 
présidial  de  cette  ville  en  1715,  il  y  devint  plus  tard  procu- 
reur du  roi  près  le  siège  de  Tamirauté.  Il  écrivit  d'abord  sur 
la  coutume  de  sa  ville  natale.  C'est  seulement  en  1760  qu'il 
publia  son  admirable  commentaire  de  T Ordonnance  de  1681. 

Émérigon,  né  à  Aix  le  4  décembre  1716,  fut  d'abord  avo- 
cat à  Marseille,  puis  conseiller  à  l'amirauté  de  cette  ville.  Il 
a  fait  divers  travaux  sur  le  droit  maritime,  mais  ce  qui  l'a 
surtout  rendu  célèbre,  c'est  son  Traité  des  assurances  et  con- 
trats  à  la  grosse.  • 

Panni  les  nombreux  actes  législatifs  ou  réglementaires 
qui  suivirent  la  Révolution  française,  jusqu'à  la  fin  du  siècle, 
on  peut  citer  : 

La  loi  des  4  mars-13  mai  1791,  prohibant  l'importation 
des  bâtiments  de  construction  étr^gère  ; 

La  loi  des  30  avril-13  mai  1791,  relative  à  la  caisse  des 
invalides  ; 

La  loi  des  9-13  août  1791,  sur  la  police  de  la  navigation 
et  des  ports  de  commerce  •, 

La  mémorable  loi  du  21  septembre  1793,  contenaat  Vacte 
de  navigation f  conçu  dans  l'esprit  le  plus  exclusif; 

L'importante  loi  du  27  vendémiaire  an  II,  contenant  des 
dispositions  relatives  à  l'acte  de  navigation,  et  que  nous  au- 
rons à  citer  plusieurs  fois  ; 

La  loi  du  12  nivôse  an  II,  qui  détermine  la  manière  de 
calculer  le  tonnage  des  bâtiments  •, 
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La  loi  du  3  bnimaire  an  IV,  sur  rinscription  maritime. 
C^est  Tœuvre  capitale  en  cette  matière  et  la  base  de  toute  la 
législation  moderne. 

Autres  nations.  —  La  plupart  des  règles  écrites  dans  la 
deuxième  partie  du  Merchant  skipping  act  de  1854,  intitulée  : 
«  Navires  anglais,  leur  propriété,  leur  jaugeage,  leur  enregis- 
trement »,  remontent  au  xviii'  siècle.  La  marine  nationale 
étant  dotée  d'importants  privilèges,  on  introduit  dans  la  lé- 
gislation un  ensemble  de  mesures  propres  à  constater  Tori- 
gine,  la  construction,  la  propriété  des  navires  anglais. 

En  général,  l'Angleterre  restreignit  le  plus  possible  à  son 
profit,  pendant  le  xviu*  siècle,  la  liberté  des  mers  et  les  droits 
des  neutres.  Craignant  avant  tout  d'enchaîner  sa  propre  liberté 
par  des  lois  permanentes,  elle  ignore  ou  feint  d'ignorer  le  con- 
sensus gentium  et,  subordonnant  sat:onduite  aux  circonstances, 
trace,  au  début  de  chaque  guerre,  par  des  ordres  en  conseil^ 
un  certain  nombre  de  règles  que  son  seul  intérêt  a  dictées. 

A  aucune  autre  époque,  la  théorie  des  blocus  fictifs  ne  fut 
plus  hardiment  proclamée,  plus  impudemment  appliquée.  En 
1744,  les  Anglais  déclarèrent  bloquée  une  partie  des  rivages 
de  la  France,  sur  lesquels  ils  n'envoyaient  pas  un  vaisseau. 
En  1756,  c'est  tout  le  littoral  français  des  trois  mers  qu'ils 
frappèrent  d'un  blocus  fictif.  En  1775,  la  Grande-Bretagne 
édicta  contre  la  France  un  nouveau  blocus  fictif.  C'est  alors 
que  les  neutres  perdirent  patience  et  formèrent  une  ligue  ar- 
mée (1780).  L'Angleterre  fléchit  son  orgueil  et  painit  abdi- 
quer la  plupart  de  ses  maximes.  Mais  dès  l'année  1793,  le 
gouvernement  anglais,  en  ordonnant  la  saisie  de  tous  les  bâ- 
timents neutres  chargés  de  céréales  à  destination  d'un  port 
français,  recommençait  à  mettre  toutes  les  côtes  françaises  en 
état  de  blocus. 
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Le  droit  commercial  maritime  aux  États-Unis  procède  na- 
turellement du  droit  anglais.  On  rencontre  sans  cesse  cette 
phrase  sous   la  plume  des  juristes  anglo-américains  :  The 

gênerai  principles are  the  same  in  the  american  as  in  the 

english  jurisprudence.  La  plupart  des  contrats  maritimes  sont, 
en  conséquence,  réglés  non  par  des  statuts,  mais  par  l'usage 
et  par  les  précédents.  Le  pouvoir  législatif  intervient  quand 
Tintérét  général  est  directement  en  jeu.  Ainsi  quelques  loi& 
furent  promulguées  à  la  fin  du  siècle  sur  les  engagements  et 
les  salaires  des  gens  de  mer,  les  frais  de  leurs  maladies,  l'es- 
pèce et  la  quantité  des  provisions  à  embarquer  sur  le  navire, 
sur  les  rapports  des  consuls  et  des  vice-consuls  avec  la 
marine  marchande,  siu*  les  principaux  rapports  des  proprié- 
taires de  navires  et  des  capitaines  avec  l'administration  des 
douanes,  etc. 

Les  États-Unis  ne  datent  que  d'hier  et  jouent  déjà,  dans  la 
sphère  du  droit  niaritime  international,  un  rôle  important. 
Avant  de  naître,  ils  ont  dû  combattre  pour  la  liberté  des  mers. 
Ils  existent  et,  conune  ils  ont  besoin  de  la  paix  pour  grandir, 
le  seul  fait  de  leur  existence  a  modifié  la  position  des  neutres. 
Leur  premier  pacte  avec  la  France  assure  le  libre  trafic  des 
marchandises  ennemies  sous  pavillon  neutre  et  prépare  la 
déclaration  française  de  1778,  qui  commence  une  ère  nou- 
velle et  contient  le  germe  de  toutes  les  réfonnes. 

Le  19  novembre  1794,  ils  obtiennent  de  la  Giande-Bre- 
tagne  la  notification  spéciale  des  blocus  aux  navires  neutres. 
Par  une  série  de  conventions,  ils  parviennent  à  soustraire 
aux  visites  des  croiseurs  belligérants  les  navires  neutres  con- 
voyés. Franklin  va  jusqu'à  demander  l'inviolabilité  de  la  pro- 
priété privée  sur  mer  et  paiTient  à  la  faire  reconnaître  dans 
le  traité  conclu  le  10  septembre  1785  entre  les  États-Unis  et 

AUUttMTSMTB   MARITIMSS.    TOMB  U.  S 


Digitized  by  VjOOQ IC 


34  LES   ARMEMENTS    MARITIMES. 

la  Prusse.  Les  deux  puissances  s'engagent  à  ne  pas  délivrer 
de  lettres  de  marque  et  stipulent  que  si  la  gueiTe  éclate  entre 
elles,  «  tous  les  navires  marchands  employés  à  l'échange  des 

produits  de  différents  endroits passeront  librement  sans 

•être  inquiétés  » . 

C'est  surtout  dans  les  statuts  locaux  qu'il  faut  chercher,  au 
XVIII*  siècle,  le  développement  du  droit  commercial  maritime 
hollandais. 

La  célèbre  Ordonnance  de  Rotterdam,  si  fréquemment  citée 
•dans  les  écrits  des  jurisconsultes  hollandais,  allemands,  an- 
glais et  danois,  date  du  9  octobre  1721.  C'est  un  véritable 
•code  du  commerce  maritime,  qui  ne  compte  pas  moins  de 
299  articles.  Il  est  surtout  traité,  dans  la  première  partie,  des 
assurances  et  des  avaries.  On  peut  étudier  dans  la  seconde 
les  rapports  entre  les  chargeurs  et  les  fréteurs  ou  capitaines, 
-entre  chargeurs,  les  obligations  des  capitaines,  des  officiers 
mariniers  et  des  matelots,  les  règles  concernant  le  prêt  à  la 
grosse,  l'abordage,  l'hypothèque  des  constructeurs.  C'est  le 
grand  monument  du  droit  maritime  hollandais  au  xviii*  siècle. 

La  Hollande,  dont  la  puissance  maritime  déclinait,  s'aper- 
çut, au  moins  vers  le  milieu  du  xviii*  siècle,  qu'il  fallait  pro- 
téger les  faibles  contre  les  forts  et  condamna  les  maximes 
•qu'elle  avait  jadis  pratiquées.  Elle  se  prononça  contre  les 
blocus  fictifs,  notamment  dans  les  traités  conclus  en  1742  avec 
la  France,  en  1753  avec  les  Deux-Siciles  ;  elle  reconnut  par 
4e  nombreuses  conventions,  à  partir  du  traité  de  Paris  (1748), 
l'inviolabilité  de  la  propriété  ennemie  sous  pavillon  neutre. 

9.  Législation  contemporaine.  —  En  1807,  fut  promulgué 
le  Code  de  commerce,  dont  le  livre  II,  traitant  du  commerce 
maritime,  fut  entièrement  extrait  de  l'Ordonnance  de  1681. 
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Mais  ce  livre  II  du  Gode  est  loin  d'embrasser  toutes  les  ma- 
tières de  la  législation  maritime  commerciale.  Aussi  un  grand 
nombre  de  dispositions  de  T Ordonnance  restèrent  en  vigueur. 
Quoi  qu'il  en  soit,  le  Code  de  1807  a  servi  de  type  à  plu- 
sieurs législateurs  des  pays  maritimes,  et  ce  n'est  pas  seule- 
ment au  prestige  de  nos  victoires  qu'il  faut  attribuer  cette 
diffusion  de  la  loi  française,  puisque  certains  pays  Pont  con- 
servée et  que  beaucoup  d'autres  l'ont  presque  servilement 
imitée,  même  après  la  chute  de  l'Empire. 

Désormais,  en  France,  les  sources  du  droit  commercial 
maritime  sont,  en  premier  lieu,  le  Code  de  commerce  et  les 
lois  qui  s'y  rattachent  ;  puis,  en  cas  de  silence  du  Code  spé- 
cial, le  droit  commun  et  les  usages  du  commerce. 

Le  droit  commercial  maritime  est  aussi  pénétré  de  tous  les 
côtés  par  le  droit  international.  C'est  ainsi  qu'un  grand  nom- 
bre de  traités  ou  de  règlements  internationaux  viennent  s'a- 
jouter à  notre  droit  interne  et  doivent  être  classés  au  nombre 
des  sources. 

Mais  les  traités  ne  peuvent  tout  prévoir.  Au-dessus  du 
droit  des  gens  conventionnel,  issu  de  pactes  privés,  il  y  a  le 
droit  des  gens  coutumier,  comprenant  les  usages  que  la  cou- 
tume continue  des  nations  a  consacrés  pour  leur  convenance 
et  leur  intérêt  mutuels. 

Un  grand  nombre  de  lois  et  ordonnances  sont  édictées  tou- 
chant les  affaires  maritimes  :  sur  la  navigation  au  long  cours, 
la  navigation  au  cabotage,  la  navigation  au  bornage,  cette 
dernière  définie  pour  la  première  fois  en  1852,  sur  la  jauge, 
les  marques  extérieures  des  navires,  sur  le  pavillon,  sur  les 
conditions  de  la  francisation. 

Un  grand  débat  s'engage  entre  deux  écoles  rivales,  à  l'effet 
de  savoir  si  l'État  doit  soutenir  la  marine  nationale  contre  la 
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concurrence  de  la  marine  marchande  étrangère.  L'une  ré- 
clame l'égalité  complète  des  pavillons,  qui,  stimulant  la  con- 
currence universelle,  abaisse  le  prix  de  toutes  les  matières 
premières  dans  l'intérêt  du  commerce,  de  tous  les  produits 
dans  l'intérêt  des  consommateurs  ;  l'autre  soutient  que  la 
grandeur,  la  force,  la  sécurité  même  du  pays  sont  liées  à  la 
prospérité  de  sa  marine  marchande.  La  seconde  opinion  pré- 
valut dans  la  première  partie  du  xis""  siècle.  Les  surtaxes  de 
pavillon  remplacèrent  d'abord  (lois  du  17  décembre  1814  et 
du  28  avril  1816)  le  régime  de  prohibition  absolue  établi  par 
l'Acte  de  navigation.  Cette  législation  restrictive  fut  battue  en 
brèche  par  divers  traités,  et,  en  1866,  on  arriva  à  la  suppres-^ 
sien  complète  des  surtaxes  applicables  aux  produits  importés 
des  pays  de  production. 

En  1881,  le  système  des  primes,  déjà  en  vigueur  pour  les 
grandes  pêches.,  reçut  de  l'extension  en  faveur  de  la  naviga- 
tion au  long  cours  et  de  la  construction  des  navires  et  de& 
machines. 

Les  compagnies  subventionnées  pour  l'exploitation  des  ser- 
vices postaux  prennent  du  développement,  et  l'État  français 
intervient  dans  les  contrats  d'affrètement  des  navires  de  ces 
compagnies  et  dans  les  conditions  de  transport  des  passagers. 

La  théorie  des  privilèges  sur  les  navires  fut  modifiée  par  la 
loi  du  10  décembre  1874,  qui  supprime  le  privilège  du  prê- 
teur à  la  gi'osse  avant  le  départ  :  on  pensa,  soit  en  1874,  soit 
en  1885,  que  le  prêt  à  la  grosse  avant  le  départ  ne  rendait  pa& 
de  services  au  commerce  maritime. 

Une  loi  du  11  avril  1881  fixe,  d'après  un  nouveau  tarif 
(surélevé  de  50  p.  100),  la  demi-solde  des  marins  réunissant 
vingt-cinq  ans  de  navigation. 

Soug  la  Restauration,  des.  lois  furent  promulguées  et  des- 


Digitized  by  VjOOQ IC 


DROIT    MARITIME    COMMERCIAL.  37 

ordonnances  furent  rendues  pour  la  répression  de  la  traite  des 
noirs.  Les  conventions  anglo-françaises  de  1831  et  de  1833 
permirent  aux  deux  puissances  de  procéder  réciproquement 
à  la  perquisition  sur  les  navires  suspects  de  ce  trafic;  le 
traité  du  29  mai  1845  modifia  cet  état  de  choses,  en  substi- 
tuant au  droit  de  visite  proprement  dit  le  droit  d'opérer  la 
vérification  des  pavillons. 

Dès  1848,  la  France  et  l'Angleterre  s'étaient  entendues 
pour  appliquer  un  règlement  commun  sur  l'éclairage  des  na- 
vires à  vapeur.  Les  premières  mesures  prises  à  cet  effet  fu- 
rent successivement  améliorées  et  aboutirent  au  règlement  de 
1884,  qui  régit  aujourd'hui  la  matière  et  auquel  toutes  les 
puissances  ont  adhéré. 

C'est  au  gouvernement  anglais  que  revient  l'honneur  d'a- 
voir rédigé  le  premier  Code  de  signaux  qui  renferme  les  élé- 
ments d'une  langue  maritime  universelle. 

Le  titre  du  Code  de  commerce  qui  traite  des  assurances 
maritimes  a  été  modifié  trois  fois  depuis  1807  :  par  la  loi  du 
14  juin  1854,  qui  donne  une  nouvelle  définition  des  voyages 
au  long  cours  ;  par  la  loi  du  3  mai  1862,  qui  réduit  les  délais 
impartis  aux  assurés  par  les  articles  373  et  375  ;  par  la  loi  du 
12  août  1885,  qui  change  de  fond  en  comble  les  anciens  prin- 
cipes, en  permettant  d'assurer  le  fret  net,  le  profit  espéré  des 
marchandises,  les  logera  des  gens  de  mer,  les  profits  mariti- 
mes des  sommes  prêtées  à  la  grosse. 

Il  s'est  produit,  en  dehors  de  la  législation,  un  mouvement 
d'opinion  en  faveur  de  l'unification  des  polices. 

Une  ordonnance  du  29  octobre  1833  règle  les  fonctions  des 
consuls  dans  lem^s  rapports  avec  la  marine. 

Les  questions  d'hygiène  publique  ont  attiré,  plus  qu'à  au- 
cune autre  époque,    l'attention  du  législateur.   La  loi  du 
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3  mars  1822  posa  les  principales  règles  en  matière  de  police 
sanitaire,  déterminant  les  peines,  délits  et  contraventions, 
fixant  les  attributions  des  autorités.  En  1853,  une  convention 
et  un  règlement  sanitaire  international  furent  conclus  enti*e 
la  France,  TAutriclie,  les  Deux-Siciles,  l'Espagne,  le  Saint- 
Siège,  l'Angleterre,  la  Grèce,  le  Portugal,  la  Russie,  la  Sar- 
daigne,  la  Toscane  et  la  Turquie.  Le  22  février  1876,  parut 
le  grand  règlement  sur  la  police  sanitaire  maritime  qui  est 
actuellement  en  vigueur. 

La  pèche  maritime,  quoique  libre  en  principe,  a  été  conti- 
nuellement réglementée,  et  de  nombreuses  ordonnances  ont 
été  rendues  à  cet  égard  depuis  le  commencement  du  siècle. 

L'arrêté  consulaire  du  2  prairial  an  XT  contient  à  peu  près 
toute  notre  législation  sur  les  prises.  Il  traite  des  captures, 
de  la  procédure  des  prises,  de  leur  déchargement,  manuten- 
tion, vente  et  liquidation  particulière.  Divers  traités  ont  réglé 
soit  le  sort  des  prises  faites  en  commun  par  les  forces  navales 
de  la  France  et  d'une  puissance  alliée,  soit,  à  l'issue  des  hos- 
tilités, le  mode  d'après  lequel  les  sujets  des  belligérants,  pro- 
priétaires des  navires  capturés,  doivent  être  indemnisés  et 
remboursés. 

De  1815  à  1854,  si  Ton  excepte  la  guerre  des  colonies  es- 
pagnoles de  l'Amérique  du  Sud,  la  guerre  d'Espagne  (1823) 
et  la  guerre  de  Grèce,  aucune  puissance  ne  délivra  de  lettres 
de  marque.  Bien  plus,  en  1823,  quoique  l'Espagne  eût  déli- 
vré des  lettres  de  marque,  la  France  s'interdit  expressément 
la  course.  En  1856,  le  congrès  de  Paris,  après  avoir  résolu, 
du  moins  pour  quelques  années,  la  question  d'Orient,  régla 
sur  quatre  points  fondamentaux  le  droit  de  la  guerre.  La  dé- 
claration du  16  avril,  signée  par  sept  puissances,  acceptée,  de 
1856  à  1858,  par  trente-quatre  États  et,  trente  ans  plus  tard. 
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par  Tempire  du  Japon,  posa  tout  d'abord  ce  nouveau  prin- 
cipe :  La  course  est  et  demeure  abolie. 

D'après  la  pratique  française,  observée  même  pendant  les 
guerres  du  premier  Empire  et  de  nouveau  suivie  soit  dans  la 
guerre  de  Grimée,  soit  dans  la  guerre  d'Italie,  soit  dans  la 
guerre  franco-allemande,  les  bateaux  ennemis  qui  se  livrent 
à  la  pêche  côtière  sont  soustraits  au  droit  de  prise.  Il  en  est 
de  même  des  bâtiments  employés  à  des  missions  scientifiques 
comme  le  furent  ceux  de  Bougainville,  de  La  Pérouse,  du 
capitaine  Cook,  des  navires  de  cartel  employés  à  l'échange 
des  prisonniers  ou  à  d'autres  missions  pacifiques.  Enfin 
quelques  traités,  tels  que  ceux  du  14  juin  1833  et  du  24  sep- 
tembre 1866  entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne,  accor- 
dent une  inmiunité  du  même  genre  à  certains  paquebots^ 
poste. 

De  1814  à  1856,  la  France,  reprenant  son  ancien  rôle, 
redevient  l'adversaire  des  blocus  fictifs.  D'après  la  déclaration 
du  14  avril  1856,  les  blocus,  pour  être  obligatoires,  doivent 
être  effectifs^  c'est-à-dire  maintenus  par  une  force  suffisante  pour 
interdire  réellement  l'accès  du  littoral  ennemi. 

Ni  la  paix  de  Lunéville,  ni  la  paix  d'Amiens,  en  1802, 
n'avaient  réglé  le  sort  des  neutres.  Toutefois,  on  cite  un  seul 
traité  qui,  de  1815  à  1854,  ait  méconnu  la  maxime  :  Navires^ 
libres,  marchandises  libres,  introduite  dans  le  droit  public 
français  par  l'édit  de  juillet  1778  :  celui  que  l'Angleterre 
conclut  avec  le  Portugal  en  1842.  Toutes  les  autres  couven* 
tions,  soit  entre  les  États  européens,  soit  entre  les  États  d& 
l'Amérique,  soit  entre  l'Amérique  et  l'Europe,  stipulent  l'in^ 
violabililé  de  la  propriété  ennemie  à  bord  du  vaisseau  neutre. 
On  put  donc  introduire,  sans  une  trop  vive  résistance  de 
l'Angleterre,  dans  la  déclaration  de  1856,  cette  règle  :  Lt 
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pavillon  neutre  couvre  la  marchandise  ennemie,  à  V exception  de  la 
contrebande  de  guerre. 

Aux  termes  des  traités  conclus  depuis  le  commencement 
-du  siècle,  le  pavillon,  s'il  couvre  la  marchandise,  la  confisque. 
Cependant  la  cargaison  reste  neutre  sous  quelque  pavillon 
4ju*elle  voyage,  et  le  neutre  agit  dans  la  plénitude  de  son  droit 
en  se  servant  du  navire  ennemi  pour  le  transport  de  sa  mar- 
-chandise  inoffensive.  Le  congrès  de  Paris  rendit  donc  un 
grand  service  au  monde  civilisé,  lorsqu'il  promulgua  cette 
nouvelle  règle  :  La  marchandise  neutre,  à  V exception  de  la  con- 
trebande de  guerre,  n'est  pas  saisissable  sous  pavillon  ennemi. 

Parmi  les  nombreux  jurisconsultes  français  qui  ont  pro- 
pagé, par  leurs  travaux,  au  cours  du  xix*  siècle,  la  notion  du 
droit  commercial  maritime,  on  peut  citer  : 

Boulay-Paty,  né  en  1763,  mort  en  1830,  conseiller  à  la 
•cour  de  Rennes  ;  on  lui  doit,  entre  autres  travaux,  un  Cours 
de  droit  commercial  maritime,  publié 'en  1821; 

Pardessus,  qui  publia  pour  la  première  fois,  de  1813  â 
1817,  son  Cours  de  droit  commercial  en  quatre  volumes  :  les 
trois  éditions  suivantes  (1821,  1825,  1831)  eurent  cinq  vo- 
lumes, la  cinquième  (1841-1842)  en  compta  six,  dont  le  troi- 
■sième  traite  exclusivement  des  matières  maritimes  ;  mais  son 
principal  titre  de  gloire  est  la  Collection  des  lois  maritimes  an- 
térieures au  XVIII*  siècle; 

Delaborde,  avocat  aux  conseils  du  roi  et  à  la  cour  de  cas- 
sation, écrivit,  en  1834,  un  Traité  des  avaries  particulières  sur 
marchandises  dans  leurs  rapports  avec  le  contrat  d'assurance  ma- 
ritime ; 

Beaussant,  successivement  avocat  à  La  Rochelle  et  prési^^ 
dent  du  tribunal  de  Marennes,  fit  imprimer  à  Paris,  en  1840, 
un  ouvrage  en  deux  volumes  in-8'*,  intitulé  :  Code  maritime  ou 
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lois  de  la  marine  marchande,  administratives,  de  commerce,  civi- 
les et  pénales,  réunies,  coordonnées  et  expliquées  ; 

Cresp,  d'abord  avocat  à  Marseille,  puis,  en  1832,  pro- 
fesseur de  droit  comiDercial  à  la  faculté  d'Aix,  a  laissé  un 
Cours  de  droit  maritime  publié  après  sa  mort,  en  1876,  par 
M.  A.  Laurin; 

Hautefeuille,  procureur  du  roi  à  Alger,  substitut  à  Tou- 
lon, avocat  à  la  cour  de  cassation,  publia  successivement  :  un 
Tableau  de  la  législation  criminelle  maritime  (1844),  un  Traité 
des  droits  et  des  devoirs  des  neutres  en  temps  de  guerre  maritime 
(1848-1849),  un  Commentaire  du  décret  disciplinaire  et  pénal  sur 
ia  marine  marchande  (1852),  une  Histoire  des  origines,  des  pro- 
grès et  des  variations  du  droit  maritime  international  (1858),  le 
Guide  des  juges  marins  (1860),  les  Pèches  maritimes  en  France 
(1861),  des  Questions  de  droit  maritime  international  (1862),  un 
opuscule  sur  le  Principe  de  non-intervention  (1863); 

Le  commandant  Ortolan  (1844)  qui  se  proposa,  dans  un 
ouvrage  en  deux  volumes  intitulé  :  Règles  internationales  et 
diplomatiqi^s  de  la  mer,  d'inculquer  à  ses  frères  d'armes  les 
principales  notions  du  droit  public  international  maritime. 

Nous  mentionnerons  encore  une  œuvre  collective  des  plus 
remarquables  :  les  représentants  des  intérêts  commerciaux 
avaient  demandé,  sous  le  second  Empire,  la  revision  du 
livre  II  du  Code  de  commerce,  et  le  gouvernement,  déférant 
au  vœu  qu'avait  exprimé  le  conseil  supérieur  du  commerce, 
réunit  en  janvier  1865  une  commission  de  dix-sept  membres, 
qu'il  chargea  de  préparer  la  réforme.  La  commission,  prési- 
dée successivement  par  M.  Béhic  et  par  M.  de  Forcade  La 
Roquette,  conduisit  ce  grand  travail  avec  beaucoup  de  soin  et 
-d'intelligence.  Elle  parvint  à  rédiger  non  seulement  un  pro- 
jet de  .révision  qui  peut  être  regardé  comme  un  modèle,  et 
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que  plusieurs  nations  maritimes  ont  utilisé  pour  la  réforme 
de  leurs  propres  lois,  mais  une  sorte  d'introduction  qui  en 
justifie  les  innovations  les  plus  importantes  et  en  commente 
les  principales  dispositions.  Cette  «  note  explicative  >  n'a 
conservé  qu'une  valeur  doctrinale,  puisque  le  projet  n'a  pas 
abouti  ;  mais  elle  éclaire  un  assez  grand  nombre  de  textes 
dont  l'application  suscite  aujourd'hui  des  difficultés  et  mérite 
encore  d'être  méditée  par  les  jurisconsultes. 

10.  Liberté  du  commerce  maritime.  —  Le  commerce  ma- 
ritime est  naturellement  libre.  Le  libre  échange  internatio- 
nal des  produits  bruts  ou  manufacturés  qui  forment  le  patri- 
moine de  chaque  peuple  est  une  de  ces  lois  nécessaires  qui 
dérivent  de  l'instinct  et  des  besoins  universels.  Autant  il 
serait  absurde  de  prétendre  effacer  les  signes  distinctifs  qui 
caractérisent  les  diverses  branches  de  la  race  humaine  et 
supprimer  les  nations,  autant  il  serait  déraisonnable  et  chi- 
mérique de  chercher  à  les  isoler.  On  peut  même  dire  que 
plus  leurs  mœurs,  leur  génie,  leurs  travaux  diffèrent,  plus  il 
leur  est  indispensable  de  se  rapprocher,  et  plus  les  échanges 
doivent  se  multiplier  entre  elles. 

Aucun  peuple  ne  pourrait  se  suffire.  Aucim  n'est  assez 
riche,  assez  finigal,  assez  simple  pour  se  borner  aux  pro- 
duits de  son  sol,  naturels  ou  transformés.  C'est  la  nature 
même  des  choses  qui  nous  contraint  de  demander  aux  autres 
ce  qui  nous  manque  à  nous-mêmes.  On  ne  trouve  pas  l'or, 
l'argent,  le  fer  dans  tous  les  pays  ;  il  en  est  où  la  vigne  et  le 
coton  ne  peuvent  pas  se  cultiver  -,  il  en  est  même  qui  ne  pro- 
duisent pas  assez  de  blé  pour  donner  du  pain  à  leurs  habi- 
tants. Ceux-ci  doivent  aller  chercher  ailleurs,  souvent  au 
loin,  d'abord  ce  qui  leur  est  nécessaire,  ensuite  ce  qui  leur 
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est  Utile.  Ces  rapports  se  multiplieront  à  mesure  que  croî- 
tront les  besoins  et  les  désirs,  c'est-à-dire  avec  le  progrès 
môme  de  la  civilisation. 

Les  peuples  ont,  en  effet,  deux  moyens  de  se  procurer  ce 
qu'ils  ne  trouvent  pas  sur  leur  territoire  :  la  guerre  et  le 
commerce.  Mais  le  premier  est  odieux  :  ce  n'est,  pour  aucune 
puissance,  un  juste  motif  de  guerre  que  le  désir  ou  le  besoin 
de  s'approprier  le  bien  d'autrui.  Ce  moyen  n'est  pas  moins 
imparfait  qu'illégitime  :  on  tarit  ainsi,  chez  le  peuple  auquel 
on  fait  violence,  les  sources  mêmes  de  la  richesse,  et  le  be- 
soin survivant  à  l'abus  de  la  force,  on  s'enlève  à  soi-même  la 
meilleure  chance  de  le  satisfaire  à  l'avenir.  Au  contraire,  le 
second  moyen  est  absolument  légitime,  et  devient  le  seul 
auquel  les  peuples  civilisés  puissent  recourir.  Un  premier 
échange  provoque  d'innombrables  échanges  :  des  rapports 
continus  s'établissent;  le  patrimoine  de  chaque  nation  se 
complète  par  le  patrimoine  de  toutes.  Cet  état  de  choses,  en 
môme  temps  qu'il  naît  de  la  civilisation,  la  développe  :  la 
guerre  devient  plus  désastreuse,  partant  plus  difficile  à  me- 
sure qu'elle  trouble  plus  d'intérêts.  Quand  elle  éclate,  on 
s'attache  à  préserver  tous  ceux  qui  peuvent  être  encore  pré- 
servés ;  en  faisant  la  guerre,  on  est  forcé  de  préparer  la  paix. 

Ainsi  se  justifie,  s'impose  la  liberté  du  commerce  interna- 
tional, partant,  du  commerce  maritime. 

La  première  conséquence  pratique  à  tirer  de  ce  principe, 
c'est  qu'aucune  puissance  ne  peut  monopoliser  à  son  profit 
le  commerce  d'une  région  placée  hors  de  sa  souveraineté. 
Quand  les  Portugais  essayèrent  d'interdire  le  commerce  de 
l'Inde  entière  au  reste  de  TEurope,  les  actes  de  violence 
qu'ils  commirent  pour  faire  prévaloir  cette  prétention  furent 
considérés  comme  un  juste  motif  de  guerre. 
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Un  port,  une  rade  ouverts  au  commerce  sont,  en  thèse 
générale,  réputés,  d'après  le  droit  des  gens,  accessibles  aux 
navires  de  toutes  les  nations. 

La  liberté  des  mers  implique  d'ailleurs  la  liberté  du  com- 
merce maritime. 

Or,  la  liberté  de  la  pleine  mer  est,  de  nos  jours,  au-dessus 
de  toute  discusb^on.  La  mer  n'appartient  à  aucune  nation. 
Des  États,  enivrés  par  leur  puissance,  ont  quelquefois  pré- 
tendu à  im  droit  d'empire  exclusif  sur  certaines  mers,  et  ont 
même  trouvé  des  philosophes  et  des  légistes,  pour  soutenir 
leur  prétention;  mais  le  bon  sens  des  peuples  a  toujours 
protesté  contre  ces  théories,  et  considéré  comme  un  abus  de 
la  force  l'application  qui  pouvait  en  être  faite.  «  La  pleine 
mer,  dit  Vattel,  n'est  point  de  nature  à  être  occupée,  per- 
sonne ne  pouvant  s'y  établir  de  manière  à  empêcher  les 
autres  d'y  passer.  »  Donc,  en  pleine  mer,  ni  prohibitions  ni 
taxes;  nulle  prééminence  des  grands  États  sur  les  petits; 
égalité  complète  dérivant  de  la  liberté. 

il.  Restrictions  hors  de  la  pleine  mer.  —  Mais  la  liberté 
de  la  mer  et  du  commerce  maritime  est,  en  premier  lieu,  limi- 
tée parla  souveraineté  des  peuples  qui  occupent  le  littoral. 

La  mer  qui  baigne  les  côtes  d  un  pays  dépend  encore  de 
ce  pays,  du  moins  tant  qu'on  peut  la  considérer  comme  son 
rempart  et  comme  sa  frontière.  C'est  pourquoi  les  juriscon- 
sultes la  désignent  sous  le  nom  de  mer  littorale  ou  mer  terri- 
toriale. 

On  admet  généralement  qu'elle  comprend  toute  la  zone 
commandée  par  le  canon  du  littoral  ;  elle  embrasse  aussi 
toutes  les  mers  intérieures.  En  dehors  de  cette  définition, 
qui  est  de  jurisprudence  générale,  les  traités  ou  les  lois  de 
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certains  pays  ont  fixé,  au  moins  au  point  de  vue  d'intérêts 
déterminés,  l'étendue  précise  de  la  mer  territoriale.  Dans  les 
eaux  françaises,  anglaises,  russes,  américaines,  il  est  con- 
venu que  pour  la  police  de  la  navigation  et  de  la  pêche,  elle 
est  de  3  milles  à  partir  de  la  laisse  de  basse  mer.  C'est  dans 
la  même  étendue  que,  par  la  loi  du  16  août  1878,  TAngle- 
terre  s'est  attribué  droit  complet  de  juridiction.  La  surveil- 
lance douanière  s'étend  à  une  distance  de  2  myriamètres 
dans  la  mer  riveraine  française,  et  à  12  milles  sur  les  côtes 
anglaises,  mais  on  se  demande  si  cette  dernière  disposition 
serait  acceptée  par  les  marines  étrangères,  dans  le  cas  où  on 
l'exécuterait  par  une  visite  effective.  En  Noi*vège,  la  mer 
territoriale  embrasse  une  zone  d'environ  4  milles  au  large 
des  lignes  qui  joignent  les  promontoires  des  côtes  et  des- 
îles. 

Cette  partie  de  la  mer,  quoiqu'elle  ne  fasse  pas  partie  du 
territoire,  est  soumise  au  droit  de  souveraineté,  c'est-à-dire 
de  législation,  de  surveillance  et  de  juridiction  de  la  nation 
riveraine.  L'Angleterre  a  consacré  ce  principe  de  la  manière 
la  plus  absolue  par  la  loi  du  16  août  1878.  On  conteste  ce- 
pendant que  le  droit  de  juridiction  du  riverain  s'étende  au 
delà  de  ce  qui  est  nécessaire  pour  sa  sûreté  et  pour  la  sauve- 
garde de  ses  intérêts,  surtout  à  l'égard  des  navires  qui  ne 
font  que  longer  les  côtes.  En  temps  de  guerre,  la  mer  terri- 
toriale participe  du  caractère  ennemi  ou  neutre  du  territoire 
adjacent  \  les  belligérants  tiers  ne  peuvent  donc  ni  y  captu- 
rer, ni  y  combattre. 

Le  droit  de  circulation  peut  être  réglementé  pour  tous, 
dans  la  mer  temtorialé,  par  la  nation  souveraine,  puisqu'elle 
y  possède  tout  droit  d'empire  ;  mais  il  ne  paraît  pas  que  ce 
droit  puisse  être  dénié  dans  son  principe,  car  l'intérêt  du 
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commerce  de  toutes  les  nations,  c'est-à-dire  Tordre  public, 
dans  son  acception  la  plus  générale,  exige  que  toute  la  mer 
serve  de  voie  de  circulation. 

Il  résulte  de  ce  qui  précède  que  si  le  commerce  maritime 
est  libre  en  pleine  mer,  il  ne  Test  plus  entièrement  dans  les 
eaux  territoriales.  Si  la  nation  riveraine  ne  peut  le  prohi- 
ber, elle  peut  le  régler,  et  ne  manque  presque  jamais  de  le 
faire  ;  la  mer  territoriale  est  indubitablement  soumise  à  ses 
règlements  fiscaux  et  douaniers.  Les  Anglais  ont  une  loi  du 
28  août  1833,  d'après  laquelle  tout  navire  marchand  étranger 
rencontré  à  ime  lieue  de  la  côte  et  qui,  le  temps  le  permet- 
tant, ne  se  dirige  pas  vers  le  port  de  sa  destination,  est 
sommé  de  se  retirer  dans  un  délai  de  48  heures  et,  en  cas  de 
désobéissance,  devient  passible  de  confiscation  si  Ton  trouve 
à  son  bord  des  marchandises  de  contrebande. 

Ce  que  nous  avons  dit  de  la  pleine  mer  ne  s'applique  pas 
davantage  à  la  mer  enclavée.  811  s'agit  d'une  mer  absolu- 
ment enfermée  dans  les  terres  d'un  seul  peuple,  il  est  clair 
que  ce  peuple  y  peut  seul  naviguer.  S'il  s'agit  d'une  mer 
enclavée  dans  les  terres  de  plusieurs  nations,  le  commerce 
et  la  navigation  seront  libres  pour  tous  les  peuples  du  litto- 
ral, mais  pour  ceux-là  seulement,  puisqu'elle  ne  sera  pas 
accessible  aux  autres.  Ces  divers  peuples  pourront  s'appli- 
quer réciproquement  leurs  droits  de  douane  dans  la  partie 
de  la  mer  qui  dépend  de  leur  territoire. 

On  a  cru  que  les  détroits  étaient  susceptibles  d'appropria- 
tion, partant  que  la  navigation  pouvait  en  être  interdite  aux 
navires  marchands  par  les  souverains  des  côtes. 

Il  faut  évidemment  distinguer  les  détroits  qui  aboutissent 
exclusivement  à  des  mers  enclavées  et  ceux  qui  mettent  en 
communication  des  mers  libres.  Les  premiers  ne  sont,  pour 
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ainsi  dire,  qii'une  portion  de  la  mer  enclavée  ;  comme  elle, 
ils  peuvent  être  revendiqués  par  les  nations  du  littoral. 

Mais  la  liberté  des  mers  ne  serait  qu^un  mot  si  la  naviga- 
tion des  autres  détroits  pouvait  être  interdite  aux  peuples 
commerçants,  puisqu'il  serait  impossible  de  passer  d'une 
mer  à  l'autre.  Le  commerce  maritime  deviendrait  imprati- 
cable si  ces  voies  de  communication  nécessaires  tombaient 
dans  le  domaine  privé.  La  liberté  de  la  pleine  mer  implique 
la  liberté  des  détroits  qui  en  permettent  l'accès. 

On  admet  cependant  que  si  l'intérêt  des  navigateurs  exige 
que  le  riverain  entretienne  des  pilotes,  des  phares,  des  si- 
gnaux, etc.,  il  a  le  droit  de  se  faire  indemniser  de  toutes  ses 
dépenses.  Le  commerce  maritime  en  profite;  c'est  lui  qui 
doit,  en  définitive,  les  supporter. 

Alors  même  qu'il  s'agirait  d'un  détroit  artificiel,  telle  se- 
rait encore  la  base  des  droits  perçus,  quelque  élevés  qu'on 
les  suppose  :  ceux  qui  auraient  creusé  le  canal  pourraient 
stipuler  la  rémunération  légitime  de  leurs  travaux  et  de 
leurs  dépenses  ;  mais  il  ne  leur  serait  pas  loisible  de  suppri- 
mer la  communication  qu'ils  ont  eux-mêmes  établie.  Le  ca- 
binet anglais  a  donc  pu  rédiger,  en  1877,  une  note  ainsi 
conçue  :  «  Toute  tentative  de  bloqpier  ou  entraver  par  un 
moyen  quelconque  le  canal  de  Suez  ou  ses  approches,  serait 
envisagé,  par  le  gouvernement  de  Sa  Majesté,  comme  une 
menace  pour  l'Inde  et  comme  un  grave  dommage  pour  le 
commerce  du  monde.  D'après  ces  deux  considérations,  tout 
acte  semblable  que  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  espère  et 
croit  qu'aucim  des  deux  belligérants  ne  voudrait  commettre, 
serait  incompatible  avec  le  maintien,  par  le  gouvernement 
de  Sa  Majesté,  d'une  attitude  de  neutralité  passive.  »  La 
Porte  Ottomane,  tout  en  refusant  de  permettre  l'accès  du 
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canal  aux  navires,  ennemis,  «  attendu  que  le  canal  fait  partie 
de  l'Empire  et  n'a  jamais  été  déclaré  neutre  »,  a  répondu  le 
21  juin  1877,  qu'elle  «  acceptait  les  vues  de  l'Angleterre,  en 
ce  qui  concerne  le  libre  passage  du  canal  de  Suez  pour  les 
navires  neutres  >. 

12.  Restrictions  en  temps  de  paix.  —  En  temps  de  paîx^ 
c'est  la  législation  douanière  des  difiérents  peuples  qui  ap- 
porte le  plus  d'entraves  à  la  liberté  du  commerce  maritime. 
Le  droit  des  gens,  qui  ne  se  confond  pas  avec  l'économie  po- 
litique, ne  saurait  dénier  aux  États  souverains  la  faculté  d'a- 
voir une  législation  douanière,  et  laisse  aux  économistes  le 
soin  de  leur  démontrer,  s'il  y  a  lieu,  qu'ils  se  trompent  sur 
leurs  intérêts. 

Chaque  peuple  a,  sur  ce  teiTain,  la  faculté  de  traiter  les 
étrangers  autrement  que  les  nationaux  et  de  traiter  inégale- 
ment les  étrangers.  Néanmoins,  un  État  ne  pourrait,  sans 
juste  cause,  fermer  ses  ports  et  ses  rades  aux  navires  mar- 
chands d'une  puissance  en  les  ouvrant  à  toutes  les  autres.  Ce 
qu'il  ne  doit  pas  faire  directement,  il  ne  peut  pas  le  faire  in- 
directement :  ce  serait  donc  violer  le  droit  des  gens  que  de 
prohiber,  pendant  la  paix,  toutes  les  marchandises  d'un  peu- 
ple neutre,  en  laissant  importer  librement  par  mer  les  mar- 
chandises des  autres  peuples. 

Cette  réserve  faite,  chaque  État  puise  dans  sa  souveraineté 
les  droits  les  plus  étendus  :  non  seulement  il  peut  grever 
certains  produits  des  taxes  les  plus  lourdes,  mais  il  peut  leur 
interdire  entièrement  ses  ports. 

Il  a  donc  le  droit,  pour  empêcher  qu'on  n'enfreigne  ses 
prohibitions  absolues  ou  relatives,  d'organiser  un  système 
complet  et  minutieux  de  surveillance.  Les  conséquences  sou- 
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vent  fort  gênantes  de  ce  système,  tout  en  restreignant  la  li- 
berté du  commerce  maritime,  n'excèdent  pas  les.  droits  du 
souverain  qui  les  applique,  et  ne  heurtent  aucun  principe  du 
droit  des  gens. 

La  liberté  du  commerce  maritime  peut  encore  être  res- 
treinte par  la  perception  de  certains  droits  envisagés  comme 
un  dédommagement  pécuniaire  des  dépenses  faites  dans  un 
intérêt  international.  C'est  sur  cette  base  que  repose  la  per- 
ception des  droits  de  quai,  créés  par  la  loi  du  30  janvier 
1872  :  «  Les  navires  de  tout  pavillon,  dit  cette  loi,  venant 
de  l'étranger  ou  des  colonies  et  possessions  françaises,  char- 
gés en  totalité  ou  en  partie,  acquitteront,  pour  frais  de  quai^ 
une  taxe  flxée  par  tonneau  de  jauge,  savoir  :  pour  les  prove- 
nances des  pays  d'Europe  ou  du  bassin  de  la  Méditerranée, 
cinquante  centimes  ;  pour  les  arrivages  de  tous  autres  pays, 
un  franc.  En  cas  d'escales  successives  dans  plusieurs  ports 
pom*  le  même  voyage,  le  droit  ne  sera  payé  qu'à  la  douane 
de  prime  abord.  »  Ce  droit  peut  être  regardé  comme  un  dé- 
dommagement des  dépenses  que  fait  l'État  pour  la  recons- 
truction, l'entretien  et  la  surveillance  des  quais.  Toutefois, 
il  est  vivement  critiqué  :  la  plupart  des  armateurs  et  des 
chambres  de  commerce  déclarent  que  toute  mesure  a  été  dé- 
passée ;  Marseille  prétend  que  cet  impôt  onéreux  a  détourné 
de  ses  ports,  au  profit  de  Gênes,  un  grand  nombre  de  bâti- 
ments. Le  droit  de  quai  pèse,  en  effet,  assez  lourdement  sur 
les  navires  qui  font  un  service  quotidien  ou  presque  quoti- 
dien, par  exemple,  entre  la  Corse  et  la  Sardaigne  et  de  Mar- 
seille à  Gênes,  surtout  si  l'on  songe  qu'il  est  dû  par  tonneau 
de  jauge,  et  qu'un  navire  à  peu  près  vide  l'acquitte  comme 
un  navire  entièrement  chargé. 

D'autres  restrictions  sont  apportées  à  la  liberté  du  com* 
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merce  maritime  dans  Tlntérêt  de  la  santé  publique.  Nous 
voulons  parler  des  mesures  de  police  sanitaire  auxquelles  est 
soumis  tout  navire  qui  arrive  dans  un  port.  En  France,  ces 
mesures,  que  nous  ferons  connaître  plus  loin  n"  127,  consti- 
tuent une  lourde  charge  pour  le  commerce  maritime,  et  leur 
efficacité  pour  préserver  la  santé  publique  est  très  discutée. 
Quand  on  a  pratiqué  les  quarantaines  et  les  lazarets,  on  a 
acquis  la  conviction  que  les  transgressions  sont  nombreuses, 
que  les  agents  subalternes  violent  souvent  les  règles  qu'ils 
ont  pour  mission  de  faire  observer;  on  aperçoit  une.  foule  de 
mesures  contradictoires,  absurdes,  inutiles;  on  comprend 
enfin  que  Téchafaudage  des  quarantaines  ne  repose  pas  seu- 
lement sur  les  intérêts  de  la  santé  publique. 

Il  est  un  cas,  nous  le  verrons,  où,  pendant  la  guerre,  les 
neutres  peuvent  se  voir  interdire  le  commerce,  même  impar- 
tial, qu'ils  font  avec  certains  points  du  territoire  ennemi  : 
c'est  le  cas  où  ces  points  sont  bloqués  par  mer.  Dans  la  pra- 
tique internationale,  la  même  interdiction  a  été  faite  pen- 
dant la  paix,  et  on  peut  dire  qu'il  existe  des  blocus  paci- 
fiques. Tels  furent  ceux  des  côtes  de  la  Grèce  par  l'Angleterre, 
la  France  et  la  Russie  en  1827  ;  du  Tage  par  la  France  en 
1831  ;  des  ports  du  Mexique  par  la  France  en  1838  ;  de  la 
IMata  par  la  France  et  l'Angleterre  en  1838.  Le  bloquant, 
dans  ces  diverses  circonstances,  appuyait,  par  l'interdiction 
temporaire  du  commerce  devant  certains  ports,  des  réclama- 
tions diplomatiques,  des  demandes  de  réparations,  le  redres- 
sement de  certains  dénis  de  justice  qu'il  n'aurait  pu  obtenir 
par  la  voie  amiable.  Il  prétendait,  néanmoins,  ne  pas  rompre 
l'état  général  de  paix  avec  la  nation  bloquée. 

Les  jurisconsultes  ne  jugent  pas  cette  prétention  contmre 
au  droit  dès  gens.  Ce  que  le  droit  des  gens  réprouve,  à  leur 
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avis,  c^est  que  de  gi*aQdes  puissances  se  laissent  trop  facile* 
ment  entraîner,  contre  des  nations  faibles,  à  de  tels  moyens 
de  coercition. 

La  liberté  du  commerce  maritime  peut  être  entravée  pat 
un  acte  de  coercition  que  les  publicistes  désignent  sous  le 
nom  d^ arrêt  de  prince.  L'arrêt  de  prince  est  une  mesure  de 
sûreté  qui,  hors  le  cas  de  guerre,  empêche  le  départ  d'un 
navire  ou  le  saisit  en  mer  pour  interrompre  son  voyage. 
L'arrêt  diffère  de  la  prise  en  ce  que  cette  dernière  a  pour 
objet  l'appropriation  du  corps  et  des  facultés,  tandis  que, 
dans  Tarrêt  de  prince,  on  a  le  dessein  de  rendre  ensuite  libre 
la  chose  arrêtée  ou  d'en  payer  la  valeur. 

L'embargo  est  la  défense  faite,  en  temps  de  gueiTO  ou  par 
mesure  de  représailles,  de  laisser  sortir  des  ports  les  vais- 
seaux ennemis  ou  neutres.  A  vrai  dire,  il  y  a  deux  genres 
d'embargos  :  le  premier  n'est  que  le  préliminaire  d'une  dé- 
claration de  guerre,  et  nous  en  parlerons  plus  loin  ;  le  se- 
cond est  généralement  désigné  par  les  publicistes  contempo- 
rains sous  le  nom  d'embargo  pacifique.  L'un  et  l'autre  abou- 
tissent à  une  mainmise  opérée  dans  les  eaux  territoriales 
d'une  nation,  sur  les  propriétés  publiques  ou  privées,  notam- 
ment sur  les  navires  marchands  d'une  autre  nation.  Mais 
l'embargo  pacifique  n'est,  comme  le  blocus  pacifique,  qu'un 
moyen  de  coaction  pour  amener  le  redressement  de  griefs 
sérieux  ou  la  réparation  d'atteiutes  au  droit  des  gens. 

13.  RestrictiODS  en  temps  de  guerre.  —  L'état  de  guerre 
apporte  de  sérieuses  restrictions  à  la  liberté  du  commerce 
maritime. 

Suspend-il,  en  principe,  les  rapports  commerciaux  des 
belligérants?  Oui,  d'après  les  anciens  publicistes.  «  On  ne 
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saurait  douter,  dit  Bynkershoek,  que,  par  la  nature  de  la 
guerre  elle-même,  toutes  relations  commerciales  ne  cessent 
entre  les  ennemis.  »  «  Une  des  conséquences  immédiates  des 
hostilités,  répète  Wheaton  au  xix"  siècle,  c'est  Tinterdiction 
de  toutes  relations  commerciales  entre  les  sujets  des  États 
en  guerre  sans  la  permission  de  leurs  gouvernements  respec- 
tifs. » 

D'après  M.  Desjardins,  cette  solution  heurte  les  principes 
du  droit  des  gens  naturel.  La  guerre,  dit-il,  se  fait  d'État  à 
État,  non  d'homme  à  homme  ;  pourquoi  donc  appauvrir  les 
individus  parce  que  les  États  en  viennent  aux  mains  ?  Cela 
ne  se  comprendrait  que  si  le  commerce  impartial  des  belli- 
gérants troublait  les  opérations  de  guerre.  On  a  bien  vu 
qu'il  ne  les  troublait  pas,  lorsque,  pendant  la  guerre  de  Gri- 
mée, de  1854  à  1856,  les  deux  empereurs  s'entendirent  pour 
permettre  à  leurs  sujets  non  seulement  d'échanger  leurs  mar- 
chandises dans  de  certaines  conditions,  mais  encore  de  com- 
muniquer entre  eux  parle  télégraphe.  Pourquoi  donc  ajouter 
une  cause  de  ruine  à  toutes  celles  que  la  guerre  traîne  à  sa 
suite  ?  Plusieurs  publicistes,  il  est  vrai,  pensent  que  cette 
grande  gêne  causée  par  la  suspension  des  relations  commer- 
ciales doit  accélérer  le  dénouement  des  guerres  ;  il  faudrait, 
à  ce  compte,  s'attacher  à  rendre  les  guerres  de  plus  en  plus 
désastreuses  pour  les  abréger.  C'est  ce  que  le  droit  des  gens 
ne  saurait  admettre. 

Mais  cette  interdiction  des  relations  commerciales  en 
temps  de  guerre,  qui  ne  découle  pas,  suivant  M.  Desjardins, 
du  droit  des  gens  naturel,  est  admise,  en  principe,  par  le 
droit  des  gens  conventionnel.  Tel  est  notre  droit  public  in- 
terne ;  telle  est  la  jurisprudence  énergiquement  maintenue 
par  les  tribunaux  anglais.  L'interdiction  n'est  suspendue, 
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dans  la  pratique,  que  par  l'accord  formel  des  belligérantô. 
Nous  avons  parlé  tout  à  l'heure  du  pacte  conclu  pendant  la 
guerre  de  Crimée  :  il  permit  aux  sujets  des  belligérants  de 
continuer  librement  sous  pavillon  neutre  leur  trafic  avec  les 
ports  ennemis  non  bloqués  ;  mais  de  tels  pactes  sont  excep- 
tionnels. La  Porte  Ottomane,  par  exemple,  a  pris  soin  de 
spécifier  dans  la  dernière  guerre,  conformément  à  l'usage 
général,  que  si  le  canal  de  Suez  restait  ouvert  à  tous  les 
peuples,  elle  en  défendait  l'accès  aux  bâtiments  russes. 

Quand  il  n'y  a  pas,  sur  ce  point,  d'accord  formel,  un  bel- 
ligérant peut  donner  une  permission  générale  à  ses  natio- 
naux, et  renoncer  en  même  temps  au  droit  de  capturer  la 
propriété  ennemie.  C'est  ce  que  firent  la  France  et  l'Angle- 
terre en  1860  dans  la  guerre  contre  la  Chine  :  les  relations 
commerciales  ne  furent  pas  interrompues. 

Toutefois,  s'il  faut  en  juger  par  le  discours  qu'a  prononcé, 
le  3  mars  1877,  M.  Bourke  à  la  chambre  des  communes, 
l'Angleterre  est  peu  disposée  à  répudier  sur  ce  point  les 
doctrines  de  Bynkershoek  et  de  Wheaton.  L'honorable  sous- 
secrétaire  d'État,  tout  en  défendant  la  déclaration  de  Paris 
(16  avril  1856),  attaquée  pour  la  neuvième  fois  devant  le 
parlement,  a  très  vivement  réfuté  ceux  qui  soutenaient  la 
légitimité  du  commerce  impartial  entre  belligérants,  le  trai- 
tant de  commerce  illégal  et  préjudiciable  aux  intérêts  pu- 
blics. 

L'interdiction  du  commerce  entre  belligérants  n'est  pas 
tellement  absolue  qu'elle  doive  produire  son  effet  immédiat 
et  rigoureux  au  moment  où  la  guerre  éclate.  Par  exemple 
quand,  à  ce  moment  même,  des  navires  marchands  se  trou- 
vent dans  un  port  ennemi  ou  quand  ils  y  entrent  avant  d'a- 
voir pu  connaître  le  commencement  des  hostilités  ou  quand 
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la  nouvelle  de  ces  hostilités  les  surprend  pendant  leur  voyage 
de  retour,  les  opérations  commerciales  ne  peuvent  pas,  même 
d'après  le  droit  des  gens  conventionnel,  revêtir  un  caractère 
illicite.  Elles  étaient  commencées  pendant  la  paix  et  doivent 
être  terminées  à  Tabri  des  principes  qui  règlent  en  temps  de 
paix  les  relations  internationales.  Citons  parmi  les  documents 
qui  consacrent  ce  principe  la  circulaire  prussienne  du  21  juin 
X866  :  «  Les  navires  marchands  autrichiens  qui  se  trouvent 
présentement  dans  un  port  pmssien  ou  y  entreront  avant  que 
leurs  capitaines  aient  pu  être  informés  de  Tétat  de  guerre, 
jouiront  d'un  délai  de  six  semaines  pour  débarquer  leur  car- 
gaison et  prendre  à  leur  bord  un  nouveau  chargement,  la 
contrebande  de  guerre  exceptée.  A  l'expiration  dudit  délai, 
ils  devront  quitter  le  port.  »  La  Porte  Ottomane  prit,  à  la  date 
des  19  avril/1"  mai  1877,  la  résolution  suivant-^  :  «  Un  délai 
de  cinq  jours  francs  à  dater  de  la  notification  sur  les  lieux  de  la 
présente  décision,  est  accordé  aux  navires  russes  qui  se  trou- 
vaient dans  les  ports  de  FEmpire  le  12/24  avril  1877,  pour 
quitter  les  eaux  ottomanes.  A  cet  effet,  il  leur  sera  délivré 
sur  leur  demande,  par  les  autorités  douanières,  un  sauf-con- 
duit pour  se  rendre  dans  le  port  russe  ou  neutre  le  plus  rap- 
proché sans  pouvoir  toutefois  traverser  les  détroits  pour  pas- 
ser de  la  Méditerranée  dans  la  mer  Noire  et  réciproquement.  » 
Le  gouvernement  russe  fit  mieux  :  la  déclaration  communi- 
quée le  9  juin  1877  au  cabinet  français  confirme  en  favem* 
des  navires  turcs  que  la  déclaration  de  guerre  a  trouvés  dans 
les  ports  et  havres  russes,  la  disposition  en  vertu  de  laquelle 
ils  sont  «  libres  de  sortir  de  ces  ports  et  de  prendre  la  mer 
durant  le  délai  nécessaire  pour  leur  peimettre  de  charger  des 
marchandises  ne  constituant  pas  des  objets  de  contrebande 
de  guerre.  » 
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Ainsi  se  trouve  condamné  l'embargo  tel  qu'on  l'entendait 
jadis,  c'est-à-dire  l'embargo  regardé  comme  un  préliminaire 
des  hostilités. 

Gei'tains  publicistes  pensent  que,  d'après  le  droit  des  gens 
naturel,  la  propriété  privée  devrait  être  inviolable  sur  mer. 
Mais  c'est  là  une  règle  que  le  droit  des  gens  conventionnel 
n'a  pas  encore  consacrée.  D'abord  la  loi  française  déclare  de 
bonne  prise  tous  les  bâtiments  appartenant  aux  ennemis  de 
l'État,  c'est-à-dire  aux  citoyens  même  inoflensifs  de  l'État 
ennemi,  n'exceptant  que  les  bâtiments  de  pêche  et  quelques 
paquebots  employés  au  transport  des  lettres.  Dans  les  pre- 
miers jours  de  juillet  1870,  M.  Garnier-Pagès  demanda  l'ur- 
gence au  corps  législatif  pour  un  projet  ainsi  conçu  :  «  Sont 
abolies  la  capture  et  la  prise  par  les  bâtiments  de  l'État  des 
bâtiments'  de  commerce  ennemis  appartenant  à  des  nations 
qui,  avant  la  déclaration  ou  les  faits  de  gueiTe,  auront  accepté 
ou  accepteront  la  réciprocité.  »  L'urgence  fut  votée  ;  maïs  le 
projet  ne  fut  pas  converti  en  loi. 

Cependant  on  peut  espérer  que  les  véritables  principes  du 
droit  des  gens  naturel  finiront  par  prévaloir  :  ils  s'introdui- 
sent peu  à  peu  dans  la  pratique  internationale. 

Tandis  que  le  congrès  de  Paris,  en  1856,  se  bornait  à  sup- 
primer la  course,  les  États-Unis  demandaient  qu'on  allât  jus- 
qu'au bout,  c'est-à-dire  qu'on  défendît  môme  aux  forces 
publiques  des  États  belligérants  de  capturer  tes  bâtiments  de 
commerce.  Leur  proposition  n'échoua  que  par  la  faute  de 
l'Angleterre. 

Le  18  mars  1858,  le  vœu  des  États-Unis  fut  repris  par  le 
Brésil  et  développé  dans  une  note  diplomatique.  L'article  3 
du  traité  de  Zurich  (10  novembre  1859)  ordonne,  «  p^u?  une 
4érogation  exceptionnelle  à  la  jurisprudence  généralement 
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consacrée  »,  la  restitution  des  bâtiments  autrichiens  capturés 
<jui  n'ont  pas  encore  été  condamnés  par  le  conseil  des  prises. 
Un  décret  du  29  mars  1865,  inséré  au  Moniteur  du  2  avril, 
ordonne  que  les  navires  mexicains  capturés  seront  immédia- 
tement restitués  à  leurs  propriétaires.  Bien  plus,  le  Code  ita- 
lien de  la  marine  marchande  s'exprime  ainsi  :  «  La  saisie  et 
la  capture  par  des  navires  de  gueri'e  des  navires  marchands 
ennemis  sont  abolies,  à  charge  de  réciprocité,  en  faveur  de 
celles  des  puissances  qui  consacreront  un  traitement  sembla- 
ble à  regard  de  la  marine  marchande  italienne.  Cette  réci- 
procité de  traitement  aura  pour  base  soit  les  lois  intérieures 
du  pays,  soit  les  conventions  diplomatiques,  soit  les  déclara- 
tions expresses  faites  par  Tennemi  avant  l'ouverture  des  hos- 
tilités. »  C'est  conformément  à  ces  principes  que  fut  rédigé 
le  dernier  traité  de  commerce  entre  l'Italie  et  les  États-Unis 
(janvier  1872). 

L'ordonnance  autrichienne  du  13  mai  1866  adopte  la  même 
règle  non  seulement  pour  la  guerre  de  1866  entre  l'Italie,  la 
Prusse  et  l'Autriche,  mais  encore  d'une  façon  générale  et 
permanente.  L'acte  d'adhésion  de  la  Prusse  n'est  pas  conçu 
dans  des  termes  moins  généraux. 

Le  blocus  est  un  des  plus  sérieux  obstacles  qu'apporte  l'é- 
tat de  guerre  à  la  liberté  du  commerce  maritime.  Un  port 
bloqué  est  celui  dont  toutes  les  entrées  et  les  sorties  sont  oc- 
cupées et  fermées  par  des  forces  maritimes  permanentes  :  il 
ne  peut  évidemment  ni  envoyer  ses  bâtiments  aux  neutres  ni 
recevoir  les  leurs. 

D'après  la  déclaration  du  congrès  de  Paris  (15  avril  1856), 
«  les  blocus  ne  sont  obligatoires  qu'autant  qu'ils  sont  effec- 
tifs ». 

Le  blocus  doit  être  notifié  par  cette  raison  très  simple  qu'il 
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ne  peut  être  obligatoire  avant  d'être  connn.  On  distingue 
trois  espèces  de  notifications  :  celle  que  le  commandant  des 
forces  bloquantes  doit  faire  aux  autorités  des  lieux  soumis 
au  blocus  et  qui  doit  en  marquer  le  commencement,  prescrite 
à  peine  de  nullité  des  captures;  la  notification  générale  aux 
gouvernements  neutres,  simple  formalité  diplomatique  dont 
Taccomplissement  ne  saurait  être  de  rigueur;  enfin  la  notifi- 
cation spéciale,  adressée  à  chaque  navire  au  moment  où  il  se 
présente.  D'après  la  jurisprudence  des  tribunaux  français,  la 
notification  spéciale  est  indispensable. 

La  violation  du  blocus  entraîne,  en  règle  générale,  la  con- 
fiscation du  navire  et  du  chargement. 

Les  tribunaux  de  tous  les  pays  exemptent  ordinairement 
de  la  confiscation  ce  qui  appartient  en  propre  non  seulement 
aux  passagère,  mais  encore  aux  hommes  de  Téquipage,  et  non 
seulement  les  bardes,  les  effets,  etc.,  mais  encore  les  paco- 
tilles. C'est  à  la  fois  un  procédé  de  courtoisie  internationale 
et  un  acte  d'humanité. 

Par  cela  seul  que  la  guerre  éclate,  il  est  un  premier  devoir 
qui  s'impose  aux  neutres  et  restreint  à  un  certain  point  de 
vue  la  liberté  de  leur  commerce  maritime  :  ce  commerce  doit 
être  impartial. 

Cela  ne  veut  pas  dire  que  le  neutre  doive  égaliser  son 
commerce  avec  tous  les  belligérants;  cela  ne  veut  pas  même 
dire  que  si  des  conventions  antérieures  à  la  guerre  favorisent 
un  des  belligérants,  elles  doivent  cesser  de  recevoir  leur  exé- 
cution ;  mais  on  admet  que  l'autre  belligérant  a  le  droit  de 
stipuler  les  mêmes  avantages. 

Le  commerce  des  neutres  peut  être  partial  avec  un  carac- 
tère intrinsèquement  pacitique.  Des  fournitures  de  vivres, 
actes  pacifiques,  peuvent  constituer  une  participation  indi- 
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recte  à  la  guerre,  si  la  marine  marchande  neutre  les  réserve 
à  l'un  des  belligérants. 

Quand  la  partialité  d'un  neutre  est  constatée,  lé  belligé- 
rant atteint  dans  ses  intérêts  et  lésé  dans  ses  droits  peut  arrê- 
ter les  navires  appartenant  aux  sujets  du  neutre,  à  l'aide  des- 
quels se  fait  le  commerce  partial. 

Si  le  commerce  simplement  partial  est  interdit  aux  neutres, 
à  plus  forte  raison  ne  doivent-ils  pas  faire  un  commerce  qui 
ait  avec  la  gueiTe  un  rapport  direct.  Ils  ne  peuvent  donc  por- 
ter à  l'un  des  belligérants  aucun  des  objets'connus  sous  le 
nom  de  «  contrebande  de  guerre  »  ;  ils  deviendraient  ainsi  les 
auxiliaires  de  ce  belligérant. 

Si  nous  ne  consultions  que  la  pratique  française  ou  la  pra- 
tique russe  actuelle,  il  ne  faudrait  considérer  comme  contre- 
bande de  guerre  que  les  armes,  les  munitions  de  guerre,  tous 
les  articles  de  la  pyrotechnie  militaire,  tous  les  objets  confec- 
tionnés de  campement,  d'équipement  et  de  harnachement 
militaire.  Mais  cette  pratique  n'est  pas  universelle,  et  beau- 
coup de  nations  regardent  comme  contrebande  de  guerre 
toutes  les  matières  nécessaires  à  la  fabrication  des  armes  et 
des  munitions  navales  (bois  de  construction,  fer  brut,  cuivre 
en  feuilles,  poix,  résine,  etc.).  On  admet  même,  en  Angle- 
terre, qu'en  l'absence  de  traités,  un  belligérant  peut  étendre, 
un  neutre  peut  restreindre  à  sa  guise  la  liste  des  articles  de 
contrebande  :  ce  serait  là  purement  et  simplement  une  ques- 
tion de  droit  public  interne.  Les  neutres  pourraient  donc, 
l'opération  restant  toutefois  aux  risques  et  périls  de  ceux  qui 
l'entreprendraient,  porter  des  armes  à  l'un  des  belligérants  si 
•des  traités  ou  les  lois  de  leur  pays  ne  le  leur  défendaient  pas. 

Sauf  la  contrehande  de  guerre  et  la  quasi-contrebande  pro- 
venant d'un  commerce  partial,  les  marchandises  des  belligé- 
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rants,  transportées  par  les  neutres,  ne  sont  pas  saisissables 
en  pleine  mer.  Le  pavillon  couvre  la  marchandise. 

En  effet)  le  commerce  maritime  des  neutres,  essentielle- 
meiit  libr0,  n'est  limité  que  par  le  devoir  issu  de  la  neutralité. 
Ils  ne  peuvent  s'adonner  à  un  commerce  hostile  ou  partial 
qui  constituerait  une  participation  indirecte  à  la  guerre, 
mais  restent  à  l'abri  de  toute  atteinte  quand  ils  transportent 
les  huiles  ou  les  savons  d'un  belligérant.  Ce  transport  peut 
enrichir  un  belligérant  ;  qu'importe  ?  Le  neutre  ne  cherche 
par  là  qu'à  s'enrichir  lui-môme,  aujourd'hui  comme  hiçr,  ne 
se  préoccupant  des  hostilités  que  pour  n'y  pas  concourir  :  de 
quel  droit  lien  empêcher  ?  On  le  rencontre  dans  la  haute 
mer,  où  le  bâtiment  emporte  avec  lui  la  nationalité  qui  lui 
est  propre  :  en  vain  le  belligérant  croit  avoir  le  droit  de 
saisir  la  propriété  privée  de  son  ennemi  partout  où  il  la  ren- 
contre ;  encore  faut-il  qu'il  la  puisse  atteindre.  Or,  le  neutre 
n'ayant  pas  rompu  sa  neutralité,  son  navire  reste  inviolable 
comme  le  territoire  même  qu'il  prolonge,  et  la  juridiction  du 
belligérant  ne  saurait  s'y  exercer.  En  vain  la  marchandise 
ennemie  serait  à  destination  des  ports  mêmes  de  ce  belligé- 
rant, il  appliquera  quand  il  le  pourra,  comme  il  le  pourra, 
par  exemple  au  lieu  de  destination,  cette  règle  du  droit  des 
gens  conventionnel  qui  prohibe  le  trafic  entre  ennemis.  Maî- 
tre absolu  de  son  commerce  pacifique  et  maître  sur  son  bâti- 
ment, c  est-à-dii'e  chez  lui,  le  neutre  n'est  pas  comptable  de 
,ce  trafic;  et  ces  prohibitions,  qui  ne  peuvent  aller  jusqu'à 
ruiner  le  commerce  du  monde  entier,  ne  le  regardent  pas. 

Ce  principe  a  prévalu,  non  sans  de  vifs  débats  qui  se  sont 
prolongés  pendant  deux  siècles  et  demi.  L'Angleterre  l'avait 
Admis  au  moins  dans  ses  rapports  avec  l'Espagne,  la  Hol- 
lande et  la  France,  quand  elle  signa  le  traité  d'Utrecht  (1713)  ; 
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mais  elle  le  combattit  presque  sans  interruption  jusqu'en 
1856.  La  France,  après  quelques  tâtonnements,  le  fit  au  con- 
traire passer  dans  sa  propre  législation  (règlement  du  26  juil- 
let 1778)  et  lutta  presque  sans  interruption  jusqu'à  la  même 
époque  pour  le  faire  prévaloir.  Enfin  le  congrès  de  Paris 
(1856)  le  proclama  solennellement. 

Le  congrès  de  Paris  proclamait  en  même  temps  cet  autre 
principe  :  «  La  marchandise  neutre,  à  Texception  de  la  con- 
trebande de  guerre,  est  insaisissable  même  sous  pavillon  en- 
nemi. » 

La  propriété  neutre  est,  en  effet,  à  Tabri  de  toute  capture. 
Elle  ne  devient  saîsissable  que  si  le  neutre  viole  les  lois  de 
la  guerre,  par  exemple  lorsqpi'il  transporte  des  articles  de 
contrebande  ou  tente  de  forcer  un  blocus. 

Puisque  les  belligérants  peuvent  s'opposer  au  commerce 
hostile  ou  partial  des  neutres,  il  faut  bien  qu'ils  puissent 
constater  la  neutralité  des  bâtiments  et  la  nature  de  la  car- 
gaison :  de  là  le  droit  de  visite  qui  restreint  encore,  en  temps 
de  guerre,  la  liberté  du  commerce  maritime. 

D'après  la  pratique  générale,  le  belligérant  doit  manifester 
son  intention  de  procéder  à  la  visite  en  hissant  son  pavillon 
et  en  tirant  un  coup  de  canon  à  poudre,  dit  de  semonce.  Le 
navire  neutre  est  tenu  de  s'arrêter  ou  de  mettre  en  panne  s'il 
ne  veut  s'exposer  à  être  semonce  à  boulets.  Dès  qu'il  a  mis 
en  travers,  le  croiseur  détache  un  de  ses  canots  armés,  placé 
sous  le  commandement  d'un  officier,  pour  procéder  à  la 
visite. 

Mais  le  navire  convoyé,  c'est-à-dire  escorté  par  des  vais- 
seaux de  guerre,  participe  à  leur  inviolabilité  :  comme  eux, 
il  échappe  au  droit  de  visite.  Dès  que  la  régularité,  la  sincé- 
rité des  «  passeports  et  lettres  de  mer  »  est  reconnue,  le 
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droit  du  belligérant  est  épuisé.  Or,  c'est  l'autorité  chargée  de 
délLvi'er  ces  pièces  qui  vient  en  affirmer  elle-même  la  régula- 
rité absolue  ;  on  ne  peut  exiger  une  garantie  plus  positive,  et 
toute  vérification  supplémentaire  est  une  injure  gratuite  au 
pavillon  neutre. 

Toutes  les  puissances  de  TAncien  et  du  Nouveau  Monde, 
à  l'exception  de  T Angleterre ,  admettent  l'inviolabilité  des 
navires  convoyés. 

Nous  verrons  plus  loin  que  la  plupart  des  puissances  mari- 
times réservent  le  cabotage  à  lem's  nationaux.  S'il  est  permis 
aux  neutres  pendant  la  guerre,  ceux-ci  peuvent-ils  s'y  livrer 
sans  rompre  la  neutralité  ? 

Le  gouvernement  britannique  l'avait  admis  en  1675  et  en 
1713.  Mais  depuis  1756,  il  s'est  efforcé  de  faire  prévaloir  la 
doctrine  contraire. 

La  solution  la  plus  généralement  adoptée  pour  cette  ques- 
tion est  formulée  par  Bluntschli  comme  suit  :  «  Lorsque,  en 
temps  de  paix,  le  commerce  entre  les  différents  ports  d'un 
même  État  (cabotage)  est  exclusivement  réservé  à  la  marine 
nationale,  et  que  l'une  des  parties  belligérantes  donne  pour 
la  durée  de  la  guerre  aux  neutres  l'autorisation  de  faire  ce 
commerce,  les  navires  neutres  qui  profitent  de  cette  permis- 
sion ne  violent  pas  les  lois  de  la  guerre.  » 

Le  droit  d'angarie  apporte  une  restriction  très  fâcheuse  au 
libre  commerce  des  neutres. 

Le  droit  d'angarie  consiste  en  ce  qu'une  puissance  belligé- 
rante requiert  et  emploie  des  navires  étrangers,  ceux  mêmes 
qui  ne  sont  pas  dans  les  eaux  intérieures,  mais  dans  des 
ports  et  des  rades  placés  sous  sa  juridiction,  et  force  les  équi- 
pages à  transporter  des  troupes,  des  munitions  ou  même  des 
instruments  de  guerre. 
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Cette  pratique  injuste  peut  être  fort  onéreuse  pour  les 
neutres  ;  aussi  certaines  puissances  maritimes,  pour  se  sous- 
traire à  l'abus  ou  à  Texercice  du  droit  d'angarie,  ont*elles 
jugé  prudent  d'introduire  une  stipulation  formelle  dans  leurs 
traités. 

Telles  sont  les  principales  restrictions  que  l'état  de  guerre 
apporte  à  la  liberté  du  commerce  maritime. 
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14.  Définition.  — Le  navire  est  en  lui-même  toute  embarca- 
tion destinée  à  flotter  sur  Veau  pour  y  servir  à  des  usages  divers; 
c'est  ainsi  que  Tout  entendu,  soit  les  jurisconsultes  romains, 
soit  les  auteurs  de  l'ancien  droit.  Mais  les  rédacteurs  du  Gode 
de  commerce  ne  se  sont  pas  certainement  placés  à  lin  point 
de  vue  aussi  large.  Il  n'est  question  pour  eux  que  des  bâti- 
ments de  m£r,  c'est-à-dire  des  navires  qui  sont  destinés  à  na- 
viguer sur  mer;  les  bateaux  servant  exclusivement  à  la  navi- 
gation fluviale  sont  en  dehors  de  la  législation  maritime. 

On  appelle  plus  ordinairement  navire^  le  bâtiment  de  mer 
destiné  au  commerce.  Dans  le  langage  de  la  loi,  la  dénomi- 
nation générique  de  navires  ou  bâtiments  de  m^r  comprend  les 
difi'érentes  espèces  de  bâtiments,  quelles  que  soient  leurs  di- 
mensions et  dénominations,  qui,  avec  un  armement  et  un 
équipage  qui  leur  sont  propres,  remplissent  un  service  spé- 
cial et  suffisent  à  une  industrie  particulière.  La  marine  mai'- 
chande  comprend,  dans  sa  généralité,  tous  les  bâtiments  na- 
viguant dans  un  intérêt  privé  et  dans  un  but  de  lucre  et  de 
négoce. 

Le  navire  ou  bâtiment  de  mer,  ainsi  déterminé,  n'est  pas 
un  corps  simple  ;  on  le  divise  généralement  en  deux  grandes 
parties  :  l°Ia  coque  ou  charpente,  qui  est  la  partie  essentielle,  la 
base  en  quelque  sorte  du  navire,  et  qu'on  appelle  à  cause  de 
cela  le  corps  du  navire;  2*  les  agrès  et  apparaux,  qui  en  sont 
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le  complément  obligé,  à  Teffet  qu'il  puisse  naviguer,  et  qu'on 
a  qualifiés,  dès  lors,  par  opposition  à  Télément  précédent,  de 
membres  du  navire.  La  loi  a  fait  elle-même  cette  division 
dans  les  articles  315  et  334  du  Code  de  commerce,  ainsi  que 
dans  l'article  4  de  la  loi  du  10  juillet  1885,  sur  Vhypothèque 
maritime;  il  arrivera,  en  effet,  quelquefois,  dans  les  transac- 
tions, que  ces  choses  seront  distinguées,  soit  parce  qu'elles 
appartiendront  à  des  propriétaires  différents,  soit  parce  que 
le  propriétaire  unique  aura  intérêt  à  les  décomposer.  Le  plus 
souvent,  néanmoins,  tous  ces  objets  sont  compris  sous  le 
terme  unique  et  complexe  de  navire  ou  de  corps  de  navire  qui, 
employé  dans  une  transaction,  comprend,  sauf  convention  con- 
traire, les  agrès  et  apparaux  ^  ainsi,  pour  les  navires  à  voiles: 
les  mâts,  les  vergues,  les  poulies,  les  cordages,  les  voiles,  etc., 
et,  pour  les  navires  à  vapeur  :  la  chaudière,  la  machine  et  Vhé- 
lice.  Les  embarcations  font  aussi  partie  du  navire,  mais  il  y  a 
doute  pour  les  munitions  de  guerre  et  de  bouche;  l'avis  général 
paraît  être  que  ces  derniers  objets  ne  doivent  pas  être  comptés 
de  plein  droit  dans  le  navire. 

15.  Nationalité.  —  Le  navire  a,  comme  les  personnes,  une 
nationalité.  Cette  nationalité  n'est  pas  seulement  établie  par 
le  pavillon  qu'il  arbore,  car  il  ne  saurait  dépendre  du  capi- 
taine de  faire  flotter  à  son  mât,  suivant  les  circonstances,  un 
pavillon  ou  un  autre  5  elle  Test  avant  tout,  et  au  point  de  vue 
de  la  nationalité  française,  par  une  pièce  que  l'administration 
de  la  douane  dresse,  au  moment  de  la  construction  ou  de 
l'acquisition  du  navire,  et  que  l'on  appelle  pour  cela  acte  de 
francisation  (loi  du  27  vendémiaire  an  II);  nous  verrons  plus 
loin  (n^  46)  de  quelle  manière  s'obtient  l'acte  de  francisation 
et  quelles  en  sont  les  conséquences. 
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16.  Nature  juridique  des  navires.  —  Les  navires  par  eux- 
mêmes  sont  meubles.  Le  di*oit  romain  les  considérait  ainsi, 
et  il  en  était  de  même  dans  la  plupart  des  coutumes  de  notre 
ancien  droit;  à  ce  titre,  la  transmission  en  était  exempte  des 
droits  qui  atteignaient  les  mutations  de  propriétés  immobi- 
lières. Cependant,  dans  certaines  provinces  maritimes,  on 
eut  de  bonne  heure  une  tendance  à  assimiler  les  navires  aux 
immeubles,  ainsi  en  Bretagne,  en  Provence,  dans  le  ressort 
du  parlement  de  Bordeaux.  Il  existe  au  sujet  de  la  législa- 
tion de  ce  dernier  pays  un  texte  très  souvent  cité  par  les  au- 
teurs, qui  porte  à  peu  près  textuellement  que,  au  regard  des 
hypothèques  et  de  la  suite  d'icelles,  les  navires  sonit  censés  immeu^ 
blés,  et  que  cela  fut  jugé  le  26  janvier  1612,  en  la  grand'- 
chambre  du  parlement  de  Bordeaux.  C'est  qu'en  effet,  il  y  a 
bien  des  raisons  de  faire  brèche  ici  aux  stricts  principes  juri- 
diques. Les  navires  peuvent  avoir  et  ont  même  généralement 
une  très  grande  importance,  ils  représentent  une  part  à  la 
fois  très  considérable  et  très  précieuse  de  la  fortune  de  leurs 
propriétaires  ;  il  n'y  a,  dès  lors,  rien  d'anoraial  à  les  faire 
tomber  sous  Terapire  des  règles  qui  régissent  la  propriété 
immobilière.  D'autre  part,  le  concours  d'un  très  grand  nombre 
de  personnes  est  nécessaire  pour  les  mettre  en  mouvement, 
les  faire  naviguer;  de  là,  une  multitude  de  créances  nées  à 
leur  sujet  et  auxquelles  ils  servent  de  gage.  Il  faut,  dans  un 
intérêt  de  crédit,  que  le  gage  ait  une  certaine  stabilité  ;  or, 
cela  n'est  possible,  et  le  gage  n'est  suffisamment  stable  qu'à 
la  condition  de  démobiliser  le  navire.  Quelle  que  soit  la  jus- 
tesse de  ces  raisons,  un  édit  du  8  avril  1666,  considérant  cet 
état  de  choses  comme  un  abus,  abrogea  tous  ces  usages  lo- 
caux, et  restitua  d'une  façon  absolue  au  navire  sa  qualité  de 
meuble.  C'était,  par  crainte  d'un  excès,  tomber  dans  un  autre, 
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et,  pour  faciliter  les  transactions,  ruiner  le  crédit.  Aussi  TOr- 
doniiance  de  la  marine,  revenant  sur  Tédit  de  Colbert,  adopta 
un  système  mixte,  qui  a  été  reproduit  par  le  Code  civil 
(art.  531),  ainsi  que  par  le  Code  de  commerce  (art.  190),  et 
-constitue  encore,  nonobstant  Tatteinte  profonde  que  lui  a 
portée  la  loi  du  10  juillet  1885,  sur  V hypothèque  maritime,  le 
système  de  législation  actuel. 

Dans  ce  système,  les  navires  sont  déclarés  meubles  (art.  531, 
<3.  civ.  ;  190,  C.  de  com.),  mais  les  règles  générales  relatives 
aux  meubles  ne  leur  sont  pas  toujours  applicables.  Ainsi,  ils 
sont  soumis  quant  aux  saisies,  adjudications  ou  ventes  dont 
ils  peuvent  être  Tobjet,  à  des  règles  spéciales  qui  excluent, 
en  cette  matière,  Tapplication  du  principe  suivant  lequel  po5- 
sessiœi  vaut  titre;  ils  peuvent  être  hypothéqués;  ils  sont  affectés 
aux  dettes  du  vendeur;  ils  sont  frappés  d'un  droit  de  suite. 

17.  Hodes  d'acquisition  de  propriété  des  navires.  —  On 

•devient  le  plus  habituellement  propriétaire  d'un  navire,  soit 
en  le  faisant  construire,  soit  en  l'acquérant  par  acte  ]volon- 
taire  ou  par  autorité  de  justice,  à  la  suite  de  saisie  ou  de  lici- 
-tation.  Mais  il  y  a  d'autres  modes  de  transmission  de  la  pro- 
priété des  navires  qui  sont  moins  usités;  cette  transmission 
peut  avoir  lieu  par  succession  y  donation  ou  legs,  par  prescrip- 
tion, par  confiscation,  par  prise,  par  délaissement  aux  assureurs, 
par  abandon  fait  aux  créanciers  par  un  propriétaire  qui  veut  se 
libérer  des  obligations  provenant  du  capitaine  et  relatives  au  na- 
vire et  à  V expédition.  Il  faut  y  joindre  un  mode  plus  exception- 
nel, admis  par  une  disposition  de  l'Ordonnance  de  la  marine 
(art.  27  du  titre  des  naufrages)  et  qui  n'a  jamais  été  abrogée, 
o'est  Vindemnité  du  tiers,  accordée  au  sauveteur  d'un  navire 
abandonné  ou  naufragé.  Ce  mode  n'est  pas  spécial  aux  na- 
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vires,  il  s'applique  à  tout  objet  naufragé;  de  plus,  Tacquisi- 
tion  de  la  propriété  ne  porte  pas  sur  toute  la  chose,  mais  sim- 
plement sur  un  tiers  de  sa  valeur.  Mais  dans  ces  termes  et 
avec  ces  restrictions,  il  y  a  réellement,  quant  au  navire,  im 
nouveau  mode  d'acquisition  de  propriété. 

18.  Construction  des  navires.  —  Il  a  toujours  été  distin- 
gué deux  modes  de  construction  :  la  construction  par  économie 
et  la  construction  à  forfait.  Il  y  a  construction  par  économie  lors- 
que l'armateur  fait  construire  lui-même  et  en  son  nom  un 
navire,  en  traitant  directement  avec  les  ouvriers  et  les  four- 
nisseurs. La  construction  est  dite,  au  contraire,  à  forfait, 
lorsque  l'armateur  s'adresse  à  un  constructeur  de  profession 
et  lui  fait,  moyennant  une  somme  déterminée,  la  commande 
d'un  navire. 

Gomme  il  arrive  souvent,  dans  la  construction  à  forfait, 
que  le  prix  convenu  est  payé  par  fractions  correspondant  cha- 
cune à  un  degré  d'avancement  du  navire,  jil  y  a  intérêt  à 
savoir  à  qui,  du  constructeur  ou  de  l'armateur,  appartient  la 
propriété  du  navire  pendant  la  construction. 

Il  peut  être  convenu  que  le  constructeur  fournira  seule- 
ment la  main-d'œuvre,  ou  qu'il  fournira  aussi  les  matériaux. 

Dans  le  cas  où  le  constructeui»  fournit  seulement  le  travail, 
et  met  en  œuvre  la  matière  appartenant  à  l'armateur,  c'est 
celui-ci  qui  est  propriétaire  du  navire  pendant  la  construc- 
tion, et  si  le  navire  vient  à  périr  par  force  majeure,  l'arma- 
teur n'a  droit  à  aucune  indemnité,  à  moins  qu'il  ne  soit 
prouvé  que  la  perte  provient  d'une  faute  du  constructeur,  ou 
que  celui-ci,  les  délais  de  construction  expirés,  n'ait  été  mis 
en  demeure  de  livrer  le  navire  (art.  1790,  G.  civ.).  De  son 
côté,  le  constructeur  n'a  droit  à  aucun  salaire,  même  s'il  n'y 
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a  aucune  faute  à  lui  imputer,  à  moins  que  le  navire  n'ait  péri 
par  le  vice  de  la  matière,  ou  que  l'armateur  n'ait  été  mis  en 
demeure  de  vérifier  le  travail  (art.  1790,  C.  civ.). 

Dans  le  cas  où  le  constructeur  fournit  à  la  fois  la  main- 
d'œuvre  et  les  matériaux,  il  est  propriétaire  du  navire  pen- 
dant la  construction,  et  il  doit  en  supporter  la  perte  s'il  vient 
à  périr  de  quelque  manière  que  ce  soit,  môme  par  force  ma- 
jeure, à  moins  que  l'armateur  n'ait  été  rais  en  demeure  de 
prendre  livraison.  De  là,  si  le  constructeur  vient  à  tomber 
en  faillite,  un  grand  danger  pour  l'armateur  qui  a  fait  des 
avances  :  il  ne  peut  revendiquer  le  navire,  et  il  en  est  pour 
ses  avances,  à  raison  desquelles  il  aura  seulement  le  droit  de 
produire  dans  la  faillite,  et  de  toucher  un  prorata,  comme  la 
masse  des  autres  créanciers.  Il  peut  se  garantir  contre  ce 
risque  en  se  faisant  donner  par  le  constructeur  une  hypo- 
thèque sur  le  navire  en  construction,  auquel  cas  il  obtiendra 
le  remboursement  de  ses  avances  par  préférence  aux  autres 
créanciers. 

19.  De  la  vente  des  navires.  —  Le  navire  peut  être  acquis 
soit  en  totalité,  soit,  pour  partie  (art.  195,  C.  ^e  com.),  par 
tous  les  actes  translatifs  de  propriété  en  général.  Le  proprié- 
taire seul  ou  son  fondé  de  pouvoirs  a  qualité  pour  vendre  le 
navire.  11  est  défendu  au  capitaine,  à  peine  de  nullité  de  la 
vente,  de  vendre  le  navire  sans  un  pouvoir  spécial  des  pro- 
priétaires, hors  le  cas  d'innavigabilité  légalement  constatée 
(art.  237,  C.  de  com.). 

Quant  à  la  forme  de  la  vente,  deux  règles  très  importantes, 
dérogatoires  ou  additionnelles  au  droit  commun,  ont  été  éta- 
blies :  X®  la  vente  ne  peut  être  faite  que  par  écrit  (art.  195, 
C .  de  com.)  ;  2®  elle  doit,  au  regard  de  l'administration  comme 
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des  tiers,  c'est-à-dire  à  l'effet  qu'elle  existe  par  rapport  à  eux, 
être  suivie  de  la  mutation  en  douane,  soit  d'une  transcriptiou 
du  contrat  sur  les  registres  de  l'administration  des  douanes 
(loi  du  27  vendémiaire  an  II). 

La  règle  qui  oblige  à  constater  la  vente  du  navire  par  écrit 
a  été  établie  dans  le  but  d'exclure  la  preuve  testimoniale,  à 
cause  de  l'importance  exceptionnelle  de  l'objet  vendu  et  de 
la  multiplicité  des  intérêts  qui  s'y  rattachent.  Cependant  la 
vente  ne  serait  pas  nulle  pomr  avoir  été  verbalement  faite; 
tout  ce  qu'il  en  résulterait  est  qu'elle  ne  pourrait  être  prou- 
vée par  écrit  \  on  serait  réduit  à  l'aveu  judiciaire  ou  au  ser- 
ment décisoire,  mais  cela  n'est  possible  qu'entre  parties,  c'est- 
à-dire  dans  les  rapports  du  vendeur  et  de  l'acheteur;  au 
regard  de  l'administration  ou  des  tiers,  lamutation  en  douane, 
qui  est  exigée,  implique  forcément  à  la  base  un  écrit;  on  ne 
transcrit  pas  ce  qui  n'existe  pas. 

L'écrit  peut  être  authentique  ou  sous  seing  privé;  il  doit 
contenir  copie  de  l'acte  de  francisation  (loi  du  27  vendé- 
miaire an  II).  Lorsqu'il  est  sous  seing  privé,  il  doit  être  fait 
en  autant  d'originaux  qu'il  y  a  de  parties  ayant  un  intérêt 
distinct.  Si  les  parties  veulent  avoir  un  acte  authentique, 
elles  doivent  s'adresser  à  un  notaire  ou,  à  l'étranger,  au  chan- 
celier du  consulat.  Dans  la  pratique,  les  actes  de  vente  des 
navires  sont  souvent  rédigés  par  les  courtiers  maritimes,  mais 
alors  ces  actes  n'ont  le  caractère  authentique  qu'autant  qu'il 
s'agit  d'une  vente  judiciaire,  c'est-à-dire  ordonnée  par  la 
justice,  qu'elle  soit  ou  non  forcée;  si  la  vente  est  volontaire, 
l'acte  de  vente  dressé  par  un  courtier  n'en  est  pas  moins  un 
acte  sous  seing  privé. 

Nous  venons  de  voir  qu'au  regard  des  tiers,  il  fallait  plus 
que  l'écrit  ;  la  mutation  en  douane,  c'est-à-dire  la  transcription 
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OU  plutôt  Tanalyse  du  contrat  sur  les  registres  de  Tadminis- 
tration  des  douanes  est,  de  plus,  nécessaire,  pour  que  le 
transfert  de  propriété  existe  par  rapport  à  eux.  Cette  me- 
sure a  été  d'abord  établie  principalement  à  un  point  de 
vue  politique,  en  vue  d'empêcher  la  vente  des  navires  fran- 
çais à  des  étrangers.  Mais  de  tout  temps  aussi,  on  y  a  attaché 
cette  conséquence,  que  ce  n'est  que  par  Taccomplissement 
de  cette  formalité  que  la  propriété  du  navire  doit  être  ré- 
putée, par  rapport  aux  tiers,  c'est-à-dire  par  rapport  à  ceux 
qui  ont  des  droits  sur  le  navire,  avoir  été  transférée.  C'est 
ainsi  que  le  Code  de  commerce,  tout  en  ne  tranchant  pas 
expressément  la  question,  a  interprété,  dans  les  deux  arti- 
cles 193  et  196,  la  disposition  de  la  loi  de  vendémiaire  sur  la 
mutation  en  douane.  L'article  193  porte  que  les  privilèges  ne 
sont  éteints,  en  cas  de  vente  volontaire,  que  lorsque  le  na- 
vire aura  fait  un  voyage  sous  le  nom  et  aux  risques  de  l'ac- 
quéreur. Or,  comment  le  navii*e  pourra-t-il  faire  un  voyage 
sous  le  nom  de^  l'acquéreur,  s'il  n'y  a  pas  eu  au  début  l'ac- 
complissement de  la  formalité  dont  il  s'agit,  accomplisse- 
ment permettant  seul  à  l'administration  de  délivrer  congé 
au  nom  du  nouveau  propriétaire?  L'article  196  dispose, 
d'autre  part,  que  la  vente  d'un  navire  au  cours  d'un  voyage  ne 
nuit  pas  aux  créanciers  du  vendeur;  on  ne  peut  expliquer  cela 
que  par  cette  idée  que  la  mutation  en  douane  est  ici  impos- 
sible. 

L'obligation  de  la  mutation  en  douane  est  absolue  et  s'im- 
pose aux  transmissions  à  cause  de  mort  comme  à  celles  faites 
entre  vifs  \  tout  créancier  pourrait  exciper  du  défaut  de  mu- 
tation, et  cela  avec  d'autant  plus  de  raison  que  les  créanciers 
chirographaires  ont  sur  le  navire  un  droit  de  suite,  comme 
les  privilégiés  et  les  hypothécaires.  L'article  195  du  Code 
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de  commerce  permet  de  vendre  un  navire  en  cours  de  voyage. 
D'un  autre  côté,  le  capitaine  doit  avoir  à  bord  Tacte  de  fran- 
cisation (art.  226,  C.  de  com.).  Il  en  résulte  que  cet  acte  ne 
peut  être  copié  dans  l'acte  de  vente  du  navire  en  cours  de 
voyage  ;  dès  lors,  la  douaùe  ne  peut  régulariser,  en  ce  qui  la 
concerne,  ces  sortes  de  ventes,  jusqu'au  retour  du  navire  en 
France.  Jusqu'à  ce  moment,  auquel  seulement  peuvent  être 
accomplies  les  prescriptions  de  la  loi  du  27  vendémiaire 
an  II,  le  propriétaire  primitif  demeure  le  propriétaire  légal 
aux  yeux  de  la  douane  et  des  tiers.  C'est  pour  cette  raison 
que  dans  le  cas  où  la  vente  volontaire  est  faite  pendant  que 
le  navire  est  en  cours  de  voyage,  elle  ne  préjudicie  pas  aux 
créanciers  du  vendeur,  et  qu'en  conséquence,  nonobstant  la 
vente,  le  navire  ou  son  prix  continue  d'être  le  gage  de  ces 
créanciers,  qui  peuvent  même,  s'ils  le  jugent  convenable, 
attaquer  la  vente  pom*  cause  de  fraude  (art.  196,  C.  de  com.). 

L'acheteur  à  l'amiable  d'un  navire  doit  s'assurer  s'il  y  a 
des  hypothèques  inscrites  et  recourir  à  la  formalité  de  purge, 
s'il  y  a  lieu.  Il  ne  doit  pas  oublier  non  plus  que  jusqu'à  ce 
que  le  navire  ait  fait  im  voyage  en  mer  dans  les  termes  de 
l'article  194  du  Code  de  commerce,  les  créanciers  de  son 
vendeur  ont  un  droit  de  suite  sur  le  navire. 

L'acquisition  des  navires  est  soumise  à  un  droit  fixe  de  3  fr. 

20.  Des  privilèges  pouvant  grever  le  navire.  —  Certaines^ 
créances  sur  le  navire  jouissent  d'un  privilège.  Le  privilège 
est  un  droit  que  la  qualité  de  la  créance  donne  à  un  créan- 
cier d'être  préféré  aux  autres  créanciers,  même  hypothé- 
caires. L'article  191  du  Code  de  commerce  contient  l'énumé- 
ration  et  le  classement  des  créances  privilégiées  comme  suit  : 

1**  Les  frais  de  justice  et  autres,  faits  pour  parvenir  à  la 
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vente  et  à  la  distribution  du  prix,  c'est-à-dire  les  frais  aux- 
quels donnent  lieu  les  formalités  pour  la  saisie  et  la  vente, 
ainsi  que  les  faux  frais.  Quant  aux  frais  faits  par  chaque 
créancier  pour  obtenir  la  coUocation  de  sa  créance,  ilfi  sui- 
vent le  sort  de  cette  dernière  ; 

2"  Les  droits  de  pilotage,  tonnage,  cale,  amarrage  et  bas- 
sin ou  avant-bassin.  Il  s'agit  ici,  comme  dans  les  trois  nu- 
méros suivants,  de  frais  faits  pour  la  conservation  du  na- 
vire; 

3^  Les  gages  du  gardien  et  frais  de  garde  du  bâtiment, 
depuis  son  entrée  dans  le  port  jusqu'à  la  vente  ;' 

4^  Le  loyer  des  magasins  où  se  trouvent  déposés  les  agrès 
et  apparaux  ; 

5**  Les  frais  d'entretien  du  bâtiment  et  de  ses  agrès  et 
apparaux,  depuis  son  dernier  voyage  et  son  entrée  dans  le 
port  ; 

6**  Les  gages  et  loyers  du  capitaine  et  autres  gens  de  l'équi- 
page, employés  au  dernier  voyage,  sans  préjudice  de  leurs 
droits  sur  le  fret,  dont  il  sera  question  ailleurs  (n*  61). 
Par  dernier  voyage,  il  faut  entendre  celui  pendant  lequel  a 
coum  l'engagement  de  l'équipage.  Ainsi,  s'il  a  eu  lieu  pour 
l'aller  et  le  retour,  leur  privilège  comprend  les  gages  cou- 
rus pendant  ces  deux  traversées,  qui  ne  forment  qu'un  seul 
voyage; 

7^  Les  sommes  prêtées,  soit  à  la  grosse,  soit  autrement,  au 
capitaine  pour  les  besoins  du  bâtiment  pendant  le  dernier 
voyage,  et  le  remboursement  des  marchandises  par  lui  ven- 
dues pour  le  même  objet.  Par  dernier  voyage,  il  faut  enten- 
dre l'ensemble  des  travei'sées  effectuées  par  le  navire  depuis 
son  départ  du  port  d'armement.  Les  fournitures  faites  au  capi- 
taine ou  à  son  équipage,  par  son  ordre,  pour  logement,  nour- 
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liture,  etc.,  pendant  une  relâche,  participent  au  même  pri- 
vilège; 

8®  Les  sommes  dues  au  vendeur,  aux  fournisseurs  et  ou- 
vriers employés  à  la  construction,  si  le  navire  n'a  pas  encore 
fait  de  voyage,  et  les  sommes  dues  aux  créanciers  pour  four- 
nitures, travaux,  main-d'œuvre  pour  radoub,  armement  et 
équipement,  avant  le  départ  du  navire,  s'il  a  déjà  navigué  ; 

9^  Le  montant  des  primes  d'assurances  faites  sur  le  corps, 
quille,  agrès,  apparaux,  et  sur  l'équipement  et  armement  du 
navire,  dues  pour  le  dernier  voyage.  Dans  le  cas  où  l'assu- 
rance a  été  faite  pour  un  temps  limité  et  pour  une  série  de 
voyages,  le  privilège  est  dû  pour  la  totalité  des  primes  jusqu'à 
l'expiration  du  temps  limité,  sans  distinction  des  voyages, 
lesquels  doivent,  à  l'égard  de  l'assureur,  être  considérés 
conmae  un  seul  et  même  voyage  ; 

10®  Les  dommages-intérêts  dus  aux  affréteurs  pour  le  défaut 
de  délivrance  des  marchandises  qu'ils  ont  chargées,  ou  pom* 
remboursement  des  avaries  souffertes  pour  lesdites  marchan- 
dises par  la  faute  du  capitaine  ou  de  l'équipage.  Ce  privilège 
ne  peut  être  réclamé  que  dans  les  deux  cas  spécifiés  par  l'ar- 
ticle 191,  et  ne  peut  être  réclamé  par  l'affréteur  pour  les  dom- 
mages-intérêts qui  peuvent  lui  être  dus  par  suite  de  l'inexé- 
cution du  contrat  d'affrètement  ]  il  est  vrai  que  l'article  280 
porte  que  le  navire,  ses  agrès  et  apparaux  sont  affectés  à  l'exé- 
cution des  conventions  des  parties  ;  mais  la  créance  de  l'affré- 
teur n'est  qu'une  créance  pure  et  simple  lorsque  la  loi  ne  lui 
attribue  pas  un  privilège  spécial. 

L'ordre  des  privilèges  ci-dessus  repose  sur  l'idée  que  les 
créances  qu'ils  garantissent  ont  profité  aux  autres  créanciers, 
comme  ayant  conservé  le  gage  commun,  et  il  ne  peut  être 
changé  par  des  conventions  faites  avec  le  propriétaire  du  na- 
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vire,  même  antérieurement  à  l'existence  des  créances  dont  on 
prétendrait  primer  le  privilège.  Il  faut  observer  relativement 
à  chacune  des  classes  de  privilèges  :  l""  que  la  seconde  n'a 
rien  à  prétendre  avant  que  la  première  ne  soit  entièrement 
payée,  et  ainsi  de  suite  ;  2*  que  lorsqu'une  classe  est  payée, 
s'il  ne  reste  pas  somme  suffisante  pour  payer  toutes  les  créances 
de  la  classe  suivante,  chacune  d'elles  vient  au  marc  le  franc 
par  contribution  de  son  montant,  sans  avoir  égard  à  l'antérîo- 
rite  ou  à  la  postériorité  de  date  (art.  191,  G.  de  com.). 

Le  législateur,  en  raison  de  la  situation  favorable  qu'il  fai- 
sait aux  créanciers  indiqués,  n'a  pas  voulu  qu'il  subsistât  un 
doute  sur  la  réalité  et  l'étendue  de  leurs  droits  ;  il  a  dérogé, 
quant  à  eux,  aux  règles  générales  qui  régissent  la  preuve  en 
matière  de  commerce  (art.  109),  et  exigé  des  modes  de  justi- 
fication spéciaux.  A  cet  effet,  l'article  192  du  Code  de  com- 
merce porte  que  le  privilège  accordé  aux  dettes  énoncées  dans 
le  précédent  article,  ne  peut  être  exercé  qu^autant  qu'elles  seront 
justifiées  dans  les  formes  suivantes  : 

1°  Les  frais  de  justice  seront  constatés  par  les  états  de  frais 
arrêtés  par  les  tribunaux  compétents  ,• 

2**  Les  droits  de  tonnage  et  autres,  par  les  quittances  légales 
des  receveurs  ; 

3**  Les  frais  autres  que  les  frais  de  justice  proprement  dits, 
les  gages  du  gardien  et  frais  de  garde,  le  loyer  des  magasins 
où  sont  déposés  les  agrès  et  apparaux,  les  frais  d'entretien  du 
bâtiment  et  de  ses  agrès  et  apparaux,  par  des  états  arrêtés  par 
le  président  du  tribunal  de  commerce  du  lieu  où  se  trouve  le 
navire  5 

4*  Les  gages  et  loyers  de  l'équipage,  par  les  rôles  d'arme- 
ment et  de  désarmement  arrêtés  dans  les  bureaux  de  l'ins- 
cription maritime  \ 
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b""  Les.  sommes  prêtées  et  la  valeur  des  marchandises 
vendues  poiu-  les  besoins  du  navire  pendant  le  dernier  voyage, 
par  des  états  arrêtés  par  le  capitaine,  appuyés  de  procès-ver- 
baux signés  par  les  principaux  de  l'équipage,  constatant  la 
nécessité  des  emprunts  ; 

6°  La  vente  du  navire,  par  un  acte  ayant  date  certaine, 
c'est-à-dire  enregistré  ou  passé  par-devant  notaire  ;  et  les  four- 
nitures pour  Tarmement,  Téquipement  et  ravitaillement  du 
navire,  par  les  mémoii^es,  factures  ou  états  signés  par  le  capi- 
taine et  arrêtés  par  ^armateur,  dont  un  double  doit  être  déposé 
au  greffe  du  tribunal  de  commerce  avant  le  départ  du  navire, 
ou,  au  plus  tard,  dans  les  dix  jours  après  le  départ  ; 

7^  Les  primes  d'assurance  sont  constatées  par  les  polices 
ou  par  les  extraits  des  livres  des  courtiers  d'assurance  ; 

8^  Les  dommages-intérêts  dus  aux  affrétem*s  sont  constatés 
par  les  jugements  ou  par  les  décisions  arbitrales  qui  sont  in- 
tervenues, soit  même  par  une  transaction  ayant  date  certaine 
et  n'étant  pas  arguée  de  fraude. 

21.  Droit  de  suite.  —  Tous  les  créanciers  ont  sur  le  navire 
un  droit  de  suite  en  cas  d'aliénation.  Le  droit  de  suite  des 
créanciers  cbirographaires,  comme,  du  reste,  celui  des  créan- 
ciers privilégiés,  a  sur  le  navire  moins  de  force  que  celui  des 
créanciers  hypothécaires  ;  celui-ci  s'éteint  moins  facilement. 

Le  droit  de  suite  consiste  en  ce  que  le  privilège  n'est  pas 
éteint,  comme  il  le  serait  pour  un  meuble  ordinaire,  par  la 
vente  volontaire,  mais  survit  à  cette  vente  et  continue  à  grever 
le  aavire  entre  les  mains  des  tiers  acquéreurs  (art.  193,  G.  de 
com.).  On  n'a  pas  voulu  que  le  gage  d'une  multitude  de  créan- 
ciers pût  disparaître  par  une  aliénation  opportunément  faite, 
ou  habilement  déguisée.  Mais  si  grande  que  dût  être  la  part 
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faite  à  cette  considération,  il  était  indispensable,  d'un  autre 
côté,  de  ne  pas  trop  entraver  la  libre  transmission  de  Tobjet, 
et  pour  cela,  il  était  non  moins  essentiel  que  le  privilège, 
bien  que  survivant  à  la  vente,  fût  susceptible  de  s'éteindre  à 
des  conditions  déterminées.  Quelles  sont  les  conditions,  ou 
plutôt  quels  sont  les  faits  qui  entraînent  après  coup  Textinc- 
tion  du  privilège?  La  loi  en  indique  deux  :  1**  la  vente  enjus^ 
lice  faite  dans  les  formes  spéciales  de  la  saisie  et  de  la  vente  forcée 
des  navires  ;  2^  un  voyage  d'au  moins  trente  jours  y  accompli  sous 
le  nom  et  aux  risques  de  l'acquéreur,  sans  opposition  des  créan- 
ciers (art.  193),  L'idée  du  législateur  a  été  qu'en  Tétat  de  la 
publicité  résultant  soit  de  Faliénalion,  soit  du  voyage,  les 
intéressés  n'ont  pu  ignorer  le  changement  de  propriétaire,  et 
ont  pu,  dès  lors,  prendre  toutes  les  mesures  conservatrices 
de  leurs  droits. 

Nous  verrons  plus  loin  (n**  22)  quelles  sont  les  formes  spé- 
ciales de  la  saisie  et  de  la  vente  forcée  des  navires  ;  pour  le 
moment,  nous  nous  bornerons  à  dire  que  la  vente  forcée  purge 
par  elle-même  les  droits  réels  dont  une  chose  est  grevée 
(art.  717,  C.  de  proc.  civ.). 

Quant  à  la  vente  volontaire,  elle  peut,  elle  aussi,  entraîner 
l'extinction  du  privilège,  mais  sous  la  condition  qu'elle  soit 
suivie  d'un  voyage  d'une  certaine  durée,  fait  sous  le  nom  et  aux 
risques  de  l'acquéreur,  et  cela  sans  opposition  des  créanciers. 
Donc,  trois  conditions  pour  que  le  privilège  soit,  sous  ce  rap- 
port, éteint  :  V  voyage  d'une  certaine  durée  ;  il  résulte  de  l'ar- 
ticle 194  du  Code  de  commerce  qu'une  distinction  doit,  quant 
à  ce,  être  faite  entre  la  navigation  ordinaire  et  la  navigation 
au  long  cours.  En  cas  de  navigation  ordinaire,  si  le  navire, 
après  son  départ,  est  entré,  ou  tout  au  moins  si  son  arrivée  a 
été  constatée  dans  un  autre  port,  trente  jours  après  le  départ. 
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le  privilège  est  purgé  ;  s'il  n'est  entré  dans  aucun  port,  le 
privilège  ne  peut  être  éteint  que  s'il  est  resté  soixante  jour» 
en  mer.  Cette  seconde  solution  est  seule  admise  pour  la  navi- 
gation au  long  cours  ;  le  législateur  a  cru  que  la  publicité  était 
ici  moins  grande,  puisque  la  présence  du  navire  peut  n'être 
signalée  nulle  part,  et  qu'il  fallait,  à  cause  de  cela,  doubler 
le  délai  ;  2*  voyage  fait  sous  le  nom  et  aux  risques  du  nouvel 
acquèrewr  ,•  il  ne  suffit  pas  que  le  navire  ait  voyagé  le  temps 
voulu,  il  faut  que  le  voyage  se  soit  accompli  sous  le  nom  de 
l'acquéreur,  c'est-à-dire  qu'il  ait  été  délivré  congé  au  nom  de 
celui-ci,  par  l'administration  des  douanes,  car  sans  cela  les 
créanciers  ne  pourraient;  pas  se  douter  du  changement  de  pro- 
priétaire (voir  ci-dessus  n*  19)  ;  3°  défaut  d'opposition  des  créan- 
ciers ,-  les  deux  conditions  précédentes  n'ont  été  exigées  que- 
pour  provoquer  cette  opposition.  Il  esta  remarquer  que  cette 
opposition  est  simplement  interruptive  de  la  déchéance  ;  et  le- 
débiteur  pourra  en  demander  la  mainlevée  si  elle  n'est  pas- 
suivie  d'une  demande  en  justice,  d'un  commandement,  d'une 
saisie,  suivant  le  cas. 

22.  De  la  saisie  et  de  la  vente  forcée  des  navires  par  au- 
torité de  justice.  —  En  principe  général,  tous  les  bâtiments 
de  mer  peuvent  être  saisis  (art.  197,  C.  de  com.),  c'est-à-dire 
mis  sous  la  main  de  la  justice  pour  servir  à  payer  les  dettes 
de  leurs  propriétaires.  Il  importe  peu  que  le  navire  soit  amarré 
dans  un  port  ou  flottant  sur  ses  ancres  (art.  204,  C.  de  com.). 
Mais  si  le  navire  est  prêt  à  faire  voile,  il  cesse  d'être  saisissa- 
ble,  si  ce  n'est  pour  raison  de  dettes  contractées  pour  le 
voyage  qu'il  va  faire  (art.  215,  G.  de  com.).  Toutefois,  dans 
jce  cas,  les  débiteurs  sont  admis  à  fournir  une  caution  telle, 
qu'elle  garantisse  aux  créanciers  saisissants  que  le  navire  sera 
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représenté,  ou  que  la  dette  sera  payée,  s'il  ne  revient  pas. 
Un  navire  est  réputé  prêt  à  mettre  à  la  voile,  lorsque  le  capi- 
taine est  muni  de  ses  expéditions  pour  son  voyage  (art.  215, 
C.  de  com.). 

Le  navire  en  cours  de  voyage  peut  également  être  saisi  pour 
la  sûreté  de  dettes  qu'il  aurait  contractées  dans  le  lieu  où  il 
fait  relâche  ;  mais  le  capitaine  peut  obtenir  mainlevée  de  la 
saisie  en  donnant  caution.  Les  obligations  de  la  caution  con- 
sistent à  payer  la  dette  si  le  navire  ne  revient  pas,  quelle  que 
soit  la  cause  qui  Fen  empêche,  fût-ce  une  force  majeure.  Il 
est  convenable  de  stipuler  un  délai  dans  lequel  le  débiteur 
sera  tenu  de  représenter  le  navire, ^fau te  de  quoi  la  caution 
sera  tenue  de  payer  ;  dans  ce  cas,  à  Téchéance  du  délai,  elle 
ne  peut  se  refuser  à  satisfaire  le  créancier  sous  aucun  pré- 
texte. En  Tabsence  de  cette  stipulation,  il  appartient  aux  tri- 
bunaux de  déterminer  le  temps  moral  nécessaire  à  Taccom- 
plissement  du  voyage  auquel  est  destiné  le  navire. 

Pour  pouvoir  saisir  un  navire,  il  faut  être  porteur  d'un 
titre  exécutoire  (art.  551,  proc.  civ.).  Toutefois,  le  créancier 
qui  n'a  pas  de  titre  exécutoire,  et  particulièrement  le  porteur 
d'une  lettre  de  change  peut,  dans  les  cas  qui  requièrent  célé- 
rité, obtenir  du  président  du  tribunal  de  commerce  ou  du 
tribunal  civil,  l'autorisation  de  saisir  conservatoirement  le 
navire  de  son  débiteur  (art.  417,  proc.  civ.).  Cette  saisie  se 
fait  sans  commandement  préalable  ;  elle  empêche  le  saisi  de 
disposer  de  son  navire  au  préjudice  du  saisissant,  mais  ne 
permet  pas  à  celui-ci  de  procéder  à  la  vente  sans  avoir  obtenu 
une  condamnation. 

RevenoQS  à  la  saisie  pratiquée  en  vertu  d'un  titre  exécu- 
toire. Il  ne  peut  être  procédé  à  la  saisie  que  vingt-quatre 
ieures  après  le  commandement  de  payer  (art.  198,  C.  de  com.). 
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Ce  cominandeineut  doit  être  fait  à  la  personne  du  propriétaire 
ou  à  son  domicile,  s'il  s'agit  d'une  action  générale  à  exercer 
contre  lui  (art.  199,  C.  de  com.)  ;  mais  le  commandement 
peut  être  fait  au  capitaine  du  navire,  si  la  créance  est  du 
nombre  de  celles  qui  sont  susceptibles  de  privilège  sur  le 
navire  aux  termes  de  Tarticle  191  du  Gode  de  commerce. 

Le  commandement  est  fait  par  un  huissier  sans  assistance 
de  témoins  ;  il  contient  la  notification  du  titre  entier  en  vertu 
duquel  a  lieu  la  poursuite,  s'il  n'a  pas  été  précédemment  no- 
tifié (art.  583,  proc.  civ.),  et  ce,  à  peine  de  nullité.  S'il  a  déjà 
été  notifié,  il  suffit  d'en  énoncer  la  date  et  le  contenu,  et  de 
mentionner  la  précédente  signification.  Le  commandement 
doit  encore  énoncer,  à  peine  de  nullité,  la  somme  liquide 
pour  laquelle  il  est  fait  (art.  551,  proc.  civ.),  et  l'élection 
de  domicile,  jusqu'à  la  fin  des  poursuites,  dans  la  commune 
où  doit  se  faire  la  saisie,  si  le  créancier  n'y  demeure  pas 
(art.  584,  proc.  civ.). 

Lorsque  l'huissier  se  présente  pour  saisir,  il  doit  être  as- 
sisté de  deux  témoins  (art.  585,  proc.  civ.).  Il  énonce  dans 
le  procès-verbal  de  saisie  :  1*  les  nom,  profession  et  demeure 
du  créancier  pour  lequel  il  agit  -,  2*  le  titre  en  vertu  duquel  il 
procède  ;  3*  la  somme  dont  il  poursuit  le  paiement  ;  4*  Félec- 
tion  de  domicile  faite  par  le  créancier  dans  le  lieu  où  siège 
le  tribimal  devant  lequel  la  vente  doit  être  poursuivie,  et  dans 
le  lieu  où  le  navire  saisi  est  amarré  ;  5*  les  noms  du  proprié- 
taire et  du  capitaine  ;  le  nom,  l'espèce  et  le  tonnage  du  bâti- 
ment ;  6*  il  fait  renonciation  et  description  des  chaloupes, 
canots,  agrès,  ustensiles,  armes,  munitions  et  provisions.  Il 
établit  un  gardien. 

Après  la  saisie,  le  saisissant  devra,  dans  Le  délai  de  trois 
jours,  notifier  au  propriétaire  copie  du  procès-verbal  de  saisie. 
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et  le  faire  citer  devant  le  tribunal  civil  du  lieu  de  la  saisie, 
pour  voir  dire  qu'il  sera  procédé  à  la  vente  des  choses  saisie» 
(art.  23,  loi  de  1885). 

Si  le  propriétaire  n'est  pas  domicilié  dans  le  ressort  du  tri- 
bunal, les  significations  et  citations  lui  seront  données  en  la 
personne  du  capitaine  du  bâtiment  saisi  ou,  en  son  absence, 
en  la  personne  de  celui  qui  représentera  le  propriétaire  ou  le 
capitaine,  et  le  délai  de  trois  jours  sera  augmenté  d'un  jour 
par  cinq  myriamètres  de  la  distance  de  son  domicile,  sans 
que  ce  délai  puisse  dépasser  un  mois. 

S'il  est  étranger,  hors  de  France  et  non  représenté,  les  ci- 
tations et  significations  seront  données  ainsi  qu'il  est  prescrit 
par  l'article  69  du  Code  de  procédure  civile,  c'est-à-dire  au 
parquet  du  procureur  de  la  République. 

Le  procès-verbal  de  saisie  sera  transcrit  au  bureau  du  rece- 
veui^des  douanes  du  lieu  où  le  navire  est  en  construction  ou 
de  celui  où  il  est  immatriculé,  dans  le  délai  de  trois  jours, 
avec  augmentation  d'un  jour  par  cinq  myriamètres  de  la  dis- 
tance du  lieu  où  se  trouve  le  tribunal  qui  doit  connaître  de 
la  saisie  et  de  ses  suites. 

Dans  la  huitaine,  le  receveur  des  douanes  délivrera  un  état 
des  inscriptions,  s'il  en  existe,  et  dans  les  trois  jours  qui  sui- 
vront (avec  augmentation  du  délai  à  raison  des  distances, 
comme  ci-dessus),  la  saisie  sera  dénoncée  aux  créanciers  ins- 
crits, aux  domiciles  élus  dans  leurs  inscriptions,  avec  l'indi- 
cation du  jour  de  la  comparution  devant  le  tribunal  civil. 

Le  délai  de  la  comparution  sera  calculé  à  raison  d'un  jour 
par  cinq  myriamètres  de  distance  entre  le  lieu  où  le  navire 
est  immatriculé  et  le  lieu  où  siège  le  tribunal  dans  le  ressort 
duquel  la  saisie  a  été  pratiquée,  sans  qu'en  aucun  cas  et  toua 
calculs  faits,  il  puisse  dépasser  un  mois. 
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Le  tribunal  fixera  par  son  jugement  la  mise  à  prîx  et  les 
conditions  de  la  vente.  Si,  au  jour  fixé  pour  la  vente,  il  n'est 
pas  fait  d'offre,  le  tribunal  déterminera  pair  jugement  le  jour 
auquel  les  enchères  auront  lieu  sur  une  nouvelle  mise  à  prix  in- 
férieure à  la  première,  et  qui  sei'a  déterminée  pai'  le  jugement. 

La  vente  se  fera  à  Taudience  des  criées  du  tribunal  civil, 
quinze  jours  après  une  apposition  d'affiche  et  une  insertion 
de  cette  affiche  dans  un  des  journaux  imprimés  au  lieu  où 
siège  le  tribunal,  et,  s'il  n'y  en  a  pas,  au  chef-lieu  du  dépar- 
tement, sans  préjudice  de  toutes  autres  publications  qui  se- 
raient autorisées  par  le  tribunal. 

Néanmoins,  le  tribunal  pourra  ordonner  que  la  vente  sera 
faite  soit  devant  un  autre  tribunal  civil,  soit  en  l'étude  et  par 
le  ministère  d'un  notaire,  soit  par  un  courtier  conducteur  de 
navire,  à  la  bourse  ou  dans  tout  autre  lieu  du  port  où  se  trouve 
le  navire  saisi. 

Les  affiches  seront  apposées  au  gi^and  mât  ou  sur  la  partie 
la  plus  apparente  du  bâtiment  saisi,  à  la  porte  principale  du 
tribunal  devant  lequel  on  procédera,  dans  la  place  publique 
et  sur  le  quai  du  port  où  le  bâtiment  sera  amarré,  ainsi  qu'à 
la  bourse  de  commerce,  s'il  y  en  a  une. 

Les  annonces  et  affiches  devront  indiquer  : 

Les  nom,  profession  et  demeure  du  poursuivant  ; 

Les  titres  en  vertu  desquels  il  agit  ; 

Le  montant  de  la  somme  qui  lui  est  due  ; 

L'élection  de  domicile  par  lui  faite  dans  le  lieu  où  siège  le 
tribunal  civil  et  dans  le  lieu  où  se  trouve  le  bâtiment  ; 

Les  nom,  profession  et  domicile  du  propriétaire  du  bâti- 
ment saisi  -, 

Le  nom  du  bâtiment  et,  s'il  est  armé  ou  en  armement,  celui 
du  capitaine  \ 

ABMBMBSTS  MARITIllBS.    TOMB    II.  6 
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Le  mode  de  puissance  motrice  du  navire,  à  voiles  ou  à  va- 
peur, à  roues  ou  à  hélice  ;  s'il  est  à  voiles,  son  tonnage  légal  ; 
s'il  est  à  vapeur,  les  deux  tonnages  légaux,  brut  et  net,  ainsi 
que  le  nombre  de  chevaux  nominaux  de  sa  machine  motrice  ; 

Le  lieu  où  il  se  trouve  ; 

La  mise  à  prix  et  les  conditions  de  la  vente  *, 

Les  jour,  lieu  et  heure  de  Tadjudication. 

L'adjudicataire  sera  tenu  de  vei'ser  son  prix,  sans  frais,  à 
la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  dans  les  vingt-quatre 
heures  de  l'adjudication,  à  peine  de  folle  enchère. 

Il  devra,  dans  les  cinq  jours  suivants,  présenter  requête  au 
président  du  tribunal  civil,  pour  faire  commettre  un  juge 
devant  lequel  il  citera  les  créanciers  par  acte  signifié  aux 
domiciles  élus,  à  l'effet  de  s'entendre  à  l'amiable  sur  la  dis- 
tribution du  prix. 

L'acte  de  convocation  sera  affiché  dans  l'auditoire  du  tri- 
bunal et  inséré  dans  l'un  des  journaux  imprimés  au  lieu  où 
siège  le  tribunal,  et,  s'il  n'y  en  a  pas,  dans  l'un  de  ceux  qui 
seront  imprimés  dans  le  département. 

Le  délai  de  la  convocation  sera  de  quinzaine,  sans  augmen- 
tation à  raison  de  la  distance. 

Dans  le  cas  où  les  créanciers  ne  s'entendraient  pas  sur  la 
distribution  du  prix,  il  sera  dressé  procès-verbal  de  leurs 
prétentions  et  contredits. 

Dans  la  huitaine,  chacun  des  créanciers  devra  déposer  au 
greffe  une  demande  de  coUocation  contenant  constitution 
d'avoué  avec  titres  à  l'appui. 

A  la  requête  du  plus  diligent,  les  créanciers  seront,  par  un 
simple  acte  d'avoué  à  avoué,  appelés  devant  le  tribunal,  qui 
statuera  à  l'égard  de  tous,  même  des  créanciers  privilégiés. 

Le  jugement  sera  signifié  dans  les  trente  jours  de  sa  date. 
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à  avoué  seulement  pour  les  parties  présentes,  et  au  domicile 
élu  pour  les  parties  défaillantes.  Ce  jugement  ne  sera  pas 
susceptible  d'opposition. 

Le  délai  d'appel  sera  de  dix  jours  à  compter  de  la  signification 
du  jugement,  outre  un  jour  par  cinq  myriamètres  de  distance 
entre  le  siège  du  tribunal  et  le  domicile  élu  dans  Tinscription. 

L'acte  d'appel  contiendra  assignation  et  renonciation  des 
griefs  à  peine  de  nullité. 

Dans  les  huit  jours  qui  suivront  l'expiration  du  délai  d'ap- 
pel, et,  s'il  y  a  appel,  dans  les  huit  jours  de  l'arrêt,  le  juge 
déjà  désigné  dressera  l'état  des  créances  coUoquées,  en  prin- 
cipal, intérêts  et  frais.  Les  intérêts  des  créances  utilement 
coUoquées  cesseront  de  courir  à  l'égard  de  la  partie  saisie. 
Les  dépens  des  contestations  ne  pourront  être  pris  sur  les 
deniers  à  distribuer,  sauf  les  frais  de  l'avoué  le  plus  ancien. 

Sur  ordonnance  rendue  par  le  juge-commissaire,  le  greffier 
délivrera  les  bordereaux  de  coUocation  exécutoire  contre  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations. 

23.  Propriétaires  et  armateurs.  —  Le  Gode  de  commerce 
n'a  pas  distingué  le  propriétaire  du  navire  de  l'armateur  ;  ces 
deux  qualités  sont  la  plupart  du  temps  réunies,  mais  peuvent 
appartenir  cependant  à  deux  personnes  différentes.  Presque 
toujours,  soit  que  le  propriétaire  emploie  lui-même  le  navire, 
soit  qu'il  le  loue,  c'est  lui  qui  en  compose  l'équipage  et  prend 
soin  de  l'armer  ;  il  est  alors  propriétaire  armateur  ;  s'il  loue, 
au  contraii*,  le  navire  désarmé,  c'est  au  locataire  qu'appar- 
tient la  qualité  d'armateur.  Il  ne  faut  donc  pas  regarder  ces 
deux  dénominations  comme  synonymes  ;  mais  la  loi,  que  le 
propriétaire  soit  ou  non  armateur,  déclare  qu'il  est  civilement 
responsable  dans  tous  les  cas  des  faits  du  capitaine  qui  com- 
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mande  le  navire,  et  tenu  des  engagements  contractés  par  ce 
dernier  pour  ce  qui  est  relatif  au  navire  et  à  l'expédition  qu'il 
a  entreprise  (art.  216,  C.  de  com.)  ;  ainsi,  cette  circonstance 
que  le  capitaine  est  choisi  par  le  locateur  à  qui  le  propriétaire 
a  laissé  le  soin  d'armer  le  navire,  à  Tégard  des  tiers,  est  de 
nul  effet,  mais  le  propriétaire  condamné  a  son  recours  contre 
l'armateur  responsable  envers  lui. 

La  loi  du  14  juin  1841,  qui  a  modifié  la  rédaction  de  Tan- 
cien  article  216,  a  mis  désormais  hors  de  toute  discussion 
que  tous  les  faits  licites  ou  illicites  du  capitaine  engagent 
également  la  responsabilité  du  propriétaire,  sous  la  seule 
condition  qu'ils  aient  été  accomplis  dans  ce  qui  est  relatif  au 
navire  et  à  la  cargaison.  Sans  doute,  il  ne  répond  point  des 
délits  devant  la  justice  répressive  ;  mais  il  est  tenu  civilement 
pour  les  dommages  qui  ont  pu  en  résulter,  de  même  qu'il  est 
directement  obligé  pour  les  engagements  que  le  capitaine 
avait  le  droit  de  contracter. 

La  responsabilité  civile  qui  pèse  sur  le  propriétaire  s'étend 
aux  dommages  résultant  des  fautes  que  commettent  les  gens 
de  l'équipage  placés  sous  les  ordres  du  capitaine  ;  au  nombre 
de  ceux-ci,  doivent  être  rangés  sans  hésiter  les  mécaniciens 
et  les  chauffem's  dans  un  bâtiment  à  vapeur  ;  et  le  proprié- 
taire répondrait  des  suites  d'une  imprudence  et  des  accidents 
causés  par  l'explosion  de  la  machine  à  vapeur,  quand  cette  ex- 
plosion a  Ueu  par  la  faute  des  chauffeurs  ou  des  mécaniciens. 

On  appelle  armateur,  celui  qui  est  chargé  de  choisir  le 
capitaine  d'un  navire,  d'en  composer  l'équipage  *ae  concert 
avec  lui,  et  de  le  munir  de  tout  ce  qui  est  nécessaire  à  la  navi- 
gation qu'il  va  entreprendre  ;  en  d'autres  termes,  de  l'armer, 
selon  l'expression  consacrée.  Quand  le  navire  appartient  à 
plusieurs,  quelquefois  le  titre  d'armatem*  et  les  soins  qu'il 
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entraîne  sont  exclusivement  attribués  à  Tun  des  coproprié- 
taires. L'armateur,  agissant  comme  mandataire  des  coïntéres- 
ses  au  navire,  doit  se  conformer  aux  termes  du  mandat  qu'il 
a  reçu  et  aux  usages  du  commerce. 

24.  Copropriété  des  navires.  —  II  y  a,  d'une  façon  géné- 
rale, copropriété  des  navires,  toutes  les  fois  qu'un  ou  plu- 
sieurs bâtiments  de  mer  se  trouvent  appartenir  à  plusieurs 
personnes.  Toutefois,  ce  n'est  pas  à  ce  point  de  vue  large  que 
s'est  placé  le  législateur,  lorsqu'il  a  écrit  la  disposition  de 
Tarticle  220,  réglementaire  de  cette  situation  ;  il  a  supposé 
que  la  copropiiété  n'affectait  aucime  forme  particulière,  c'est- 
à-dire,  d'une  façon  plus  précise,  ne  présentait  pas  la  forme 
d'une  société  de  commerce  ordinaire,  mais  d'une  société  sui 
gêner is  gouvernée  par  des  règles  particulières.  Ainsi  :  1*  plu- 
sieurs personnes  font  construire  ou  achètent  un  navire,  en 
vue  de  l'exploiter  dans  un  intérêt  commun  ;  2"  le  propriétaire 
unique  d'un  bâtiment  de  mer  cède  à  un  tiers  une  part  d'in- 
térêt dans  ce  qui  a  été  d'abord  sa  chose  exclusive  ;  3*  le  pro- 
priétaire unique  d'un  navire  étant  décédé,  ce  navire,  du  con- 
sentement de  tous  les  intéressés,  reste  provisoirement  indivis 
entre  eux,  et  les  communistes  décident  d'en  continuer  l'ex- 
ploitation. Quoi  qu'il  en  soit,  le  législateur,  en  vue  d'attirer 
les  capitaux  dans  ces  communautés  qui  lui  paraissent  utiles 
au  développement  du  commerce  maritime,  a  dérogé  en  leur 
faveur  à  quelques-unes  des  règles  qui  régissent  les  indivi- 
sions ordinaires,  et  la  pratique  a  imaginé,  afin  de  favoriser 
la  transmission  des  titres  de  propriété,  de  diviser  intellec- 
tuellement le  navire  en  vingt-quatre  parts  égales,  que  l'on  a 
appelées  quirats  ou  portions,  d'où  le  nom  de  quirataire  ou  por-f 
tionnaire,  donné  à  chacun  des  communistes. 
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-  L'article  220  du  Code  de  commerce  contient  sur  la  copro- 
priété des  navires  deux  règles  fondamentales  :  V  en  tout  ce 
gui  concerne  l'intérêt  commun  des  copropriétaires,  l'avis  de  la 
majorité  est  suivi  ;  2"  la  licUation  du  navire  ne  peut  être  accordée 
que  sur  la  demande  des  propriétaires  formant  la  moitié  de  Vinté- 
rêi  total, 

1®  En  tout  ce  qui  covu^eme  l'intérêt  commun,  l'avis  de  la  majo- 
rité est  suivi  (art.  220,  1"  al.).  On  ne  pouvait,  en  effet,  exiger 
Funanimité  sans  rendre  l'exploitation  impossible  ;  mais  cela 
étant,  il  restait  à  déterminer  de  quels  éléments  devait  se 
composer  la  majorité,  si  c'était  la  majorité  en  nombre  qui 
était  nécessaire,  ou  la  majorité  d'intérêt.  Le  législateur  s'est 
décidé  pour  cette  seconde  idée,  et  le  second  alinéa  de  l'ar- 
ticle 220  porte  que  la  majorité  se  détermine  par  une  ponction 
d'intérêt  dans  le  navire  excédant  la  moitié  de  sa  valeur. 

Cependant,  Tomnipotence  de  la  majorité  a  des  limites  ;  elle 
ne  pourrait  rien  d'abord  contre  le  pacte  social,  elle  serait  im- 
puissante, par  exemple,  à  changer  Tobjet  ou  le  mode  d'ex- 
ploitation du  navire,  à  le  faire  servir  au  transport  des  per- 
sonnes, tandis  qu'il  aurait  été  stipulé  que  le  navire  serait 
affecté  à  celui  des  marchandises,  etc. 

Sauf  ces  réserves,  la  majorité  fait  loi  ;  mais  il  peut  arriver 
que  les  avis  soient  également  partagés,  et  qu'il  n'y  ait  pas  de 
majorité  ;  dans  ce  cas,  le  fonctionnement  de  la  société  étant 
devenu  impossible,  on  aboutit  forcément  à  la  licitation.  Il 
peut  arriver  aussi  que  la  minorité  refuse  de  contribuer  aux 
dépenses  résultant  des  résolutions  prises  :  en  ce  cas,  l'ar- 
ticle 233  du  Code  de  commerce  donne  au  capitaine,  ainsi  que 
nous  le  verrons  n*  82,  le  moyen  de  contraindre  les  refusants 
à  fournir  leur  part  contributive  dans  les  dépenses  faites  ; 

2**  La  licitation  ne  peut  être  accordée  que  sur  la  demande  des 
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propriétaires  formant  ensemble  la  moitié  de  Vintérét  total  du  na- 
vire (art.  220,  3"  al.).  Cette  disposition  constitue  une  déroga- 
tion à  la  règle  de  Tarticle  815  du  Code  civil,  aux  termes  de 
laquelle  on  peut  toujours,  en  cas  de  copropriété,  sortir  d'in- 
division. Le  législateur  a  voulu,  en  empêchant  que  l'associa- 
tion pût  être  dissoute  à  tout  moment  par  une  demande  intem- 
pestive de  licitation,  favoriser,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  ces 
sociétés.  Si  des  copropriétaires  se  trouvent  mal  de  cette  indi- 
vision, s'ils  jugent  que  la  chose  commune  n'est  pas  adminis- 
trée d'une  façon  avantageuse,  ils  n'ont  qu'à  se  retirer  de  la 
société  en  cédant  leur  intérêt  à  des  tiers. 

25.  De  la  licitation  des  navires.  —  Lorsque  tous  les  co- 
propriétaires sont  maîtres  de  leurs  droits,  ils  peuvent  adopter 
le  mode  de  licitation  qui  leur  convient  ;  mais,  à  défaut  d'ac- 
cord entre  eux,  la  justice  ordonne  la  vente  publique.  Le  plus 
souvent  la  vente  se  fait  à  la  bourse,  par  le  ministère  d'un 
courtier  maritime.  Toutefois,  les  juges  pourraient  ordonner 
que  la  vente  se  fît  devant  un  notaire  ou  devant  le  tribunal. 

Lorsque  toutes  les  parties  intéressées  ne  sont  pas  maîtresses 
de  leurs  droits,  qu'il  y  a  des  mineurs,  des  interdits,  des  héri- 
tiers bénéûciaires  ou  une  masse  de  failli,  la  licitation  doit 
avoir  lieu  en  justice  :  la  vente  a  lieu  alors  dans  la  forme 
prescrite  pour  le  cas  de  saisie  des  navires  (voir  n*  22).  Lors- 
qu'il s'agit  de  vendre  un  navire  appartenant  à  des  mineurs, 
l'importance  de  cette  propriété  est  telle  que  le  tuteur  agirait 
prudemment  en  se  faisant  autoriser  à  vendre  par  le  conseil 
de  famille,  bien  qu'il  s'agisse  d'un  objet  mobilier. 

Lorsqu'il  y  a  lieu  à  licitation,  chacun  des  propriétaires  est 
le  maître  de  demander  que  les  étrangers,  c'est-à-dire  toutes 
personnes  autres  que  les  copropriétaires,  soient  appelés  à  la 
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licitation  :  ils  le  sont  nécessairement  lorsque  Tun  des  copro- 
priétaires est  mineur  (art.  1687,  C.  civ.). 

26.  Caractère  du  contrat  qui  existe  entre  Tarmateur  et 
le  capitaine.  —  Ce  contrat  a  un  caractère  mixte  qui  le  dis- 
tingue de  celui  de  tous  les  autres  gens  de  mer.  Il  est  sans 
doute,  à  la  base,  im  louage  de  services,  mais  il  se  complique 
6t  se  couronne,  en  quelque  sorte,  et  cela  par  la  force  des 
choses,  d'un  mandat.  C'est  par  application  de  la  première 
idée  que  toutes  les  dispositions  régissant  les  gens  de  mer  sont, 
sauf  exception,  applicables  au  capitaine  (art.  272).  De  la  se- 
conde, découlent  en  particulier  les  conséquences  suivantes  : 

1**  Le  capitaine,  lorsqu'il  contracte  pour  les  besoins  du  na- 
vire et  de  l'expédition,  ne  le  fait  qu'en  nom  qualifié  et  ne 
s'oblige  pas  lui-même.  Cette  idée  a  eu  de  la  peine  à  se  faire 
accepter,  mais  aujourd'hui  elle  n'est  contestée  par  personne. 

2^  Le  propriétaire  est  responsable  de  tous  les  faits  licites  ou 
illicites  du  capitaine,  en  tant  quHls  se  réferenJt  au  navire  et  à 
V expédition  (art.  216,  C.  de  com.). 

La  loi  n'a  pas  distingué  entre  les  actes  qui  se  rattachent  à 
radministration  du  navire  et  procèdent  plus  particulièrement 
de  l'idée  de  mandat,  et  ceux  qui  constituent  la  partie  tech- 
nique des  fonctions  de  capitaine  ;  elle  rend  le  propriétaire 
responsable  de  tous  les  faits  du  capitaine,  pom*  ce  qui  est 
relatif  au  navire  et  à  l'expédition. 

Cette  responsabilité  ainsi  déterminée  donne  lieu  à  une 
conséquence  qui  en  elle-même  n'en  est  pas  un  corollaire 
obligé,  mais  que  la  tradition  y  a  toujours  attachée,  savoir  : 
la  représentation  de  l'armateur  pai'  le  capitaine  dans  toutes 
les  contestations  intéressant  le  navire  et  l'expédition.  C'est 
un  principe  que  l'on  exprime  souvent  de  la  façon  suivante  :  le 
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capitaUxe  a  les  aelùms  du  navire;  cela  veut  dire  qu'il  repré- 
sente en  justice  Tarmateur,  tant  en  demandant  qu'en  défen- 
dant, de  telle  sorte  que  ce  qui  est  jugé  pour  ou  contre  lui 
Test  pour  ou  contre  celui-ci.  C'est  une  exception  remarquable 
à  la  règle  que  nvl  en  France  ne  plaide  par  procureur. 

Notons  en  terminant  :  1"  que  ce  n'est  pas  seulement  des 
faits  du  capitaine  que  répond  le  propriétaire  du  navire,  mais 
encore  de  ceux  de  Téquipage,  puisque  les  gens  de  l'équipage 
sont  également  ses  préposés,  ainsi  que  de  ceux  des  passagers, 
par  suite  du  pouvoir  disciplinaire  qu'a  sur  eux  le  capitaine  ; 
tout  cela  sauf  le  recours  qui  pouiTa,  suivant  les  cas,  être 
exercé  contre  celui-ci  (art.  217)  ;  2*  que  le  propriétaire  du 
navire  est  tenu  de  cette  responsabilité,  non  seulement  lors- 
qu'il est  en  même  temps  propriétaire  du  navire  et  armateur, 
mais  même  lorsqu'il  a,  par  la  location  du  bâtiment,  délégué 
cette  dernière  qualité  à  une  tierce  personne,  parce  qu'en 
somme,  c'est  toujours  son  nom  qui  figure  dans  tous  les  docu- 
ments relatifs  au  navire,  notamment  dans  l'acte  de  francisa- 
tion. Quant  à  l'armateur  en  particulier,  il  n'est  tenu  de  rien; 
cette  solution  va  pour  ainsi  dire  de  soi,  lorsque  le  proprié- 
taire s'est  réservé  la  nomination  du  capitaine,  l'armateur  ne 
pouvant  répondi*e  des  faits  d'une  personne  qu'il  n'a  pas  choi- 
sie. Elle  doit  être  acceptée  encore,  du  moins  par  rapport  aux 
tiers,  au  cas  où  le  choix  aurait  été  fait  par  lui,  car  il  ne  l'a 
été  que  par  délégation  du  propriétaire,  sauf,  pour  celui-ci, 
le  droit  de  recourir  contre  lui. 

Abandon  du  navire  et  du  fret.  —  Cette  responsabilité  du 
propriétaire  du  navire  aurait  dû,  aux  termes  du  droit  com- 
mun, être  indéfinie  (art.  2092  et  2093,  C.  civ.),  et  c'est,  en 
effet,  ce  qui  avait  été  admis  en  droit  romain.  Mais  quand 
les  transports  maritimes  prirent  une  certaine  extension,  on 
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comprit  qu'une  pareille  responsabilité  serait  la  ruine  de  Tin- 
dustrie  des  armements,  les  armateurs  devant  reculer  devant 
les  conséquences  d'actes  qu'ils  n'étaient  pas  en  mesure  de 
prévenir.  Aussi  dès  la  renaissance  de  la  navigation,  et  tout 
en  laissant  subsister  le  principe  de  la  responsabilité,  on  per- 
mit aux  intéressés  de  s'y  soustraire  par  l'abandon  du  navire 
et  du  fret.  Les  deux  premiers  alinéas  de  l'article  216  du  Code 
de  commerce  portent  :  «  Tout  propriétaire  de  navire  est  civi- 
lement responsable  des  faits  du  capitaine,  et  tenu  des  engage- 
ments contractés  par  ce  dernier  pour  tout  ce  qui  est  relatif  au 
navire  et  à  l'expédition.  Il  peut,  dans  tous  les  cas,  s'affranchir 
des  obligations  ci-dessus  par  l'abandon  du  navire  et  du  fret.  » 

Par  qui  l'abandon  peut-il  être  fait  ?  —  Par  le  proprié- 
taire du  navire  et  pai*  lui  seul,  à  l'exclusion  de  l'armateur  qui, 
n'étant  propriétaire  de  rien,  ne  peut  rien  abandonner,  et  du 
capitaine,  qui  n'aurait  aucune  qualité  pour  cela.  La  faculté 
de  faire  abandon  n'est  point  accordée  à  celui  qui  est  en  même 
temps  capitaine  et  propriétaire  ou  copropriétaire  du  navire  ; 
mais  dans  ce  dernier  cas,  il  ne  répond  de  ses  engagements 
et  de  ses  faits  que  dans  la  proportion  de  son  intérêt. 

A  l'égard  de  qui  ?  —  A  l'égard  de  quiconque  se  trouve 
créancier  du  chef  du  capitaine.  Cependant  l'abandonne  libère 
pas  l'araiateur  des  gages  de  l'équipage,  lorsque  celui-ci  a  été 
formé  dans  le  lieu  de  sa  demeure  et  qu'il  est  présumé  y  avoir 
concouru. 

Un  point  qui  a  fait  difficulté  est  celui  de  savoir  si  l'abandon 
peut  être  pratiqué  à  l'égard  de  l'État,  dans  le  cas  d'échoue- 
ment  survenu  à  l'entrée  ou  dans  les  eaux  d'un  port,  lorsqu'il 
a  fait  procéder  à  l'enlèvement  des  épaves  qui  eu  obstruaient 
l'entrée.  La  loi  du  12  avril  1885  a  résolu  la  question  dans  le 
sens  de  l'affirmative  en  disposant  que  :  «  En  cas  de  naufrage 
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du  navire  dans  un  port  de  mer  ou  havre,  dans  un  port  mari- 
time ou  dans  les  eaux  qui  lui  servent  d'accès,  comme  aussi 
en  cas  d'avaries  causées  par  le  navire  aux  ouvrages  d'un  port, 
le  propriétaire  du  navire  peut  se  libérer  envers  TÉtat  de  toute 
dépense  d'extraction  ou  de  réparation,  ainsi  que  de  tous  dom- 
mages-intérêts, par  l'abandon  du  navire  et  du  fret  des  mar- 
chandises abord.  » 

Que  doit  comprendre  l'abandon?  —  1"  Le  navire  dans 
l'état  où  il  se  trouve  au  moment  de  l'abandon,  entier  ou  en 
débris  ;  2"  le  fret  du  à  l'occasion  du  dernier  voyage  ;  celui-là 
seul  constitue  l'accessoire  du  navire  et  s'identifie  avec  lui  ; 
les  frets  des  voyages  antérieurs  n'existent  plus  comme  tels  et 
se  sont  confondus,  par  la  perception  qui  en  a  été  faite,  dans 
la  fortune  générale  de  l'armateur. 

Causes  de  déchéance.  —  L'abandon  du  navire  et  du  fret 
est  recevable  en  tout  temps  et  en  tout  état  de  cause,  tant 
qu'il  ne  résulte  pas  de  quelque  acte  émané  du  propriétaire 
du  navire,  qu'il  a  renoncé  à  user  de  cette  faculté.  Mais  l'aban- 
don cesse  d'être  recevable  après  que  la  vente  judiciaire  a  été 
poursuivie  à  l'encontre  du  propriétaire  qui  a  été  dépouillé 
du  navire  par  cette  voie  légale.  Mais  si  la  vente  n'a  été  que 
la  conséquence  d'une  fortune  de  mer,  sans  que  la  volonté  du 
propriétaire  y  ait  pris  part,  on  ne  peut  en  induire  l'intention 
de  renoncer  au  droit  d'abandon. 

L'abandon  serait  encore  recevable  après  le  délaissement 
fait  aux  assureurs.  Ce  serait  à  ces  derniers  que  les  créanciers 
devraient  s'adresser  ;  et  ceux-ci  pourraient  se  libérer  par  l'a- 
bandon du  navire,  parce  qu'ils  sont  devenus  propriétaires  du 
navire  avec  toutes  ses  charges. 

Effets  que  l'abandon  est  susceptible  de  produire.  — 
L'abandon  du  navire  afiranchit  l'armateur  de  la  responsabi- 
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lité  relative  non  seulement  aux  faits  du  capitaine,  mais  en- 
core à  ceux  de  Téquipage. 

Par  Tabandon,  le  créancier  ne  devient  pas  propriétaire  du 
navire.  Il  peut  seulement  se  faire  payer  sur  la  chose  aban-^ 
donnée  jusqu'à  concurrence  de  ce  qui  lui  est  dû,  en  sorte 
que  si  la  valeur  du  navire  et  du  fret  excédait  les  dettes,  le 
propriétaire  continuerait  à  avoir  droit  à  cet  excédent. 

3**  Le  propriétaire  peut  congédier  le  capitaine  et,  à  moins  de 
convention  contraire,  sans  indemnité  (art.  218).  Il  fallait,  en 
raison  des  grands  pouvoirs  qui  appartiennent  au  capitaine  et 
des  conséquences  incalculables  qui  pouvaient  s'ensuivre  pour 
le  propriétaire,  que  celui-ci  eût  la  liberté  de  révoquer  son 
mandataire  sans  avoir  de  raison  à  donner.  Le  capitaine  con- 
gédié n'a  droit  à  aucune  indemnité,  s'il  n'y  a  convention  for- 
melle par  écrit. 

Ce  droit  de  congédiement  accordé  par  la  loi  aux  proprié- 
taires de  navires  ne  cesse  pas  de  leur  appartenir  quand  le 
capitaine  est  copropriétaire  du  navire,  sauf  le  cas  où  il  con- 
centrerait entre  ses  mains  plus  de  la  moitié  de  l'intérêt  total 
du  navire  ;  il  ferait  alors  à  lui  seul  la  majorité  et  l'on  ne 
pourrait  rien  contre  lui.  Dans  la  situation  ordinaire,  le  capi- 
taine congédié  peut  exiger  que  ses  copropriétaires  lui  rachè- 
tent son  intérêt  ;  on  n'a  pas  voulu  de  lui,  il  est  libre  de  ne 
pas  vouloir  des  autres.  Le  prix  de  rachat  est  fixé,  à  défaut 
d'entente,  à  dire  d'experts  (art.  219,  C.  de  com.). 

4**  Le  capitaine,  comme  tout  mandataire,  répond  de  ses  fautes, 
même  légères,  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  (art.  221).  On  doit 
considérer  comme  faute  tout  événement  qui  peut  résulter  de 
son  imprévoyance,  de  son  défaut  de  soins  ou  de  l'ignorance 
de  son  art,  ou  des  obligations  que  les  lois,  les  règlements  lo- 
caux ou  les  usages  du  commerce  lui  imposent. 
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La  responsabilité  du  capitaine  ne  cesse  que  par  la  preuve 
d'obstacles  de  force  majeure  *. 

27.  Hypothéqua  maritime.  —  Le  navire  peut  aujourd'hui 
être  hypothéqué.  Cette  nouvelle  et  capitale  dérogation  à  la 
règle  de  Tarticle  2119  du  Code  civil  ne  date  que  de  la  loi  du 
10  décembre  1874  (remplacée  aujourd'hui  par  celle  du 
10  juillet  1885).  Auparavant,  l'armateur  était  très  embar- 
rassé lorsqu'il  voulait  se  faire  du  navire  un  instrument  de 
crédit,  c'est-à-dire  le  grever  d'un  droit  réel  pour  la  garantie 
d'avances  qui  lui  seraient  faites.  La  constitution  d'un  gage 
était  matériellement  impossible  (bien  que  juridiquement  la 
chose  pût  être  faite),  à  cause  de  la  dépossession  qu'elle  au- 
rait entraînée.  Il  y  avait  bien  la  ressource  du  prêt  à  la  grosse 
et  du  privilège  que  la  loi  y  a  attaché  (art.  191,  n**  9)  ;  mais 
ce  mode  de  prêt  pouvait  ne  convenir  ni  au  créancier,  ni  au 
débiteur  :  au  premier,  parce  qu'il  lui  fait  courir  des  risques 
dont  il  ne  veut  peut-être  point  ;  au  second,  parce  qu'il  est 
très  onéreux  pour  lui  et  de  nature  à  nuire  à  son  crédit.  En 
présence  de  ces  difficultés,  la  pratique  très  ingénieuse  s'était, 
comme  toujours  lorsque  la  loi  n'est  pas  d'accord  avec  la  lo- 
gique des  faits,  rejetée  sur  un  biais.  Suivant  un  procédé  très 
en  faveur,  l'armateur  vendait  ostensiblement  à  son  créancier 
le  navire  qui,  dans  l'intention  commune,  était  seulement 
donné  en  nantissement,  une  contre-lettre  rétablissant  entre 


1.  La  force  majeure  est  toute  force  à  laquelle  on  ne  peut  résister  ou^ 
comme  a  dit  Gambacérôs,  «  tous  accidents  que  la  vigilance  et  l'industrie  hu- 
maine n*ont  pu  ni  prévoir,  ni  empêcher  ». 

Elle  a,  généralement,  pour  effet  de  dispenser  Tobligé  d'exécuter  son  obliga- 
tion, et  de  le  dégager  de  toute  responsabilité. 

La  loi  s'est,  à  dessein,  abstenue  de  définir  avec  précision  les  cas  de  force 
majeure;  c'est  au  capitaine  à  les  établir,  et  aux  tribunaux  à  les  apprécier 
Bouverainemenl. 
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eux  la  vérité  ;  de  cette  façon  le  créancier  étant,  aux  yeux  des 
tiers,  propriétaire,  se  trouvait  protégé  contre  Tinsolvabilité 
éventuelle  de  son  débiteur.  Mais  cet  expédient,  à  supposer 
qu'il  fût  aussi  légal  qu'il  Tétait  peu,  était  plein  de  dangers  et 
n'atteignait  qu'imparfaitement  le  but  ;  car  le  créancier  ga- 
giste, réputé  propriétaire  par  rapport  aux  tiers,  répondait 
par  cela  même  de  tous  les  engagements  contractés  par  le  ca- 
pitaine pour  le  navire  et  l'expédition  ;  et  s'il  pouvait,  comme 
xm  propriétaire,  s'en  libérer  par  l'abandon  du  navire  et  du 
fret,  c'était  à  la  condition  de  renoncer  à  la  garantie  qui  lui 
avait  été,  sous  forme  de  vente,  accordée,  et  de  rester  en  dé- 
couvert de  sa  créance. 

Il  y  avait  donc,  sous  ce  rapport,  une  lacune  dans  la  loi. 
Cette  lacune  fut  aperçue  en  1865,  lorsqu'on  entreprit  une 
refonte  générale  de  la  législation  maritime.  Dans  le  but  de 
venir  en  aide  à  l'industrie  des  armements,  qui  avait  grand 
besoin  d'être  soutenue  depuis  qu'elle  était  livrée  à  la  libre 
concurrence  de  l'étranger,  on  songea  à  emprunter  à  l'Angle- 
terre sa  législation  sur  le  mort-gage  ou  hypothèque  des  navi- 
res, législation  qui  datait  de  1854  et  se  trouvait  contenue  ei^ 
un  bill  particulier  appelé  Merchant  shipping  act.  Cette  idée 
était,  du  reste,  en  parfaite  harmonie  avec  notre  vieux  droit 
national,  puisque  autrefois,  ainsi  que  nous  l'avons  vu  n*  16, 
les  navires  pouvaient  être  hypothéqués.  Cette  innovation 
forma  l'un  des  chapitres  de  la  codification  nouvelle.  Cet  essai 
de  réforme  resta  à  l'état  de  projet  par  suite  des  événements 
de  1870.  Mais  en  1873,  lorsqu'on  s'occupa  de  nouveau  des 
moyens  soit  économiques,  soit  juridiques,  de  restaurer  notre 
marine  marchande,  on  revint  au  travail  de  la  grande  commis- 
sion de  1865,  et  procédant  cette  fois  par  mesures  partielles, 
on  en  détacha  la  partie  relative  à  Vhypothèque  maritime.  C'est 
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cette  réglementation  nouvelle  qui  est  devenue  la  loi  du  10  dé- 
cembre 1874.  Celte  loi  a  eu  de  la  peine  à  se  faire  admettre 
dans  le  monde  maritime,  et  les  compagnies  d'assurance  lui 
ont  notamment  opposé  la  plus  vive  résistance  ;  elle  contra- 
riait des  habitudes  depuis  longtemps  prises,  elle  compliquait 
les  relations  entre  assureurs  et  assurés,  et  le  grand  public 
commercial  éprouva  une  certaine  hésitation  en  présence  de 
la  nouveauté  de  ses  dispositions.  D'ailleurs,  plusieurs  de 
celles-ci  étaient  défectueuses  et  appelaient,  dès  leur  applica- 
tion première,  des  modifications.  Dès  1876,  une  proposition 
de  loi  était  déposée  dans  ce  sens  à  la  Chambre  des  députés, 
d'autres  Tout  été  également  en  1880  et  1881.  Ce  sont  ces 
propositions  qui,  après  des  ajournements  successifs,  dus  à 
des  causes  diverses,  ont  abouti  à  la  loi  du  10  juillet  1885. 
Cette  loi  n'est  pas,  comme  on  pourrait  le  croire,  une  simple 
*  annexe  de  celle  de  1874  ;  c'est  une  loi  de  refonte  générale  de 
la  matière,  et  elle  a,  par  conséquent,  pris  la  place  de  la  pré- 
/Cédente,  même  en  ce  qui  concerne  les  dispositions  non  modi- 
fiées. Il  est  à  remai^quer  que  la  loi  nouvelle  touche  à  des 
points  qui  étaient  restés  en  dehors  de  la  réglementation  pré- 
cédente, et  qui  ne  présentent  qu'une  relation  très  indirecte 
avec  rhypothèque  maritime,  ainsi  :  1**  la  liberté  du  taux  de 
Tintérét  (art.  38)  ;  2*  les  formes  dans  lesquelles  doit  se  faire 
la  vente  forcée  (art.  23  et  suivants). 

Ces  notions  préliminaires  données,  nous  pouvons  aborder 
le  commentaire  de  la  loi.  Ce  que  nous  avons  à  dire  à  ce  sujet 
se  rapporte  aux  quatre  points  suivants  :  1*  gage  hypothécaire 
ou  assiette  de  l'hypothèque  ,•  2*  iiature  et  constitulioii  de  Vhypo- 
iheque  ;  3**  publicité  ;  4**  effets. 

a)  Gage  hypothécaire  ou  assiette  de  l'hypothèque.  — 
Les  navires,  dit  l'article  l*'  de  la  loi,  sont  susceptibles  d'hypo- 
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thèque.  Il  semble,  en  présence  de  cette  formule  générale, 
qu'aucune  restriction  ne  devrait  être  faite  à  la  disposition.  Il 
n'en  est  pas  ainsi  néanmoins  ;  la  loi  elle-même,  par  ailleurs, 
en  indique  une,  et  il  en  est  une  autre  qui  résulte  des  notions 
premières  exposées  ci-dessus  (n"  14).  La  restriction  mention- 
née par  la  loi  a  trait  aux  navires  qui  ont  moins  de  vingt  ton- 
neaux (art.  36),  et  elle  s'explique  naturellement  par  le  peu 
d'importance  qu'ont,  dans  ce  cas,  soit  le  gage,  soit  le  prêt, 
et  par  la  nécessité  de  recourir  à  d'autres  moyens  de  crédit. 
L'autre  concerne  les  bâtiments  de  rivière,  et  elle  se  justifie  en 
droit  par  cette  raison  que  les  lois  de  1874  et  de  1885,  n'étant 
qu'une  annexe  de  la  législation  maritime  antérieure,  n'ont 
pas  une  sphère  d'application  plus  étendue  que  celle-ci;  le 
nom  à^hypothèque  maritime  donné  à  l'institution  le  prouve 
d'ailleurs  très  bien. 

Cela  étant,  trois  questions  se  posent  :  les  navires  peuvent- 
Us  être  hypothéqués,  alors  quHls  sont  encore  en  construction  ?  Peu- 
vent-ils Vêtre  pour  la  partie  comme  pour  le  tout  ?  A  quoi  s'étend 
l'hypothèque  constituée  ?  Sur  le  premier  point,  l'article  5  de  la 
loi  dispose  que  l'hypothèque  maritime  peut  être  constituée 
sur  un  navire  en  construction.  Cette  faculté  a  été  accordée 
pour  permettre,  soit  au  constructeur  qui  a  des  navires  sur 
chantier  et  qui  se  trouverait  arrêté  par  le  manque  de  fonds, 
de  s'en  procurer  à  l'effet  d'achever  leur  œuvre,  soit  en  parti- 
culier à  l'annateur  qui  a  fait  la  commande  d'un  navire,  de  se 
faire  donner  hypothèque  sur  lui  jusqu'au  moment  de  la 
livraison,  pour  la  sûreté  des  avances  qu'il  aurait  faites  au 
constructeur.  Cette  seconde  idée,  qui  est  exprimée  tout  au 
long  dans  le  rapport,  tranche  la  question,  qui  a  été  très  vive- 
ment agitée,  de  savoir  à  qui  appartient  la  propriété  du  navire 
en  constiTiction. 
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Sur  le  second  point,  la  loi  de  1874  pemiettait  Thypothèque 
sur  portion  de  navire,  en  ce  sens  que  celui  qui  était  intéressé 
dans  la  propriété  d'un  navire,  pouvait  l'hypothéquer  jusqu'à 
concurrence  de  sa  part.  Mais  la  loi  de  1885  a  apporté  une 
restriction  à  cette  faculté  en  disposant  (art.  3)  que  Tun  des 
propriétaires  pourra  hypothéquer  sa  part  indivise  avec  l'auto- 
risation de  la  majorité,  conformément  à  l'article  220  du  Code 
de  commerce. 

Sur  le  troisième  point,  Tarticle  4  porte  que  l'hypothèque 
«  consentie  sur  un  navire  ou  portion  de  navire  s'étend,  à 
moins  de  convention  contraire,  au  corps  du  navire,  auxagi'ès, 
apparaux,  machines  et  autres  accessoires  ».  Il  nous  paraît 
sans  difBculté  que  paiini  les  accessoires  doivent  être  compris 
les  divers  objets  matériels  mentionnés  ci-dessus  (n*  14),  qu'ils 
aient  une  attache  matérielle,  ou  qu'ils  n'aient  qu'une  attache 
morale  avec  le  navii*e.  Mais  on  peut  se  demander  ce  qu'il  en 
est  des  diverses  créances  s'y  rattachant  également,  telles  que 
fret,  indemnité  d'assurance,  contribution  à  une  avarie  commune, 
etc.  La  loi  de  1874  avait  fait  de  Tindemnité  d'assurance  une 
sorte  de  représentation  ou  d'équivalent  de  la  chose  assm'ée. 
«  En  cas  de  perte  ou  d'innavigabilité,  disait  l'article  17,  les 
droits  des  créanciers  s'exercent  dans  Tordre  des  inscriptions 
sur  le  produit  des  assurances  qui  auraient  été  faites  par  Tem- 
primteur  sur  le  navire  hypothéqué.  »  La  règle  de  cet  arti- 
cle 17  était  une  de  celles  sur  lesquelles  on  comptait  le  plus 
pour  le  développement  du  crédit  maritime  ;  la  réalité  ne  ré- 
pondit point  à  ces  espérances  et  les  intentions  du  législateur 
de  1874  ne  furent  pas  accueillies  par  la  pratique  comme  il 
semble  qu'elles  auraient  dû  l'être.  Les  compagnies  d'assu- 
rance, dont  la  règle  nouvelle  compliquait  tm  peu  la  situation, 
s'insm'gèrent  en  quelque  sorte  contre  elle,  et  organisèrent  une 
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véritable  grève  à  Tencontre  de  l'hypothèque  maritime,  s'in- 
terdisant  d'une  part  l'assurance  de  tout  navire  hypothéqué, 
prohibant  d'autre  part,  sous  peine  de  nullité  de  l'assurance, 
4'hypothéquer  tout  navire  assuré.  Cette  opposition  radicale 
finit  par  avoir  raison  du  principe,  et  la  loi  nouvelle  ne  con- 
tient en  effet  aucune  disposition  du  genre  de  celle  de  l'ancien 
article  17  ;  du  reste,  les  rapports  présentés  lors  du  vote  de  la 
loi  sont  explicites  sur  l'intention  bien  arrêtée  que  l'on  a 
eue,  d'abroger  la  règle  et  de  revenir  au  droit  commun. 

A  la  différence  de  ce  qui  a  trait  à  l'indemnité  d'assurance, 
la  loi  de  1885,  pas  plus  que  celle  de  1874,  n'a  rien  dit,  soit 
4e  la  créance  pour  contribution  à  une  avarie  commune,  soit  du 
fret. 

b)  Nature  et  constitution  de  l'hypothèque.  —  Distin- 
guons ces  deux  tenues.  Au  premier  point  de  vue,  en  droit 
civil  l'hypothèque  se  divise  en  légale,  judiciaire,  convention- 
nelle, suivant  qu'elle  provient  de  la  loi,  des  jugements  ou  de 
la  convention  des  parties.  L'article  1"  de  la  loi  porte,  au  con- 
traire, que  les  navires  ne  peuvent  être  hypothéqués  que  par  la 
convention  des  parties,  ce  qui  revient  à  dire  que  des  trois  es- 
pèces d'hypothèques,  il  n'en  reste  plus  qu'une,  Vhypothèque 
conventionnelle,  et  c'est  la  seule  que  la  loi  ait  en  vue  et  ait 
voulu  créer. 

Passons  à  la  constitution.  Deux  questions  se  posent  sous  ce 
rapport,  celles  de  savoir  :  l*  par  qui  Vhypothèque  peut  être 
constituée  ;  2°  en  quelle  forme  elle  peut  l'être.  L'article  3  de  la  loi 
de  1885  porte,  au  sujet  de  la  première  question,  que  Vhypo- 
thèque ne  pourra  être  consentie  que  par  le  propriétaire  ou  par  sœi 
mandataire  justifiant  d'un  mandat  spécial.  Il  s'ensuit  :  1**  qv^nt 
au  propriétaire,  qu'il  doit  avoir  la  capacité  d'aliéner  ;  2"  quant 
au  mandataire,  que  ce  mandataire  doit  être  spécial,  en  ce  sens 
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qu'un  mandataire  général,  chargé  seulement  d'administrer, 
ne  saurait  avoir  la  faculté  d'hypothèque.  La  même  disposi- 
tion n'a  fait,  sous  une  forme  affirmative,  qu'une  application 
du  principe  à  la  copropriété  des  navires,  lorsqu'elle  a  indi- 
qué que,  dans  ce  cas,  le  navire  pourrait  être  hypothéqué  par 
L'armateur  tittUaire  pour  les  besoins  de  l'armement  ou  de  la  navi- 
gation, avec  l'autorisation  de  la  majorité,  telle  qu*elle  est  établie 
par  l'article  220  du  Code  de  commerce,  et  celle  du  juge  ;  si  toutes 
ces  conditions  sont  nécessaires,  c'est  que  l'armaleur-gérant, 
comme  tout  mandataire  général,  ne  peut  pas  hypothéquer. 
Gonséquemment  à  la  même  idée,  il  faut  tenir  que  le  capi- 
taine, quoique  mandataire  général  de  l'armateur  pour  tout  ce 
qui  concerne  les  besoins  de  l'expédition  (art.  216),  ne  peut, 
en  dehors  de  l'hypothèque  exceptionnelle  de  l'article  233, 
hypothéquer  le  navire. 

En  ce  qui  concerne  la  forme  en  laquelle  l'hypothèque  peut 
être  constituée,  l'article  2  de  la  loi  de  1885  dit  :  «  Le  contrat 
par  lequel  l'hypothèque  maritime  est  consentie  doit  être  ré- 
digé par  écrit  ;  il  peut  être  fait  par  acte  sous. signatures  pri- 
vées. Le  droit  d'enregistrement  de  l'acte  constitutif  d'hypo- 
thèque authentique  ou  sous  seing  privé  est  fixé  à  un  franc 
par  mille  francs  des  sommes  ou  valeurs  portées  au  contrat.  » 

Lorsque  les  parties  recourent  à  un  acte  sous  seing  privé, 
elles  doivent  le  rédiger  en  deux  originaux  ;  cependant  le  titre 
constitutif  ne  serait  pas  nul  pour  n'avoir  pas  été  fait  double. 

Authentique  ou  sous  seing  privé,  le  titre  peut  être  à  ordre, 
et,  dans  ce  cas,  «  sa  négociation  par  voie  d'endossement  en- 
traîne translation  du  droit  hypothécaire  »  (art.  12). 

c)  Publicité  de  l'hypothèque.  —  L'hypothèque  mari- 
time, comme  toute  hypothèque  en  général,  doit  être  rendue 
publique  par  une  inscription  sur  les  registres  d'un  conserva- 
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teur  spécial,  qui  est  ici  le  receveur  principal  des  douanes  du 
lieu  où  le  navire  a  été  immatriculé  (ait.  6).  On  a  beaucoup 
hésité  avant  d'en  arriver  à  ériger  les  receveurs  en  consei-va- 
teurs  de  rhypothèque  maritime.  Les  conservateurs  ordinaires 
ont  été  écartés,  par  crainte  de  leur  incompétence  en  ces  ma- 
tières ;  les  grefjjiers  des  tribunaux  de  commerce,  parce  qu'on  n'a 
pas  voulu  altérer  trop  profondément  leur  caractère  et  la  na- 
ture de  lem's  attributions.  Pour  les  receveurs  des  douanes,  une 
raison  d'analogie  a  fait  pencher  la  balance  en  leur  faveur. 
Ces  receveurs  reçoivent  les  actes  de  francisation,  au  moment 
de  la  construction  du  navire  ;  ils  font,  en  plus,  ce  quo  Ton 
appelle  la  mutation  en  douane,  c'est-à-dire  qu'ils  transcrivent' 
sur  leurs  registres  les  actes  d'aliénation,  en  cas  de  transfert 
de  propriété  (loi  du  27  vendémiaire  an  II)  ;  pourquoi  ne  re- 
cevraient-ils pas,  de  plus,  les  inscriptions  d'hypothèque  ?  Ce 
n'est  pas  là  changer  leur  caractère,  c'est  simplement  étendre 
un  peu  leurs  attributions.  Mais,  cela  étant,  il  fallait  régler, 
en  même  temps  que  les  remises  qui  leur  seraient  dues,  la 
responsabilité  qui  pouvait  leur  incomber,  tout  comme  à  un 
conservateur  ordinaire,  à  raison  des  omissions  ou  des  inexac- 
titudes que  pouvaient  présenter  les  inscriptions.  En  thèse 
générale,  un  receveur  des  douanes  n'est  qu'un  employé  de 
l'État,  et  c'est  celui-ci  qui  supporte  la  responsabilité  de  ses 
actes  ;  mais  il  ne  pouvait  en  être  de  même  ici,  puisqu'il  ne 
s'agit  plus  que  de  la  sauvegarde  d'intérêts  privés,  et  c'est  ce 
qu'indique  une  disposition  formelle  de  la  loi  (art.  37).  La 
même  disposition  renvoie  à  un  règlement  d'administration 
publique  pour  la  quotité  des  droits  à  percevoir,  le  caution- 
nement nouveau  à  foiu'nir,  etc.  ;  ce  règlement  a  été,  quant  à 
la  loi  de  1885,  promulgué  le  18  juin  18b6. 

Ces  notions  préliminaires  exposées,  nous  avons  à  voir  au 
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sujet  de  rinscription  :  où  elle  doit  avoir  lieu,  en  quelle  forme, 
quels  effets  elle  produit. 

Où  l'inscription  doit  avoir  lieu.  —  L'inscription  doit 
être  faite  sur  un  registre  spécial  tenu  par  le  receveur  princi- 
pal du  bureau  des  douanes  dans  la  circonscription  duquel  le 
navire  est  en  construction,  ou  du  bureau  dans  lequel  il  est 
immatriculé,  s'il  est  déjà  pourvu  d'un  acte  de  francisation 
<art.  6). 

Si  le  navire  change  de  port  d'immatriculé,  les  inscriptions 
non  rayées  sont  reportées  d'office  par  le  receveur  des  douanes 
du  nouveau  port  où  il  est  immatriculé,  sur  son  registre  et 
avec  mention  de  leurs  dates  respectives  (art.  7). 

Les  hypothèques  consenties  à  l'étranger  n'ont  d'efiTet  à  l'é- 
gard des  tiers,  comme  celles  consenties  en  France,  que  du 
jour  de  leur  inscription  sur  les  registres  de  la  recette  princi- 
pale des  douanes  du  port  d'immatriculé  du  navire  (art.  33, 
L.  de  1885).  Sont  néanmoins  valables  les  hypothèques  cons- 
tituées sur  le  navire  acheté  à  l'étranger  avant  son  immatri- 
culation en  France,  pourvu  qu'elles  soient  régulièrement 
inscrites  par  le  consul  français  sur  le  congé  provisoire  de  na- 
vigation, et  reportées  sur  le  registre  du  receveur  des  douanes 
du  lieu  où  le  navire  sera  immatriculé.  Ce  report  est  fait  sur 
la  réquisition  du  créancier,  qui  doit  produire  à  l'appui  le 
bordereau  dont  il  sera  parlé  plus  bas. 

En  quelle  forme  l'inscription  doit  être  faite.  —  Pour 
opérer  l'inscription,  il  est  présenté  au  bureau  du  receveur 
des  douanes  un  des  originaux  du  titre  constitutif  d'hypothè- 
que, lequel  y  reste  déposé  s'il  est  sous  seing  privé  ou  reçu 
en  brevet,  ou  une  expédition  s'il  en  existe  minute.  Il  y  est 
joint  deux  bordereaux  signés  par  le  requérant,  dont  l'un  peut 
être  porté  sur  le  titre  présenté. 
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Ils  contiennent  : 

1"  Les  noms,  prénoms  et  domiciles  du  créancier  et  du  dé- 
biteur, et  leur  profession,  s'ils  en  ont  une  ; 

2**  La  date  et  la  nature  du  titre,  c'est-à-dire  s'il  est  passé 
devant  notaire  ou  sous  seing  privé,  s'il  est  à  personne  dé- 
nommée ou  à  ordre,  etc.  ; 

3"*  Le  montant  de  la  créance  exprimée  dans  le  titre  ; 

4°  Les  conventions  relatives  aux  intérêts  et  au  rembourse- 
ment ; 

5*  Le  nom  et  la  désignation  du  navire  hypothéqué,  la  date 
de  l'acte  de  francisation  ou  de  la  déclaration  de  la  mise  en 
construction  ; 

6*  Élection  de  domicile  par  le  créancier  dans  le  lieu  de  la 
résidence  du  receveur  des  douanes. 

Le  receveui»  des  douanes  fait  mention  sur  son  registre  du 
contenu  aux  bordereaux,  et  remet  au  requérant  l'expédition 
du  titre  s'il  est  authentique,  et  l'un  des  bordereaux,  au  pied 
duquel  il  certifie  avoir  fait  l'inscription. 

Le  receveur  des  douanes  est  tenu  de  délivrer  à  tous  ceux 
qui  le  requièrent,  l'état  des  inscriptions  subsistant  sur  le  na- 
vire, ou  un  certificat  qu'il  n'en  existe  aucune. 

Effets  de  l'inscription.  —  S'il  y  a  deux  ou  plusieurs  hy- 
pothèques sm'  le  même  navire  ou  sur  la  même  part  de  pro- 
priété du  navire,  le  rang  est  déterminé  par  l'ordre  de  priorité 
des  dates  de  l'inscription.  Les  hypothèques  inscrites  le  même 
jour  viennent  en  concurrence,  nonobstant  la  différence  des 
heures  de  l'inscription. 

L'inscription  conserve  l'hypothèque  pendant  dix  ans,  à 
compter  du  jour  de  sa  date  ;  son  effet  cesse  si  l'inscription 
n'a  pas  été  renouvelée  avant  l'expiration  de  ce  délai  sur  le 
registre  tenu  en  douane. 
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Enfin  l'inscription  garantit,  au  même  rang  que  le  capital,, 
deux  années  d'intérêts  en  sus  de  Tannée  courante. 

d)  Effets  de  l'hypothèoue.  —  L'hypothèque  maritime 
donne  lieu,  en  dehors  des  effets  ordinaires  de  toute  hypothè- 
que, à  une  conséquence  spéciale  qui  ne  date  que  de  la  loi 
nouvelle,  Tinterdiction  de  vendre  à  un  étranger  un  navire 
grevé  d'hypothèques  (art.  33),  car  cet  étranger  pourrait  sous- 
traire le  navire  aux  poursuites  des  créanciers  français.  Tout 
acte  fait  eu  finaude  de  cette  disposition  est  nul  et  rend  le  ven- 
deur passible  des  peines  de  Tabus  de  confiance. 

L'hypothèque  produit  un  droU  de  suite,  en  ce  sens  que  les 
créanciers  ayant  hypothèque  inscrite  sur  un  navire  ou  por- 
tion de  navire,  le  suivent  en  quelques  mains  qu'il  passe, 
pour  être  colloques  et  payés  suivant  Tordre  de  leurs  inscrip- 
tions. 

Si  l'hypothèque  ne  grève  qu'une  portion  de  navire,  le 
créancier  ne  peut  saisir  et  faire  vendre  que  la  portion  qui  lui 
est  affectée.  Toutefois,  si  plus  de  la  moitié  du  navire  se 
trouve  hypothéquée,  le  créancier  pourra,  après  saisie,  le  faire 
vendre  en  totalité,  à  charge  d'appeler  à  la  vente  les  copro- 
priétaires. 

Dans  tous  les  cas  de  copropriété,  par  dérogation  à  Tarti- 
cle  883  du  Code  civil,  les  hypothèques  consenties  pendant 
Tindivision,  par  un  ou  plusieurs  des  copropriétaires,  sur  une 
portion  du  navire,  continuent  à  subsister  après  le  partage  ou 
la  licitation.  Toutefois,  si  la  licitation  s'est  faite  en  justice 
dans  les  formes  déterminées  par  les  articles  23  et  suivants  de 
la  loi  du  10  juillet  1885,  c'est-à-dire  dans  les  formes  de  la 
vente  forcée,  le  droit  des  créanciers  n'ayant  hypothèque  que 
sur  une  portion  du  navire,  sera  limité  au  droit  de  préférence 
sur  la  partie  du  prix  afférente  à  l'intérêt  hypothéqué. 
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L'acquéreur  d'un  navire  ou  d'une  portion  de  navire  hypo- 
théqué, qui  veut  se  garantir  des  poursuites  des  créanciers 
hypothécaires,  est  tenu,  avant  la  poursuite  ou  dans  le  délai 
de  quinzaine,  de  notifier  à  tous  le§  créanciers  inscrits  sur  le 
registre  du  port  d'immatriculé,  au  domicile  élu  dans  leurs 
inscriptions  : 

1°  Un  extrait  de  son  titre,  indiquant  seulement  la  date  et 
la  nature  de  l'acte,  le  nom  du  vendeur,  le  nom,  l'espèce  et  le 
tonnage  du  navire,  et  les  charges  faisant  partie  du  prix  ; 

2"  Un  tableau  sur  trois  colonnes,  dont  la  première  contien- 
dra la  date  des  inscriptions  ;  la  seconde,  le  nom  des  créan- 
ciers ;  la  troisième,  le  montant  des  créances  inscrites. 

Cette  notification  contiendra  constitution  d'avoué. 

L'acquéreur  déclarera  par  le  môme  acte  qu'il  est  prêt  à 
acquitter,  sur-le-champ,  les  dettes  hypothécaires  jusqu'à  con- 
currence de  son  prix,  sans  distinction  des  dettes  exigibles  ou 
non  exigibles. 

Tout  créancier  peut  requérir  la  mise  aux  enchères  du  na- 
vire ou  portion  de  navire,  en  offrant  de  porter  le  prix  à  un 
dixième  en  sus,  et  de  donner  caution  pour  le  paiement  du 
prix  et  des  charges. 

Cette  réquisition,  signée  du  créancier,  doit  être  signifiée  à 
l'acquéreur  dans  les  dix  jours  des  notifications.  Elle  contien- 
dra assignation  devant  le  tribunal  civil  du  lieu  où  se  trouve 
le  navire,  ou,  s'il  est  en  cours  de  voyage,  du  lieu  où  il  est 
immatriculé,  pour  voir  ordonner  qu'il  sera  procédé  aux  en- 
chères requises.  Pour  ce  qui  concerne  la  vente  qui  s'ensuit, 
voir  n^  22. 

En  ce  qui  concerne  le  droit  de  préférence,  la  situation  se 
trouve  établie  avec  la  plus  grande  netteté  par  l'article  34 
de  la  loi  (aujourd'hui  article  191  du  Code  de  comm.,  dernier 
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alinéa)  :  «  Les  créanciers  hypothécaires  viennent  sur  le  na- 
vire dans  leur  ordre  d'inscription  après  les  créanciers  privi- 
légiés. » 

Radiation.  —  Les  inscriptions  sont  rayées,  soit  du  con- 
sentement des  parties  intéressées  ayant  capacité  à  cet  effet, 
soit  en  vertu  d'un  jugement  en  dernier  ressort  ou  passé  en 
force  de  chose  jugée. 

A  défaut  de  jugement,  la  radiation  totale  ou  partielle  de 
Tinscription  ne  peut  être  opérée  par  le  receveur  des  douanes 
que  sur  le  dépôt  d'un  acte  authentique  de  consentement  à  la 
radiation,  donné  par  le  créancier  ou  son  cessionnaire  justifiant 
de  ses  droits. 

Dans  le  cas  où  Tacte  constitutif  de  Thypothèque  est  sous 
seing  privé,  ou  si,  étant  authentique,  il  a  été  reçu  en  brevet, 
il  est  communiqué  au  receveur  des  douanes,  qui  y  mentionne, 
séance  tenante,  la  radiation  totale  ou  partielle. 
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28.  Définition.  Origines.  —  L'inscription  maritime  peut  se 
déûnir  :  un  système  qui  oblige  à  servir  dans  l'armée  navale,  sui- 
vant des  conditions  particulières,  tous  les  citoyens  qui  exercent  la 
navigation  maritime  à  titre  professionnel.  Pendant  longtemps, 
la  spécialité  de  ce  régime  et  Tutilité  de  son  maintien  ont  été 
l'objet  de  contestations  passionnées  ;  mais  depuis  que  la  loi 
du  27  juillet  1872  est  venue  imposer  à  tous  les  Français  des 
charges  à  peu  près  égales  à  celles  des  inscrits,  le  débat  a 
perdu  de  sa  vivacité  et  de  son  intérêt.  Il  ne  pourrait  plus 
porter,  en  elïet,  que  sur  des  points  de  détail  et  de  forme  dont 
l'importance  est  secondaire.  Les  deux  régimes  ont  aujourd'hui 
le  même  principe,  celui  de  l'assujettissement  personnel  au 
service  militaire  de  tous  les  individus  qui  sont  dans  la  force 
de  l'âge.  Quoi  qu'il  en  soit,  nous  allons  exposer  en  quelques 
lignes  les  raisons  d'être  générales  de  l'inscription  maritime 
et  les  phases  principales  de  son  histoire. 

Les  forces  militaires  étant  constituées  au  moyen  des  élé- 
ments valides  de  la  société  civile,  qui  en  réclame  la  réinté- 
gration dans  le  moindre  délai,  il  est  conforme  à  Féconomie 
générale  et  à  l'intérêt  des  individus  comme  de  l'État,  d'utili- 
ser les  aptitudes  acquises  des  recrues,  et  de  répartir  celles-ci 
dans  l'armée  d'après  leurs  professions  antérieures.  Il  importe 
particulièrement  d'affecter  les  marins  à  l'armée  navale,  attendu 
qu'il  faut  à  celle-ci,  sons  peine  d'une  grande  lenteur  de  for- 


Digitized  by  VjOOQ IC 


INSCRIPTION    MARITIME.  107 

mation,  et,  peut-être,  d'une  infériorité  de  valeur  irrémédiable, 
des  hommes  qui  aient  pratiqué  la  navigation  dès  l'enfance,  et 
qui  soient  aptes  à  la  vie  du  bord  avant  de  Tétre  à  la  profession 
militaire.  Cette  condition,  qui  résulte  de  la  nature  des  choses, 
s'impose,  au  reste,  à  toutes  les  nations  maritimes:  ou  bien 
elles  doivent  vouer  d'office,  et  pour  la  vie,  une  partie  de  leurs 
sujets  à  l'armement  de  leurs  flottes;  ou  bien  elles  doivent 
puiser,  par  des  moyens  coercitifs  ou  attractifs,  leur  personnel 
marin  de  guerre  dans  leur  pei*8onnel  marin  commercial. 

Avant  que  la  France  possédât  des  arsenaux  et  une  flotte 
permanente,  on  se  procurait  des  matelots  pour  les  armées 
navales  par  le  procédé  (Je  là  presse,  qui  consistait  à  enrôler  de 
force,  au  moment  du  besoin,  et  cela  sans  ordre,  ni  règle,  ni 
indemnité  pour  le  requis,  tous  les  marins  du  commerce  que 
pouvaient  saisir  les  recruteura.  Quand  Louis  XIV  voulut  se 
constituer  un  établissement  naval  durable,  il  se  garda  de  sup- 
primer la  réquisition  personnelle,  il  en  fit  seulement  régula- 
riser le  fonctionnement.  A  la  levée  arbitraire  et  brutale,  le 
génie  pratique  et  organisateur  de  Golbert  substitua  le  système 
des  classes,  d'après  lequel  tous  les  marins  valides,  cUiSsés  dans 
chaque  localité  en  trois  groupes,  devaient  sei-vir  alternative- 
ment, pendant  un  an  chaque  fois,  sur  les  bâtiments  de  l'État. 

En  même  temps,  et  comme  contrepoids  à  la  charge  perma- 
nente et  légale  qu'il  faisait  peser  sur  eux,  il  gratifiait  les  gens 
de  mer  d'une  série  de  privilèges  et  d'immunités,  et  surtout 
jetait  les  bases  de  Vlnstilution  des  invalides,  qui  devait  assui'er 
le  pain  de  leurs  vieux  jours. 

En  1784,  sans  toucher  davantage  au  principe  de  la  réquisi- 
tion, on  en  modifia  de  nouveau  la  forme,  et  on  l'églementa 
d'une  manière  précise  le  fonctionnement  du  service  des  ap- 
pels. Les  trois  classes  furent  remplacées  par  deux  rôles^  l'un 
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des  célibataires,  Tautre  des  gens  mariés  (Ord.  du  31  octobre 
1784),  et  la  levée  dut  s'effectuer  par  tour  de  rôle,  mais  de 
telle  façon  que  les  célibataires  fissent  un  tiers  de  temps  de 
service  de  plus  que  les  gens  mariés.  Deux  des  assemblées  lé- 
gislatives de  la  Révolution  consacrèrent  ce  régime  :  TAssem- 
blée  nationale,  d'abord,  par  le  décret  du  31  décembre  1790  ; 
la  Convention  ensuite,  par  la  loi  du  3  brumaire  an  IV  qui, 
tout  en  maintenant  le  principe,  établit  un  nouvel  ordre  d'appel 
atteignant  successivement,  entre  les  limites  de  18  et  de  50  ans 
d'âge,  les  célibataires,  les  veufs  sans  enfants,  les  hommes 
mariés  et  les  pères  de  famille.  Les  guerres  de  cette  époque, 
qui  obligeaient  à  maintenir  au  service  tous  les  individus  va- 
lides, et  la  paix  absolue  et  désarmée  qui  les  suivit,  ne  per- 
mirent pas,  pendant  longtemps,  de  faire  une  expérimentation 
raisonnée  de  ce  dernier  système  ;  mais  les  levées  nécessitées 
à  la  fin  de  la  Restauration  et  dans  les  premières  années  du 
Gouvernement  de  Juillet,  par  les  expéditions  contre  la  Turquie 
et  contre  Alger,  en  firent  ressortir  les  graves  défauts,  qui 
n'étaient  autres,  du  reste,  que  ceux  des  deux  systèmes  anté- 
rieurs. 

Les  rôles,  comme  les  classes,  devaient,  dans  l'intention  de 
leurs  auteurs,  assurer  l'équitable  répartition  des  charges  de 
la  levée.  En  fait,  ni  les  uns  ni  les  autres  n'avaient  jamais 
réalisé  ce  résultat  et  n'avaient  été  capables  de  le  réaliser  pour 
ces  trois  motifs  :  d'abord,  l'irrégularité  des  levées,  que  l'on 
continuait  à  ordonner  d'après  les  besoins  du  moment  ;  en  se- 
cond lieu,  l'intermittence  de  la  disponibilité  des  inscrits,  qui 
rendait  les  tours  de  rôles  souvent  illusoires  ;  enfin,  la  néces- 
sité pour  la  flotte  d'obtenir  de  la  levée  un  certain  assortiment 
d'hommes  spt^ciaux  ou  gradés,  assortiment  qu'il  fallait  com- 
pléter par  des  appels  personnels,  lorsque  le  hasard  de  l'appel 
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général  y  laissait  trop  de  lacunes.  En  réalité,  ce  n'était  pas 
la  justice  absolue  qui  présidait  à  la  répartition  de  la  corvée 
commune,  ce  n'était  pas  même  exclusivement  le  hasard,  car 
le  personnel  de  la  petite  pêche,  toujours  présent,  n'avait  au- 
cune chance  d'échapper  à  la  réquisition,  tandis  que  les  hom- 
mes du  long  cours  pouvaient  n'arriver  en  France,  et  n'y  arri- 
vaient souvent,  que  lorsque  les  contingents  étaient  déjà  fournis 
et  que  l'on  ne  réclamait  plus  personne. 

Cette  inégalité  de  traitement  dans  l'acquittement  d'une 
dette  qui  portait  sur  toute  la  carrière  des  individus,  blessa 
d'autant  plus  le  sentiment  public  à  l'époque  de  la  nouvelle 
application  de  la  loi  de  brumaire,  que  Ton  venait  de  fixer  par 
des  lois  précises  et  de  limiter  à  une  période  de  7  ans  l'action 
du  recrutement  de  l'armée.  Le  Gouvernement,  sans  renoncer 
à  son  droit  de  réquisition  sur  le  personnel  commercial,  fit  à 
ces  doléances  une  concession  considérable.  Ne  retenant  de  la 
loi  de  brumaife  que  le  principe  de  l'assujettissement  de» 
marins  à  l'appel  de  18  à  50  ans,  et  laissant  de  côté  les  classes 
et  les  mesures  de  détail,  il  décida  (Cire,  du  9  avril  1835) 
qu'à  moins  d'armements  exceptionnels,  la  levée  ne  dépendrait 
plus  désormais  des  besoins  du  jour,  mais  qu'elle  porterait 
d'une  manière  permanente  et  exclusive  sur  les  marins  de  20  à 
40  ans,  sans  service  à  l'État.  C'était  une  véritable  révolution 
dans  le  système.  En  se  déterminant  à  l'accomplir,  on  contrac- 
tait l'obligation  d'entretenir  dans  les  arsenaux  de  coûteux 
réservoira  d'équipages  et,  tôt  ou  tard,  de  créer  des  écoles  pour 
recevoir  et  exercer,  jusqu'au  moment  de  l'embarquement,  les 
recrues  quotidiennes  et  invariablement  novices  que  fournirait 
la  levée. 

Cet  appel  régulier  des  jeunes  gens  fut  d'ailleurs  loin  de 
suffire  ;  toutes  les  fois  qu'une  circonstance  de  politique  exté- 
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rieure  obligea  le  Gouvernement  à  renforcer  la  flotte  armée,  il 
fallut  recourir  aux  secondes  et  aux  troisièmes  levées,  qui  pa- 
rurent alors  d'autant  plus  dures  qu'un  premier  gage  de  justice 
et  d'ordre  avait  été  donné  par  Tinstitution  de  la  levée  perma- 
mente.  On  fut  donc  contraint  de  pousser  plus  loin  la  conces- 
sion. En  1860,  après  les  levées  successives  nécessitées  par 
les  guerres  de  Grimée,  de  Ghine  et  d'Italie,  un  décret  du  30 
septembre  porta  que  les  inscrits  ne  demeureraient  plus  à  la 
disposition  du  ministre  que  pendant  une  période  de  6  ans,  et 
que,  en  dehors  de  cette  durée,  ils  ne  seraient  sujets  à  réqui- 
sition que  dans  le  cas  d'armements  extraordinaires  et  en  vertu 
d'un  décret  du  chef  du  pouvoir.  L'année  suivante,  deux  décrets 
<5onfinnatifs  du  précédent  établirent,  en  outre,  des  primes 
pour  provoquer  les  retours  volontaires  au  service,  instituèrent 
des  sursis  d'appel  légaux  en  faveur  des  fils  aînés  de  veuves, 
aînés  d'orphelins,  etc.,  et  supprimèrent  définitivement  les 
classes  de  l'an  IV,  en  décidant  que  les  secondes  levées  porte- 
raient désormais,  dans  tous  les  cas,  sur  les  hommes  qui  au- 
raient le  moins  de  service  à  l'État.  Ges  diverses  mesures 
furent  confirmées  avec  quelques  modifications  par  les  décrets 
des  22  octobre  1863,  27  février  1866  et  31  décembre  1872, 
dont  le  dernier  porta  à  7  années,  dont  2  de  congé  renouvela- 
ble ou  de  réserve,  la  durée  de  l'assujettissement  à  l'appel 
ministériel.  Enfin,  le  décret  du  5  juin  1883  est  venu  en  codi* 
fier  l'ensemble  et  c'est  ce  dernier  acte,  greffé  sur  la  loi,  tou- 
jours en  vigueur  pour  le  principe,  du  3  brumaire  an  IV,  et 
sur  l'Ordonnance  du  31  octobre  1784,  encore  invoquée  pour 
{Certaines  pénalités,  qui  régit  actuellement  l'institution. 

29.  Personnel  assujetti  à  rinscription  maritime.  —  La 

navigation  maritime,  comme  la  pêche  maritime,  s'entend  de 


Digitized  by  VjOOQ IC 


INSCRIPTION    MARITIME.  111 

celle  gui  se  pratiqué  «  sur  la  mer  ou  dans  les  fleuves,  rivières 
ou  canaux,  jusqu'à  la  limite  où  remonte  la  marée,  et,  là  où  il 
n'y  a  pas  de  marée,  jusqu'au  point  où  les  bâtiments  de  mer 
peuvent  remonter  »  (loi  du  3  brumaire  an  IV). 

La  profession  maritime  qui  entratne  l'inscription,  est  celle 
qui  a  pour  objet  la  conduite,  le  service  intérieur,  ou  la  con- 
servation du  bâtiment  qui  navigue  ou  stationne  sur  les  eaux 
dont  nous  venons  d'indiquer  les  limites.  Elle  comprend  les 
marins,  les  pêcheurs,  les  ouvriers  charpentiers  et  voiliers  qui 
naviguent  (Cire,  du  6  décembre  1864),  le  personnel  des  ma- 
chines (décret  du  28  janvier  1857),  les  hommes  des  équipages 
de  la  flotte,  quelle  que  soit  lein»  spécialité,  lorsqu'ils  ne  sont 
pas  liés  comme  recrues  ou  engagés  (Cire,  du  31  mars  1883 
sur  les  agents  des  vivres  et  les  magasiniers),  mais  non  les 
passagers,  les  domestiques,  cuisiniers,  maîtres  d'hôtel  (loi  du 
11  avril  18R1),  les  individus  qui  ne  font  que  transporter  sur 
les  rivières  le  produit  de  leur  exploitation  agricole  (décret  du 
15  octobre  1863),  ou  qui  ne  naviguent  et  ne  pèchent  que  dans 
un  but  d'agrément,  sans  faire  commerce  de  leur  travail  ou  de 
ses  fruits  (décret  du  9  décembre  1873,  Cire,  du  23 août  1878). 

On  inscrivait  encore,  autrefois,  les  ouvriers  non  naviguant  de 
quatre  professions  maritimes  :  les  charpentiers,  les  calfats,  les 
perceurs  et  les  voiliers  ;  la  loi  du  4  juin  1864  les  a  fait  rentrer 
dans  le  droit  commun. 

On  n'inscrit,  d'ailleurs,  que  les  Français  et  les  étrangers 
naturalisés,  eux  seuls  pouvant  être  tenus  à  l'acquittement  de 
la  dette  militaire.  Pendant  longtemps,  on  a  admis  à  l'inscrip- 
tion les  étrangers  qui  avaient  épousé  une  Française  et  qui 
s'engageaient,  par  une  déclaration  formelle,  à  répondre  à 
l'appel  pour  le  service  de  la  flotte;  mais  cette  pratique  a  été 
abandonnée  en  1876. 
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Le  régime  de  rinscription  maritime  s'applique,  en  principe, 
à  la  population  des  colonies  comme  à  celle  de  la  métropole 
(loi  du  3  mai  1848),  mais  elle  n'a  été  réglementée  que  pour 
la  Martinique,  la  Guadeloupe,  la  Réunion,  la  Guyane,  le 
Sénégal,  Gorée  et  Saint-Pierre  et  Miquelon  (décret  du  16  août 
1856).  Il  s'applique  également  à  l'Algérie  depuis  1856,  mais 
les  inscrits  de  cette  colonie  ont  des  obligations  différentes 
(décret  du  12  juillet  1880). 

Il  y  a  quatre  catégories  d'inscrits  :  les  inscrits  provisoires, 
les  inscrits  hors  de  service,  les  inscrits  pour  mémoire,  et  les  ins- 
crits définitifs. 

Les  hommes  des  trois  premières  catégories,  bien  qu'inscrits, 
ne  sont  pas  astreints  à  la  dette  de  l'inscription  maritime.  Leur 
immatriculation  est  une  mesure  d'ordre  qui  ne  leur  impose 
par  elle-même  aucun  lien  personnel,  aucune  charge,  si  ce 
n'est  celle  de  payer  la  contribution  réglementaire  à  la  tontine 
des  gens  de  mer,  la  caisse  des  invalides.  Cette  charge  est,  d'ail- 
leurs, corrélative  d'un  avantage  plus  grand  :  l'admissibilité 
ultérieure  de  leur  navigation  dans  les  services  donnant  droit 
à  la  pension  demi-solde. 

Les  inscrits  provisoires  sont  tous  les  enfants,  jeunes  gens  ou 
hommes,  français,  qui  naviguent  et  ne  réunissent  pas  encore 
les  conditions  de  l'inscription  définitive.  L'inscription  provi- 
soire a  lieu  dès  le  premier  embarquement  à  partir  de  l'âge  de 
10  ans.  Le  commissaire  de  l'inscription  maritime  donne  alors 
connaissance  au  sujet,  —  en  présence  de  son  père  ou  tuteur, 
ou,  à  défaut,  du  juge  de  paix,  si  le  sujet  est  mineur,  —  des 
dispositions  de  la  loi  du  3  brumaire  an  IV.  Le  consentement, 
ainsi  donné  à  l'inscription  par  le  tuteur,  vaut  émancipation 
pour  tous  les  actes  ultérieurs  de  la  vie  maritime,  comme  l'ins- 
cription définitive,  les  embarquements,  débarquements,  règle- 


Digitized  by  VjOOQ IC 


INSCRIPTION    MARITIME.  llî 

menls  décomptes  de  salaires,  etc.,  à  la  condition  qu'ils  aient 
eu  lieu  dans  les  formes  légales,  c'est-à-dire  avec  le  concours 
du  commissaire  de  l'inscription  maritime. 

Les  inscrits  hors  de  semce  sont  les  hommes  qui  ont  atteint  * 
l'âge  de  50  ans  et  cessent,  à.  ce  titre,  d'être  astreints  aux 
charges  militaires. 

Les  inscrits  pour  mémoire  sont  les  hommes  qui,  réunissant 
les  conditions  ordinaires  requises  pour  être  inscrits  définitifs^ 
et  portés  à  ce  titre  sur  les  mêmes  matricules  que  ces  inscrits^ 
sont  actuellement  en  dehors  de  l'action  de  la  levée  pour  un 
des  motifs  suivants  :  soit  parce  qu'ils  ont  un  lien  envers  le 
recrutement  ;  soit  parce  qu'ils  se  trouvent  exclus  de  l'armée 
comme  indignes,  ayant  été  l'objet  d'une  condamnation  à  une 
peine  afîlictive  ou  infamante  ;  soit  enfin,  parce  qu'ils  ont  été 
déclarés,  par  une  commission  de  réforme  constituée  dans  le& 
arsenaux,  absolument  impropres  au  service  et  inaptes  à  être 
utilisés  à  terre. 

Les  inscrits  dép^nitifs  sont  les  véritables  sujets  de  l'inscrip- 
tion maritime.  Pour  être  inscrit  définitif,  il  faut  satisfaire  à 
trois  conditions  :  un  âge  déterminé  ;  un  temps  déterminé  de 
navigation  ;  le  consentement  à  l'inscription  ou  la  continuation 
volontaire  de  la  profession  maritime,  qui  implique  ce  consen- 
tement. 

1*  Age.  —  De  18  à  50  ans.  Le  cinquantenaire  passe  aux 
hors  de  service. 

2"  Temps  de  navigation.  —  On  est  obligatoirement  inscrit 
lorsque  l'on  continue  la  navigation  après  deux  campagnes  de 
long  cours,  quelle  qu'en  soit  la  durée  ;  ou  dix-huit  mois  de 
cabotage  ;  ou  dix- huit  mois  d'embarquement  sur  un  bâtiment 
de  l'État;  ou  deux  ans  de  petite  pêche  (loi  du  3  brumaire 
an  IV).  Sont  d'ailleurs  admis  comme  équivalents  à  ce  point 
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de  rae\  12  mois  de  long  coui*s,  18  mois  de  cabotage  et  2  ans 
de  petite  pêche.  On  peut  toujours  être  inscrit  à  sa  demande 
après  12  mois  de  toute  navigation. 

3**  Consentement.  —  Le  consentement  peut  être  explicite, 
auquel  cas  le  sujet  est  de  nouveau  informé  des  conditions  du 
régime  sous  lequel  il  se  place  (loi  du  3  brumaire  an  IV)  ;  il 
peut  être  tacite  et  résulter  du  fait  de  la  contmnsiiion  volontaire, 
libre,  de  la  navigation. 

Cette  troisième  condition  est  essentielle.  On  ne  peut  pas 
inscrire  un  homme  par  cette  raison  seule  que,  réunissant  les 
conditions  d'âge  et  de  temps  d'embarquement  exigées,  il  con- 
tinue la  navigation.  Il  faut,  de  plus,  que  cette  navigation  soit 
volontaire,  ne  forme  pas  le  complément  d'un  voyage  antérieu- 
rement entrepris,  ou  ne  soit  pas  la  conséquence  d'un  engage- 
ment antérieurement  contracté. 

30.  Conditions  générales  de  l'assujettissement  pendant  la 
durée  de  l'inscription  définitive.  —  État  civil  de  l'inscrit 
DÉFINITIF.  —  Dans  ses  foyers,  hors  de  la  durée  du  service 
ordinaire,  l'inscrit  définitif  jouit  pleinement  de  la  liberté  ci- 
vile; ses  seules  obligations  consistent  à  se  présenter  au  bureau 
de4'inscription  maritime  lorsqu'on  l'y  appelle  pom'  une  cause 
relative  au  service,  à  avertir  le  commissaire  de  son  quartier 
de  ses  absences  de  plus  de  huit  jours,  et  à  réclamer  l'autori- 
sation de  l'autorité  maritime  pour  naviguer  sur  un  bâtiment 
étranger  ou  pour  passer  en  pays  étranger. 

Hors  de  l'activité  eflective,  il  n'est  jamais  astreint  à  des  ma- 
nœuvres ou  exercices. 

Il  peut  toujours,  même  au  service  (à  moins  qu'il  ne  soit 
officier-marinier  du  cadre  de  maistrance),  se  marier  sans  au- 
torisation. 
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Grade  d'admission  au  service.  —  En  tout  temps,  lorsqu'il 
est  appelé  au  service,  c'est  avec  un  grade  conforme  à  ses  ap- 
titudes et  à  la  position  hiérarchique  qu'il  occupe  dans  Tin- 
dustrie  civile  maritime. 

Tandis  que  l'homme  du  recrutement  n'est  incorporé  que 
comme  apprenti  marin,  Vinscrit  définitif  l'est  comme  matelot 
de  3"  classe  ;  il  peut  môme,  dès  son  premier  embarquement, 
être  porté  à  la  2*  classe,  s'il  réunit  48  mois  de  navigation  au 
long  cours  et  au  cabotage  depuis  l'âge  de  18  ans  (décret  du 
5  juin  1883). 

Le  maître  au  cabotage  est  requis  *  comme  quartier-maître 
de  2^  classe,  s'il  a  moins  d'un  an  de  commandement,  et  comme 
quartier-maître  de  V^  classe,  s'il  a  plus  d'un  an  de  comman- 
dement. 

Les  mécaniciens  et  chauffeurs  sont  requis  dans  un  grade  en 
rapport  avec  les  fonctions  qu'ils  ont  exercées  au  commerce. 

Le  capitaine  au  long  cours  est  requis  comme  enseigne  de 
vaisseau  auxiliaire. 

Réforme.  —  L'inscrit  définitif  peut  être  l'objet  d'une  ré- 
forme de  caractères  particuliers  et  qui  n'est  prononcée  que 
par  une  commission  spéciale  constituée  dans  les  ports  mili- 
taires. 

Si  son  cas  d'invalidité  est  tel  qu'il  ne  puisse  être  utilisé 
dans  aucun,  service  de  la  marine,  il  continue  à  figurer  jusqu'à 
50  ans  sur  la  matricule  des  inscrits  définitifs,  mais  il  n'est 
plus  levé  en  aucun  cas. 

S'il  peut  être  utilisé  à  terre,  il  est  levé  dans  ce  but  en  cas 
de  rappel  général. 


1..I1  n'en  peut  être  de  môme  en  cas  de  réadmission  de  l^homme  à  sa  de- 
mande. 
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Dispenses.  —  Ne  sont  pas  compris  dans  les  appels  ou  rap- 
pels: 

En  tout  temps,  les  pilotes  laraaneurs,  c'est-à-dire  les  marins 
brevetés  pour  la  conduite  des  bâtiments  à  rentrée  et  à  la  sortie 
des  ports  ; 

En  temps  ordinaire,  et  à  moins  d'ordre  exprès  du  ministre, 
les  capitaines  au  long  cours,  mais  non  les  maîtres  au  cabotage. 

31.  Durée  du  service  ordinaire.  —  Depuis  son  inscription 
définitive  jusqu'à  l'âge  de  50  ans,  l'inscrit  est  à  la  disposition 
de  l'État,  mais  son  lien  est  particulièrement  étroit  pendant 
une  période  de  7  ans,  dite  durée  du  service  ordinaire.  Elle 
commence  le  jour  où  l'inscrit  définitif,  ayant  atteint  l'âge  de 
20  ans,  et  s'étant  présenté  devant  le  commissaire  ou  le  syndic, 
pour  se  mettre  à  la  disposition  de  l'État,  reçoit,  ou  bien  son 
ordre  de  départ  ou  son  billet  de  destination  pour  les  équi- 
pages de  la  flotte,  ou  bien  dans  le  cas  où  les  besoins  du  ser- 
vice n'exigent  pas  sa  levée,  un  certificat  par  lequel  il  lui  est 
donné  acte  de  sa  déclaration  de  disponibilité. 

Cet  acte  spontané  de  l'inscrit  est  obligatoire  de  sa  part 
dans  le  mois  de  l'accomplissement  de  sa  vingtième  année  ou 
de  son  retour  en  France,  sous  peine  de  maintien  au  service 
sans  congés  renouvelables,  pendant  les  cinq  premières  années 
de  la  période  d'activité. 

La  durée  du  service  ordinaire  ne  s'étend  pas  au  delà  de 
l'âge  de  40  ans,  pour  les  quartiers-maîtres  et  matelots,  et  de 
45  ans  pour  les  officiers-mariniers.  Ces  âges  sont  les  limites 
extrêmes,  toujours  conservées,  de  la  levée  permanente. 

Division  de  la  durée  du  service  ordinaire.  —  Le  temps 
de, service  ordinaire  s'écoule,  par  durées  plus  ou  moins  lon- 
gues, en  activité,  en  congé  renouvelable,  en  .congé  tempo- 


Digitized  by  VjOOQ IC 


.  INSCRIPTION    MARITIME.  117 

raire,  en  disponibilité,  ou  en  sursis.  Il  se  divise  d'abord  en 
deux  périodes  distinctes  : 

La  première,  de  cinq  ans,  que  Ton  appelle  première  période 
obligatoire,  et  pendant  laquelle  s'exerce  la  levée  ordinaire  en 
temps  de  paix; 

La  seconde,  de  deitx  ans,  sorte  de  temps  de  réserve,  qui,  à 
moins  de  circonstances  particulières,  se  passe  en  congé  tempo- 
raire  à  la  disposition  du  ministre. 

Les  cinq  premières  années  s'écoulent  : 

Partie,  en  activité  de  service  :  le  ministre  fixe  librement, 
suivant  les  besoins  du  service,  la  durée  variable  de  cette  acti- 
vité ; 

Partie,  en  congé  renouvelable. 

Si  l'activité  se  prolonge  en  une  ou  plusieurs  fois  au  delà 
de  ô  ans,  l'homme  reçoit  une  indemnité  de  maintien  au  service 
de  0  fr.  40  c.  s'il  est  matelot  de  pont,  et  de  0  fr.  50  c.  s'il 
est  quartier-maître  ou  homme  breveté  ou  spécial. 

Disponibilité  avant  levée.  —  Lorsque  les  convenances 
du  service  déterminent  le  ministre  à  ne  pas  faire  incorporer 
immédiatement  les  inscrits  âgés  de  20  ans  qui  se  présentent 
pour  entrer  en  période  obligatoire,  il  est  délivré  à  ceux-ci  un 
certificat  qui  équivaut  au  titre  de  congé  renouvelable. 

Le  temps  de  disponibilité  avant  levée  compte  à  valoir  sur 
la  durée  du  service  ordinaire,  mais  non  sur  le  temps  d'activité 
exigible  lors  de  l'appel  au  service. 

Sursis.  —  Les  dispenses  portent  ici  le  nom  de  sursis  de 
levée.  Un  sursis  est  accordé  de  droit  à  l'inscrit  qui,  à  l'époque 
de  sa  levée,  se  trouve  dans  une  des  positions  suivantes  : 

1*  Aîné  d'orphelins  de  père  et  de  mère  ; 

2*  Fils  unique  ou  aîné  des  fils,  ou,  à  défaut  de  fils  ou  de 
gendre,  petit-fils  unique  ou  aîné  des  petits-fils  d'une  femme 
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veuve,  ou  dont  le  mari  a  été  soit  légalement  déclaré  absent^ 
soit  Tohjet  d'une  preuve  de  disparition  en  mer  5 

Ou  bien  fils  d'im  père  aveugle  ou  entré  dans  sa  soixante- 
dixième  année  ; 

3"  Le  plus  âgé  de  deux  frères  appelés  à  faire  partie  de  la 
même  levée,  si  le  plus  jeune  est  propre  au  service,  avec  pos- 
sibilité de  substitution  entre  les  deux  frères; 

4"  Ayant  un  frère  au  service  comme  appelé  ou  engagé  dans, 
les  armées  de  terre  ou  de  mer; 

5"  Frère  d'un  individu  mort  en  activité  de  service  ou  ré- 
formé ou  retraité,  soit  pour  blessures  reçues  dans  un  service 
commandé,  soit  pour  infirmités  contractées  dans  les  ai*mées 
de  terre  ou  de  mer. 

Appel  en  dehors  de  la  durée  du  service  ordinaire.  — 
Après  comme  avant  la  période  d'assujettissement,  et  depuis 
le  moment  de  l'inscription  définitive  jusqu'à  l'âge  de  50  ans, 
l'inscrit  reste  sujet  à  l'appel,  mais  seulement  en  cas  d'arme- 
ments extraordinaires  et  en  vertu  d'im  décret  exprès  du  chef 
du  pouvoir.  S'il  n'est  pas  officier-marinier,  il  reçoit,  dans  ce 
cas,  outre  sa  solde,  quel  que  soit  son  âge  : 

Une  haute  paye  de  0  fr.  20  c,  s'il  ne  réunit  pas  5  années 
de  service  effectif; 

Un  supplément  journalier  de  0  fr,  50  c.  ou  0  fr.  40  c, 
suivant  qu'il  est  ou  non  breveté,  et  un  secours  journalier  de 
0  fr.  10  c.  par  enfant  de  moins  de  10  ans,  s'il  réunit  ces 
5  années  d'activité. 

La  mobilisation  en  vertu  de  décret  se  fait  par  bans  d'après 
les  âges  : 

Le  premier  ban  comprend  les  marins  de  moins  de  30  ans; 

Le  second  ban,  les  mai'ins  de  30  à  35  ans; 

Le  troisième  ban,  les  marins  de  35  à  40  ans. 


Digitized  by  VjOOQ IC 


'   INSCRIPTION    MARITIME.  11^9 

La  levée  au  delà  de  40  aas  ferait  Tobjet,  le  cas  échéant,  de 
dispositions  particulières. 

32,  Compensations  de  Tinscription  maritime.  —  A  son 

origine,  nous  l'avons  dit,  le  régime  essentiellement  excep- 
tionnel et  rigoureux,  à  cette  époque,  de  Tinscription  maritime 
a  été  l'objet  de  faveurs  importantes.  Un  bon  nombre  de  ces 
avantages  ont  survécu  aux  modifications  introduites  dans 
notre  système  militaire,  bien  que  ces  dernières  aient  à  peu 
près  égalisé,  sinon  quant  à  la  forme,  du  moins  quant  à  la 
moyenne  du  temps  de  service  imposé,  la  dette  personnelle 
des  citoyens  ordinaires  et  celle  des  inscrits. 

Ta  exercice  de  la  profession  de  marin,  exercice  qui  comporte 
Tinscription,  est  absolument  gratuit.  Le  capitaine  non  proprié« 
taire  de  son  navire,  le  pêcheur  même  propriétaire  de  sa  bar- 
que, à  fortiori  les  officiers  en  sous-ordres  et  les  matelots,  sont 
exempts  de  Timpôt  de  patente  (loi  du  15  juillet  1880);  cette 
immunité  s'étend  même  à  Texploitation  d'un  établissement 
de  pêche,  lorsqu'elle  n'est  pas  liée  à  une  industrie  commer- 
ciale, c'est-à-dire  d'achat  et  de  vente  du  poisson. 

L'exploitation  des  richesses  de  la  mer  ne  comporte,  pour 
eux,  aucun  droit  d'exercice  ou  de  fermage,  analogue  au  droit 
de  chasse  sur  le  continent  ou  de  pêche  dans  les  rivières  ;  la 
vente  de  leurs  produits  de  pêche  ne  les  assujettit  pas  à  la 
taxe  des  poids  et  mesures. 

Enfin  l'occupation  temporaire  déportions  de  plage,  laquelle 
ne  peut  être  autorisée  en  faveur  de  tous  autres  qu'à  titre  oné- 
reux, l'est  à  titre  gratuit  en  faveur  des  inscrits  définitifs,  de 
lem's  femmes  veuves,  et  de  leurs  enfants  mineurs,  à  la  condi- 
tion qu'elle  ait  la  pêche  pour  but. 
;  L'inscrit  peut  toujoui^s  sortir  du  régime  de^  l'inscription  et 
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«e  replacer  sous  Tempire  du  recrutement  ordinaire/ en  décla- 
rant qu'il  renonce  à  la  navigation  et  en  cessant  effectivement 
•de  la  pratiquer;  cependant  sa  déclaration  n'a  d'etfet  qu'au 
bout  d'un  an,  et  s'il  ne  s'est  pas  élevé  de  guerre  dans  l'inter- 
valle. A  ce  terme,  il  est  rayé  des  matricules  et  signalé,  sui- 
vant le  cas,  au  ministre,  en  vue  de  son  incorporation  dans 
Tannée  active,  ou  au  commandant  en  chef  de  la  région,  en 
Yue  de  son  inscription  dans  l'armée  tenituriale. 

Le  frère  d'un  inscrit  maritime  présent  sous  les  drapeaux 
•est  exempt  de  levée  pour  l'armée  navale,  s'il  est  lui-même 
inscrit  maritime,  et,  s'il  fait  partie  du  contijigent  de  l'armée 
-de  terre,  il  peut,  après  un  an  de  service,  être,  sur  sa  demande, 
envoyé  en  congé  dans  ses  foyers  jusqu'à  la  date  de  son  pas- 
sage dans  la  réserve. 

Les  inscrits  sont  dispensés  de  tout  service  public  autre  que 
•celui  de  l'armée  navale  et  des  arsenaux  de  la  marine. 

Ils  reçoivent  une  instruction  gratuite  dans  les  écoles  d'hy- 
drographie que  le  Gouvernement  entretient  dans  la  majeure 
partie  des  quartiers,  et  nul  autre  qu'eux  ne  peut  être  admis 
dans  ces  écoles. 

Le  matelot  acquitte  plus  facilement  sa  dette  à  l'Étal  que 
le  jeune  soldat  qui  abandonne  sa  famille,  son  clocher  et  son 
état  pour  plusieurs  années,  tandis  que  le  matelot,  habitué 
d'ailleurs  à  vivre  loin  de  chez  lui,  ne  change  pas  de  milieu, 
et,  loin  d'oublier  sa  profession,  peut  faire  sur  la  flotte  des 
progrès  qui  lui  permettront  plus  tard  de  se  présenter  aux 
examens  de  maître  au  cabotage  ou  de  capitaine  au  long  couins. 

L'inscrit  est  admis  au  service,  au  moins  avec  le  grade  de 
matelot  de  3*  classe  et  la  suide  de  0  fr.  40  c.  par  jour  (retenue 
d'habillement  déduite),  tandis  que  la  recrue  n'obtient,  dans 
l'armée  navale,  pendant  une  première  période  de  15  à  18  mois, 
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que  le  grade  d'apprenti  marin  et  la  solde  de  0  £r.  20  c,  et 
dans  l'armée  de  terre,  que  le  prêt  journalier  de  0  fr.  05  c, 
attaché  au  grade  de  soldat  de  2*"  classe  :  grâce  à  Télévation 
de  la  solde  de  l'inscrit,  radministratlon  peut,  lorsqu'il  le 
demande,  en  payer  directemeut  une  partie  à  sa  famille.  Cette 
portion  de  solde  porte  le  nom  de  délégation  ;  elle  est  de  8  fr. 
par  mois  pour  le  matelot  de  3*  classe;  de  15  fr.  pour  celui  de 
2*  classe...,  etc.  La  solde  de  l'inscrit  est  encore  améliorée 
par  suite  de  l'allocation  de  suppléments  de  fonctions,  de  sup- 
pléments pour  aptitudes  spéciales  constatées  par  brevet,  de 
hautes  payes  de  maintien,  de  suppléments  de  rappel  extraor- 
dinaire après  5  ans,  de  suppléments  pour  enfants...,  etc. 

L'admission  des  inscrits  au  service  dans  un  grade  corres- 
pondant à  leur  position  dans  la  hiérarchie  maritime  commer- 
ciale, constitue  pour  beaucoup  d'entre  eux  une  faveur  de 
grand  prix. 

33.  Invalides.  —  Nous  laissons  de  côté  d'autres  compen- 
sations dont  jouissent  les  marins  au  service  et  nous  arrivons 
à  la  plus  importante,  à  rétablissement  des  invalides. 

Au  moyen  d'une  retenue  appropriée  au  genre  de  naviga- 
tion qu'ils  exercent  et  au  mode  d'engagement  qu'ils  souscri- 
vent en  s'embarquant  sur  les  bâtiments  marchands,  retenue 
dont  le  taux  n'excède  jamais  3  p.  100  des  salaires,  les  gens 
de  mer  ont  la  certitude  de  trouver,  dans  leurs  vieux  joui*8  et  à 
leur  porte,  au  bureau  du  trésorier  des  invalides  de  leur  quar- 
tier, la  demi-solde  attribuée  au  grade  qu'ils  avaient  au  service. 

Les  retenues  à  exercer,  au  profit  de  la  caisse  des  invalides, 
sur  les  loyers  des  marins  du  commerce,  ont  été  réglées,  en 
dernier  lieu,  par  la  loi  du  13  avril  1881,  qui  a  quelque  peu 
modifié  la  législation  antérieure. 
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Il  est  perçu,  au  profit  de  la  caisse  des  invalides  de  la  ma- 
rine, 0  fr.  03  c.  par  franc  sur  les  salaires  des  marins  engagés 
au  mois  ou  au  Voyage. 

La  même  retenue  de  0  fi*.  03  c.  par  franc  est  exercée  sur 
les  décomptes  des  marins  employés  aux  grandes  pêches. 
.  A  cet  effet,  le  rôle  d'armement  fait  mention  de  la  portion 
attribuée  à  Téquipage  dans  les  bénéfices  éventuels  de  Texpé- 
dition,  ainsi  que  du  montant  des  avances  payées.  Après  le 
petour  du  navire,  les  armateurs  remettent  au  bureau  de  Tins- 
cription  maritime  un  compte  sommaire  des  résultats  de  la 
campagne,  certifié  par  eux,  et  faisant  connaître  ce  qui  revient 
à  chacun  des  hommes  de  l'équipage . 

Quaut  aux  marins  engagés  à  la  part,  soit  pour  le  cabotage, 
soit  pour  la  petite  pêche  ou  pêche  du  poisson  frais,  la  taxe 
fixe  à  payer  par  eux  est  réglée  d'après  les  bases  suivantes  : 

V  Marins  engagés  à  la  part  pour  le  cabotage  ou  le  pilotage 
en  mer  : 

Capitaine  ou  maître  et  pilotes  patrons.    .    .    .  3^,00  par  mois. 

Officiers-mariniers  et  pilotes 1 ,50       — 

Matelots 1  ,20       — 

Novices 0,75       — 

Mousses 0  ,30       — 

2"  Marins  faisant  la  petite  pêche  ou  pêche  du  poisson  frais, 
ou  le  pilotage  en  rivière  : 

Patrons 1^,50  par  mois. 

Matelots 0,75       — 

Novices .0  ,50       — 

Moussôs 0,25       — 

Les  demi-soldes  sont  acquises  aux  marins  réunissantes  ans 
accomplis,  soit  de  service  pour  le  compte  de  l'État,  soit  de. 
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navigation  sur  les  bâtiments  du  commerce,  et  âgés  de  50  ans, 
à  moins  que  des  infirmités  évidentes  ne  les  mettent  dans 
rimpo&sibilité  de  naviguer.  Le  taux  de  ces  pensions  varie 
de  17  fr.  à  65  fr.  par  mois,  suivant  la  paye  au  service  de 
l'État,  ou  le  temps  de  commandement  des  titulaires,  loi*8- 
qu'il  s'agit  de  maîtres  au  cabotage  ou  de  capitaines  au  long 
com's. 

Tout  marin  réunissant  au  moins  6  ans  de  service  à  l'État 
reçoit,  en  outre,  un  supplément  variant  de  6  fr.  à  10  fr. 

Les  demi-soldiera  ont  encore  droit  à  un  traitement  de  2  fr. 
à  3  fr.  par  mois,  suivant  la  classe  à  laquelle  ils  appartiennent, 
pour  chacun  de  leurs  enfants  au-dessous  de  10  ans. 

A  60  ans  d'âge,  ou  pour  infirmités  contractées  au  service 
de  l'État,  ils  obtiennent  un  supplément  de  9  fr.  à  14  fr.,  sui-- 
vaut  la  classe. 

Avec  les  suppléments,  indépendamment  des  traitements 
pour  enfants,  la  moyenne  des  demi-soldes  est  comprise  entre 
384  et  1068  fp.  par  an. 

La  pension  des  veuves  est  fi^ée  à  la  moitié  du  maximum 
de  la  pension  attribuée  au  mari. 

Après  le  décès  de  la  mère  ou  si  elle  se  trouve  déchue  de 
ses  droits  à  la  pension,  l'enfant  ou  les  enfants  mineurs  du 
marin  mort  en  jouissance  de  la  demi-solde  ou  en  possession 
de  droits  à  cette  demi-solde,  quel  que  soit  leur  nombre,  re- 
çoivent un  secours  annuel  égal  à  la  pension  que  la  mère  aurait 
obtenue  ou  aurait  été  susceptible  d'obtenir.  Ce  secours  est 
payé  jusqu'à  ce  que  le  plus  jeune  d'entre  eux  ait  atteint  l'âge 
de  21  ans  accomplis;  mais,  dans  ce  casj  la  part  des  majeurs 
est  réversible  sm*  les  mineurs. 

Les  pensions  des  marins,  telles  que  nous  venons  de  les 
indiquer,  ont  été  réglées  par  la  loi  du  11  avril  .1801,  qui  a 
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kiigmenté  de  50  p.  100  les  tarifs  en  vigueur  avant  cette  épo- 
que. Cette  loi  du  11  avril  1881  a,  en  môme  temps,  adopté 
une  mesure  transitoire  à  l'égard  du  personnel  civil  des  na- 
vires, aujoui'd'hui  très  nombreux  sur  les  paquebots  à  vapeur, 
et  comprenant  les  médecins,  commissaires,  sous -commis- 
saires, économes,  maîtres  d'hôtel,  cuisiniers  et  domestiques 
des  deux  sexes.  11  a  été  décidé  qu'à  l'avenir,  il  ne  serait  plus 
fait  de  prélèvement,  au  profit  de  la  caisse  des  invalides  de  la 
marine,  sur  les  salaires  de  la  partie  des  équipages  des  bâti- 
ments de  commerce  étrangère  à  l'inscription  maritime.  Mais 
il  a  été  décidé  en  même  temps  que  les  personnes  qui,  ayant 
figuré  sur  le  rôle  d'mi  bâtiment  de  commerce  sans  faire  partie 
du  personnel  de  l'inscription  maritime,  ont  cependant  versé 
à  la  caisse  des  invalides  de  la  marine,  antérieurement  à  la  loi 
de  1881,  la  retenue  de  0  fr.  03  c.  par  franc  sur  leurs  salaires, 
seraient  mises  en  demeure  d'opter  entre  les  deux  dispositions 
suivantes  :  ou  elles  déclareront  vouloir  cesser  tout  versement 
à  la  caisse  des  invalides,  auquel  cas  elles  renonceront  à  leurs 
droits  éventuels  à  la  pension  de  demi-solde,  ou  elles  deman- 
deront à  continuer  ces  versements,  auquel  cas,  après  avoir 
accompli  25  années  de  navigation  et  atteint  l'âge  de  50  ans, 
elles  auront  droit  à  des  pensions  réglées  par  le  tarif  transi- 
toire ci-après  : 

Domestiques  des  deux  sexes,  cuisiuiers,  maîtres  d'hôtel  : 

Payes  de  40  fr.  et  au-dessous,  de  252  fr.  à  360  fr.  par  an. 

Payes  de  40  fr.  01  c.  à  55  fr.,  de  324  fr.  à  432  fr.  par  an. 

Payes  de  55  fr.  01  c.  à  70  fr.  et  au-dessus,  de  384  fr.  à  492  fr. 
par  an. 

Médecins  des  grandes  pêches  non  pourvus  du  brevet  d'otâcier  de 
santé,  économes,  comptables  et  sous-commissaires,  de  456  fi\  à 
564  fr.  par  an. 


Digitized  by  VjOOQ IC 


INSCRIPTION    MARITIME.  125 

Commissaires  et  officiers  de  santé,  de  564  fr.  à  708  fr.  par  an. 
DocteuisHnédecins,  de  780  fr.  à  948  fr« 


34.  Administration  de  rinscription  maritime.  —  Tout  le 
littoral  de  la  France  est  divisé,  au  point  de  vue  de  la  re- 
présentation de  l'autorité  maritime,  en  cinq  arrondissements 
ayant  poiir  chefs -lieux  les  ports  militaires  :  Cherbourg, 
Brest,  Lorient,  Rochefort  et  Toulon.  Chaque  arrondissement 
se  subdivise  en  deux  ou  trois  som-arrandissements,  et  chaque 
sous-arrondisseraent,  en  un  certain  nombre  de  quartiers.  Le 
quartier  comprend  un  ou  plusieurs  syndicats. 

A  la  tête  de  l'arrondissement,  se  trouve  un  représentant 
direct  du  pouvoir  ministériel  :  c'est  un  vice-amiral  qui  porte 
le  titre  de  commcmdant  en  chef,  préfet  maritime.  Son  autorité 
s'étend  sur  tout  le  littoral  de  l'arrondissement  et  s'applique  à 
tous  les  objets  qui  ressortissent  au  ministère  de  la  marine. 

A  chaque  sous-arrondissement,  est  préposé  un  commissaire 
général  ou  un  commissaire  de  la  marine,  relevant  du  préfet 
et  chargé  de  la  direction  supérieure  et  de  la  surveillance  du 
service  des  quartiers. 

Dans  chaque  quartier,  un  commissaire  adjoint  ou  un  sous- 
commissaire  de  la  marine,  portant  le  titre  de  commissaire  de 
l'inscription  maritime,  est  constitué  agent  direct  de  l'exécution 
de  la  loi,  et  organe  immédiat  du  ministre  près  des  intéi^ts 
privés.  Il  est  le  gardien  de  l'ordre  public  à  bord  des  bâti- 
ments du  commerce  français,  le  magistrat  de  leurs  équipages, 
le  curateur  des  intérêts  généraux  en  matière  de  pêche,  l'offi- 
cier de  recrutement  de  Tannée  navale,  le  protecteur  des  per- 
sonnes et  des  bâtiments  en  détresse  sur  la  côte,  l'administra- 
teur des  intérêts  de  la  caisse  des  invalides. 

Chaque  quartier  comprend,  nous  le  savons,  un  ou  plusieurs 
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syndicats.  Le  syndic  des  gens  de  mer  est  un  agent  civil,  choisi 
autant  que  possible  parmi  les  marins  gradés,  ayant  assez  d'ins- 
tiniction  et  de  pratique  maritime  pour  remplir  à  la  fois  des 
fonctions  de  bureau  et  un  rôle  d'exécution.  Il  réside  au  chef- 
lieu  de  son  syndicat;  y  remplace  (sauf  au  chef-lieu  du  quar- 
tier) le  commissaire,  pour  des  faits  qui  exigent  une  inter- 
vention administrative  immédiate  ;  tient  matriciUe  du  personnel 
qui  y  est  domicilié  et  qu'il  s'attache  à  connaître  ;  se  renseigne 
et  renseigne  le  commissaire  sur  tous  les  faits  maritimes.  11 
est  agent  de  police  judiciaire  pour  la  constatation  des  contra^ 
ventions  maritimes  prévues  par  les  lois,  et  ses  procès-verbaux 
font  foi,  en  beaucoup  de  cas  jusqu'à  inscription  de  faux,  dans 
quelques  autres  jusqu'à  preuve  contraire.  Pour  ce  motif,  il 
est  astreint  à  prêter  serment  devant  le  tribunal  de  première 
instance  lors  de  son  entrée  eu  fonction. 

Près  de  chaque  bureau  d'inscription  maritime,  il  est  établi 
une  trésorerie  des  invalides  pour  la  garde  et  le  maniement  des 
fonds  de  l'établissement  ;  elle  est  confiée  à  un  trésorier  res- 
ponsable ou  à  un  préposé  du  trésorier. 

Dans  les  quartiers  importants,  il  existe  une  chaire  d'hydro- 
graphie^  où  l'instruction  scientifique  maritime  est  donnée 
gratuitement  aux  marins  français  qui  se  destinent  au  com- 
mandement des  navires  du  commerce. 

Chaque  quartier  possède,  comme  agents  de  surveillance, 
d'information  et  d'exécution,  un  ou  plusieurs  ^ard^^  maritimes 
échelonnés  par  station  sur  la  côte,  et  un  ou  plusieurs  gen- 
darmes maritimes  résidant  au  chef-lieu  du  quartier. 
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35.  Considérations  générales.  —  La  police  de  la  mer,  qui 
consiste  à  diriger  et  à  maintenir,  sur  cet  élément,  les  per- 
sonnes et  les  choses  dans  Tordre,  s'applique  surtout  au  na- 
vire,  qui  est  le  moyen  nécessaire  de  la  circuJation  et  de  l'in- 
dustrie sur  les  eaux.  La  sécurité  du  navire,  Tordre  à  bord  du 
navire  et  dans  le  personnel  qu'il  porte,  voilà  le  double  inté- 
rêt que  vise  particulièrement  la  police  de  la  navigation.  On 
comprend  donc  qu'avant  d'exposer  les  règles  de  cette  police, 
il  convienne  de  définir,  au  moins  d'une  manière  générale, 
Vétat  légal  du  navire. 

Le  bâtiment  de  mer  ou  navire,  considéré  en  lui-même  et 
civilement,  n'est  pas  seulement  un  bien  inerte  et  passif,  régi 
par  les  lois  ordinaires  de  notre  statut  réel  ;  c'est  une  sorte  de 
personne  artificielle  qui  a  un  régime  civil  particulier.  Il  porte 
obligatoirement,  dès  sa  naissance,  un  nom  personnel  qui  ne 
changera  plus  ;  il  acquiert  dés  droits  ;  il  contracte  des  dettes  ; 
il  commet  des  délits  ;  il  assume  des  responsabilités  ;  le  tout 
sous  la  garantie  de  sa  valeur  ou  de  sa  solvabilité  propre,  et 
par  surcroît,  mais  pas  toujours,  de  certaines  responsabilités 
qui  le  cautionnent  au  dehors.  Envisagé  comme  territoire, 
comme  lieu  de  séjour  d'une  fraction  de  la  famille  humaine, 
on  conçoit  qu'il  ait  encore  son  statut  propre,  qui  ne  sera  pas 
le  statut  politique  et  social  ordinaire.  Sa  mobilité,  qui  le 
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rendra  successivement  présent,  avec  le  même  équipage,  chez 
les  nations  les  plus  diverses,  les  dangers  qu'il  court,  et  qui 
réclament  à  bord  une  direction  autoritaire,  le  moyen  de 
trouble  et  de  mal  qu'il  peut  constituer  entre  des  mains  per- 
verses, tout  cela  nécessitait  pour  lui  l'adoption  d'un  régime 
civil,  social,  criminel  et  international  à  part. 

Par  conséquent,  pour  le  navire  lui-même  comme  pour  les 
personnes  embarquées,  on  comprend  qu'il  existe  toute  une 
législation  spéciale,  qui  tantôt  déroge  expressément  à  la  loi 
commune,  tantôt  dispose  sur  des  situations  que  celle-ci  n'a 
pas  prévues.  Cette  législation  se  rapporte  au  droit  des  gens, 
au  droit  civil,  au  droit  criminel,  au  régime  èconomiq'ue  et  fiscal, 
à  \d^  police  administrative. 

36.  État  légal  du  navire  au  point  de  vue  international.  — 

L'emploi  du  navire  est  régi,  au  point  de  vue  du  droit  des 
gens,  par  les  conventions  suivantes  : 

1**  Pavillon.  —  Il  n'a  le  droit  de  se  produire  sur  mer  que 
sous  le  pavillon,  c'est-à-dire  sous  la  sujétion  légale  et  la  ga- 
rantie d'un  gouvernement  reconnu  ou  admis  comme  existant 
en  fait.  Le  bâtiment  qui  circule  sans  pavillon,  ou  en  ayant 
plusieurs,  ou  n'ayant  pas  de  titre  à  porter  celui  qu'il  arbore, 
est  hors  la  loi  des  nations,  sujet  à  capture  de  la  part  de  toutes 
les  marines  du  monde,  et  justiciable  des  lois  du  capteur.  Il 
doit  être  porteur  du  titre  qui  l'autorise  à  porter  son  pavillon. 
Ce  titre  est  généralement  visé  par  Tautorité  nationale  à  cha- 
que voyage.  En  mer,  les  commandants  des  bâtiments  de 
gueri'e  ont,  en  c«  qui  c(>ncerne  le  pavillon,  un  droit  d  enquête, 
les  autorisant  à  en  requérir  l'exhibition,  et  même  un  droit  de 
vérification,  d'après  les  papiers  de  bord,  du  pavillon  exhibé  ; 
mais  ils  ne  peuvent,  sous  peine  de  responsabilité,  user  de  ce 
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dernier  droit  à  l'égard  des  navii-es  étrangers,  qu'en  cas  de 
légitimes  soupçons  de  fraude. 

2°  Exterritorialité.  —  Le  navire  jouit  de  Texterritoria- 
lité,  c'est-à-dire  qu'il  est  considéré  comme  une  parcelle  déta- 
chée du  territoire,  sur  laquelle  continue  à  régner,  en  mer,  et 
même  jusqu'à  un  certain  point  dans  les  ports  étrangers,  le 
droit  de  la  patrie.  Ce  droit  régit  môme  les  étrangers  embar- 
qués. L'exterritorialité  permet  au  navflre  d'invoquer  la  loi  et 
la  protection  nationales  contre  les  étrangers,  et,  réciproque- 
ment, elle  autorise  les  étrangers  à  réclamer  contre  lui,  en 
cas  de  délit,  le  secours  de  cette  même  loi  et  du  pouvoir  qui 
en  est  le  gardien,  et  qui  a  donné  au  bâtiment  sa  garantie  mo- 
rale, en  lui  donnant  son  pavillon.  L'inviolabilité  du  navire 
de  commerce  n'est  cependant  pas  aussi  complète  que  celle 
du  navire  de  guerre  :  il  est  assujetti,  dans  les  ports  étran- 
gers, à  la  visite  des  autorités  locales,  pour  la  recherche  des 
déserteurs  et  des  malfaiteurs,  et  pour  Texécution  des  règle- 
ments douaniers  ou  sanitaires  ;  il  est  aussi  soumis  à  la  juri- 
diction locale  pom'  tout  ce  qui  concerne  la  police  et  la  sûreté 
du  pays.  En  mer,  les  bâtiments  de  guerre  ont  droit  de  police, 
pour  le  rétablissement  de  l'ordre,  sur  les  navires  de  com- 
merce de  toutes  nations,  mais  seulement  quand  il  y  a  crime 
flagrant  contre  l'humanité  et  urgence  d'intervention.  Hors  de 
ce  cas  très  exceptionnel,  le  bâtiment  marchand  est  inviolable 
en  mer,  de  la  part  de  l'autorité  étrangère,  comme  le  territoire 
lui-même. 

3"  Susceptibilité  de  capture.  —  En  temps  de  guerre  et 
hors  des  ports  et  de  la  mer  territoriale  neutre,  le  navire  suit, 
avec  aggravation,  le  sort  du  territoire  national  :  non  seule- 
ment il  peut  être  l'objet  de  réquisitions  pour  les  besoins  des 
forces  militaires  ennemies  ;  non  seulement  encore  il  p3ut 
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^tre  capturé,  s'il  fait  acte  de  guerre,  soit  en  portant  à  Ten- 
nemi  des  armes  et  des  moyens  de  guerre,  soit  en  cherchant  à 
pénétrer  dans  un  port  bloqué  par  des  forces  militaires  ;  mais, 
•de  plus,  il  est  sujet  à  prise  par  le  seul  fait  qu'il  appartient  à 
la  nationalité  ennemie,  et  cela,  quelle  que  soit  sa  destination, 
quelle  que  soit  sa  cargaison,  qui,  même  neutre,  et  à  moins 
•de  traité  contraire,  subit  le  sort  du  navire  qui  la  porte.  En 
outre,  en  cas  de  prise*du  navire,  Téquipage,  bien  qu'absolu- 
ment civil,  est  traité  comme  prisonnier  de  guerre. 

4**  Arrêt  de  prince,  embargo.  —  Il  ne  paraît  pas  contraire 
au  droit  des  gens  qu'avant  une  déclaration  de  guerre,  les  na- 
vires de  la  nation  qui  sera  ennemie  soient  arrêtés,  sauf  à 
être  relâchés  ensuite,  si  la  guerre  n'est  pas  déclarée.  Ce 
genre  particulier  de  molestation  porte  le  nom  d'embargo 
ou  d'arrêt  de  prime.  Il  ne  peut  se  justifier  que  par  un 
grave  et  légitime  intérêt.  Certains  traités  l'interdisent  absolu- 
ment. 

5°  Course.  —  Pourvu  d'une  licence  de  la  nation  à  laquelle 
il  appartient,  licence  appelée  en  France  lettre  de  marque,  le 
navire  participe  aux  droits  de  la  puissance  publique  mili- 
taire ;  il  peut  capturer,  à  son  tour  et  à  son  profit,  les  bâti- 
ments de  guerre  et  de  commerce  de  l'ennemi. 

37.  État  légal  du  navire  au  point  de  vue  civil.  —  Sous  le 
rapport  civil  y  et  au  point  de  vue  des  droits  de  propriété ,  le  navire  a 
une  législation  sans  analogue.  Il  ne  peut  être  saisi  pour  d'au- 
tres dettes  que  celles  relatives  au  voyage  actuel,  lorsqu'il  est 
prêt  à  faire  voile  ou  qu'il  est  en  cours  de  voyage  (art.  215,  Code 
de  com.).  Quoique  meuble,  il  peut  être  hypothéqué  (loi  du 
10  juillet  1885).  Il  est  le  gage  spécial  de  certaines  créances 
privilégiées  non  prévues  par  le  droit  civil  (art.  191,  Code  de 
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com.).  En  dehors  de  Thypothèque  et  des  privilèges,  il  est 
frappé  d'un  droit  de  suite  pour  la  sûreté  de  toutes  les  obliga- 
tions de  son  propriétaire,  même  des  obligations  étrangères 
au  navire  (art.  190,  Code  de  com.),  et  ce  droit  de  suite  con- 
tinue à  peser  sur  lui  en  mains  tierces,  et  après  vente,  jusqu'à 
ce  qu'il  ait  fait  un  voyage  sous  le  nom  et  aux  risques  de  l'a- 
cheteur (art.  193,  Code  de  com.),  disposition  unique  dans 
notre  statut  réel. 

Le  navire  ne  jouit  pas,  d'ailleurs,  de  l'inviolabilité  de 
V immeuble-domicile.  Parcelle  territoriale  d'une  nature  parti- 
culière, il  est  ouvert,  bien  que  propriété  privée  et  lieu  de 
demeure  momentanée,  aux  visites  et  perquisitions  perma- 
nentes des  autorités  gardiennes  de  la  police  de  la  naviga- 
tion. 

Sous  le  rapport  civU  encore,  et  au  point  de  vue  des  obligations 
dont  il  est  Voccasion  ou  le  moyen  d^exécution,  le  navke  constitue 
une  sorte  d'individu  conventionnel,  offrant,  pour  garantie  de 
ses  faits  et  gestes,  le  montant  de  sa  valeur  propre  et  des 
fruits  ou  frets  par  lui  acquis,  et  engageant,  en  outre,  dans 
certaines  conditions,  des  responsabilités  extérieures. 

A  cet  égard,  le  navire  français  peut  avoir  trois  agents  qui 
l'engagent  ou  qui  sont  engagés  par  lui  : 

1°  Les  propriétaires  inscrits  à  Pacte  de  francisation,  qui  sont 
responsables  indéfiniment  de  leurs  propres  actes,  et  ont  la 
faculté  de  décliner  leur  responsabilité  personnelle,  et  de  laisser  le 
navire  et  le  fret  seuls  engagés,  s'il  s'agit  d'un  acte,  même  légi- 
time, du  capitaine,  pourvu  qu'ils  n'y  aient  ni  concouru  ni 
acquiescé  ; 

2*  Le  capitaine  du  navire,  représentant  légal  des  proprié- 
taires, officiellement  pourvu,  à  l'égard  des  tiers,  et  lorsque 
surtout  il  est  hors  du  lieu  de  la  demeure  des  propriétaires. 
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du  pouvoir  d'agir  et  d'engager  pour  tout  ce  qui  est  relatif  au 
navire  (art.  216,  Gode  de  com.);  liant  valablement,  dans  ces 
tenues,  les  propriétaires,  sauf  la  faculté  sus-mentionnée  de 
désaveu  avec  abandon  du  navire  et  du  fret,  mais  ne  s'obli- 
géant  personnellement  que  lorsqu'il  agit  à  titre  personnel  et 
non  es  qualité,  ou  lorsqu'il  est  copropriétaire,  ou  lorsqu'il 
est  en  faute,  même  légèrement  ;  ayant  enfin  et  de  plus,  en 
ce  qui  concerne  la  cargaison  :  1*  à  titre  de  dépositaire  et 
voiturier,  mandat  d'office  des  propriétaires,  pour  tous  les 
soins  qu'elle  réclame;  2°  à  titre  de  chef  de  l'expédition, 
droit  d'engager,  en  cours  de  voyage,  la  cargaison  aussi 
bien  que  le  navire,  pour  mener  l'entreprise  de  transport  à 
bonne  fin  ; 

3°  Uarmateur,  représentant  des  propriétaires  pour  l'ex- 
ploitation du  navire  à  leurs  risques  et  aux  siens;  dont  le 
mandat  n'a  pas,  comme  celui  du  capitaine,  une  définition 
légale  ;  tenu,  conformément  au  droit  commun,  dans  toute  la 
mesure  de  ses  engagements,  et  pour  toute  la  portée  de  ses 
actes,  mais  sans  préjudice,  quant  aux  tiers,  de  la  responsabi- 
lité légale  des  propriétaires,  toujours  engagés  avec  lui. 

Sous  le  rapport  civil,  en  troisième  lieu,  et  au  point  de  vue  des 
droits  des  hommes  embarqués,  le  navire  est  l'objet  de  disposi- 
tions spéciales,  protectrices  de  l'intérêt  des  faibles,  des  ab- 
sents, des  délaissés.  Nous  exposerons  plus  loin  ces  disposi- 
tions. 

38.  Ëtat  légal  du  navire  au  point  de  vue  économique  et 
fiscal.  —  A  cet  égard  encore,  le  navire  est  l'objet  d'une  lé- 
gislation spéciale  dont  nous  allons  indiquer  les  motifs  géné- 
raux et  les  principales  dispositions. 

L'échange,  qui  multiplie  la  richesse,  et  qui  est  l'une  des 
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raisons  d'être  de  la  vie  sociale,  ne  constitue,  considéré  en 
lui-même,  que  Tun  des  modes  légitimes  d'emploi  de  la  pro- 
priété. Il  devrait  donc,  en  principe,  être  libre,  c'est-à-dire 
n'avoir  d'autre  loi  que  la  concurrence,  l'intérêt,  l'apprécia- 
tion individuelle.  Il  n'en  est  cependant  pas  tout  à  fait  ainsi, 
lorsque  les  rapports  d'échange  croisent  les  frontières.  Les 
peuples,  en  efTet,  tantôt  pour  empêcher  la  brusque  déchéance 
d'industries  nationales  menacées  par  la  concurrence  du 
dehors,  tantôt  pour  créer,  développer  ou  conserver  des  indus- 
tries qu'ils  considèrent  comme  étant  pour  eux  une  source 
particulière  de  richesse,  ou  une  condition  d'indépendance 
ou  de  force,  tantôt  enfin  pour  procurer  à  leurs  gouverne- 
ments des  ressources  qu'ils  ne  pourraient  pas  demander  aux 
autres  formes  de  l'impôt,  modifient  les  lois  naturelles  et 
restreignent,  par  suite,  la  liberté  de  l'échange,  en  frappant 
de  taxes  douanières  les  produits  étrangers  qui  entrent,  ou  en 
encourageant  au  moyen  de  primes  le  travail  indigène  ou 
l'exportation.  C'est  ce  que  l'on  appelle  le  régime  de  la 
protection  du  travail  national,  régime  qui  existe  partout  à  un 
'  certain  degré,  et  qui  n'a  jamais  cessé  de  garantir  dans  une 
mesure  plus  ou  moins  importante  la  plupart  des  industries 
françaises. 

Or,  la  navigation  maritime  est  peut-être  celle  de  ces  in- 
dustries qu'il  importe  le  plus  de  protéger.  Tout,  en  effet, 
met  obstacle  à  son  essor  naturel.  Elle  n'est  point  incitée  par 
l'industrie  de  la  construction,  qui  n'ayant  en  France  ni  le 
fer  ni  le  bois  à  bon  marché,  n'y  saurait  prospérer  ni  même 
vivre  sans  beaucoup  de  protection.  Elle  manque,  depuis 
qu'elle  a  été  ruinée  par  les  guerres  de  la  Révolution  et  du 
premier  Empire,  des  capitaux,  du  crédit,  des  traditions,  de  la 
clientèle  coloniale,  qui  font  vivre  d'elles-mêmes  les  marines 
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anciennes,  même  malgré  leur  cherté.  Elle  n*a  pas,  comme 
les  marines  de  l'Italie,  de  là  Grèce,  de  la  Norvège,  la  main- 
d'œuvre  à  vil  prix.  Elle  ne  trouve  pas  chez  elle  de  marchan- 
dises lourdes  à  exporter. 

Et  cependant,  il  n'y  a  pas  d'instrument  d'échange  et  de 
richesse  plus  puissant  qu'elle.  L'histoire  comme  l'expérience 
contemporaine,  montre  que  les  nations  qui  exploitent  le  plus 
fructueusement  le  monde,  sont  celles  dont  le  rayonnement 
maritime  est  le  plus  étendu.  D'autre  part,  c'est  dans  la  ma- 
rine marchande  qu'une  nation  puise  nécessairement  le  noyau 
et  l'élite  de  son  armée  navale,  armée  que  l'on  doit  constituer 
puissante,  lorsqu'on  a,  comme  la  France,  600  lieues  de  côtes 
à  défendre,  et  que  Ton  veut  être  écouté  au  dehors. 

C'est  pour  ces  motifs  qu'à  toute  époque  nos  gouvernants 
ont  protégé  la  marine  marchande.  On  n'a,  d'abord,  jamais 
cessé  de  garantir  l'industrie  de  pêche  contre  toute  concur- 
rence, et  de  réserver  au  pavillon  français  le  monopole  du 
cabotage  entre  nos  ports.  De  plus,  avant  la  période  des  trai- 
tés de  commerce  (1860  à  1870),  on  n'accordait  le  port  du  pa- 
villon français  qu'aux  navires  de  construction  exclusivement 
française,  pour  assurer  l'aliment  à  nos  chantiers  et  favoriser 
ainsi  l'industrie  maritime  à  sa  source.  On  frappait,  en  second 
lieu,  de  droits  de  quai,  de  pilotage,  etc.,  plus  élevés,  les  na- 
vires étrangers  qui  fréquentaient  nos  ports.  Enfin  et  surtout, 
on  percevait  une  surtaxe  de  pavillon  sur  les  mai'chandises  im- 
portées par  ces  navires,  de  manière  à  avantager  la  navigation 
française,  et  une  surtaxe  d'entrepôt  sur  les  produits  d'origine 
extra-européenne  venant  des  ports  étrangers  d'Europe,  afin 
de  ramener  les  marchés  sur  nos  places  dé  commerce  et  de 
donner  une  prime  à  la  grande  navigation. 

Ce  système  de  faveurs  douanières  a  sombré  dans  la  trans- 


Digitized  by  VjOOQ IC 


DÉFINITION    DE    L'ÈTAT    LÉGAL    DU    NAVIBE.  135 

formation  de  notre  régime  économique,  qui  s'est  produite 
pendant  les  dernières  années  du  second  Empire.  Des  traité» 
de  commerce  successifs  ont,  de  1860  à  1865,  placé  la  plupart 
des  marines  marchandes  de  l'Europe  sur  le  même  pied  que 
la  nôtre  ;  la  nomenclature  des  objets  soumis  à  la  surtaxe 
d'entrepôt  a  été  restreinte;  et  enfin,  la  loi  du  19  mai  1866, 
généralisant  le  nouvel  ordre  de  choses,  a,  d'une  part,  admis 
à  la  francisation,  moyennant  un  droit  sans  importance,  tous 
les  bâtiments  de  construction  étrangère,  et,  d'autre  part, 
supprimé  définitivement  les  surtaxes  de  pavillon. 

La  navigation  de  long  cours  et  de  grand  cabotage  restait 
ainsi  abandonnée  à  ses  seules  forces.  Dans  cette  situation,  et 
pour  les  motifs  que  nous  venons  d'indiquer,  elle  ne  devait 
pas  tarder  à  disparaître.  C'est  pour  conjurer  ce  résultat  que 
fut  votée  la  loi  du  29  janvier  1881,  qui  inaugura  un  mode  de 
protection  nouveau,  celui  des  primes  directes  à  la  construc- 
tion et  à  la  navigation  de  long  cours.  Toute  la  marine  mar- 
chande se  trouva,  de  cette  manière,  de  nouveau  protégée, 
sauf  pom»  le  cabotage  entre  les  ports  de  France  et  les  ports 
étrangers  d'Europe.  La  loi  du  29  janvier  1881,  qui  avait  été 
votée  pour  dix  ans,  a  été  remplacée  par  une  loi  promulguée 
le  30  janvier  1893,  sous  le  régime  de  laquelle  cette  dernière 
navigation  est  également  primée. 

Dans  notre  premier  volume  (n*  16),  nous  avons  fait  con- 
naître les  primes  accordées,  en  vertu  de  ces  lois,  à  la  marine 
marchande,  pour  la  construction  et  la  navigation.  (Voir  aussi 
l'annexe  III  du  présent  volume.) 

L'État  dépense,  en  outre,  environ  2  millions  en  primes 
allouées  à  la  grande  pêche  (voir  n**  88)  et  27  millions  en  sub- 
ventions à  des  compagnies  de  navigation  pour  le  transport 
des  dépêches  (voir  n**  89). 
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Malgré  ces  sacrifices,  notre  établlssemeiit  maritime  se 
maintient  à  peine,  il  ne  progresse  pas,  et  Tarrét,  quand  les 
concurrents  avancent,  est  un  recul  relatif. 

D'après  les  dernières  publications  du  Veritas  (1893  à  1894), 
les  divers  pavillons  de  la  marine  marchande  sont  représentés 
sur  mer  dans  les  proportions  suivantes  (non  compris  les  ba- 
teaux de  pèche)  : 


Tableau. 
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CHAPITRE  V 

SERVICES   PUBLICS   DONT  LA   MISSION   SE   RATTACHE 
A    LA   POLICE   DE   LA   NAVIGATION 

Un  grand  nombre  de  seiTices  relevant  de  départements 
ministériels  différents  s'occupent  de  la  police  de  la  naviga- 
tion. Nous  donnerons  une  notice  succincte  sur  les  principaux 
d'entre  eux,  qui  sont  : 

Les  autorités  et  services  qui  relèvent  du  département  de  la 
marine  ; 

Les  douanes,  relevant  du  ministre  des  finances  ; 

Le  service  des  ports,  que  dirige  le  ministre  des  travaux 
publics  ; 

Les  chambres  de  commerce,  se  rattachant  au  ministère  du 
commerce  ; 

Les  autorités  sanitaires,  qui  ressortissent  au  même  minis- 
tère ; 

Les  tribunaux  de  commerce,'  qui  rentrent  dans  les  pouvoirs 
judiciaires. 

39.  Services  relevant  du  ministère  de  la  marine.  —  Di- 
vision DES  SERVICES.  —  Le  département  de  la  marine,  dont 
la  mission  embrasse  tout  ce  qui  se  rapporte  à  Tordre  en  mer 
et  à  la  sécurité  de  la  navigation  \  possède  trois  catégories  de 


1.  En  Angleterre,  l'autorité  chargée  de  la  police  administrative  de  la  navi- 
gation a  une  grande  analogie  avec  notre  ancienne  Amirauté  :  c'est  le  Board 
6f  trade  ou  Conseil  du  commerce,  qui  exerce,  dit  le  Merchant  shipping  act 
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représentants  :  dans  les  ports  étrangers,  les  consuls  ;  en  mer, 
et  en  général  hors  de  France,  les  commandants  des  bâtiments 
de  l'État;  sur  le  littoral  français,  et  par  circonscription  de 
quartier  maritime,  les  commissaires,  de  VinscriptUm  maritime^ 
agissant  sous  Tautorité  des  préfets  maritimes,  des  commis- 
saires généraux  et  des  chefs  du  service  de  la  marine.  Acces- 
soirement, le  ministre  delà  marine  use  encore,  pour  la  police 
de  la  navigation,  de  deux  services  spéciaux  organisés  sur  le 
littoral  et  relevant  de  lui,  les  stations  de  pilotage  et  le  réseau 
sémaphorique.  Les  consuls  et  les  commandants  des  bâtiments, 
de  rÉtat  sont,  pour  les  navires  de  commerce,  des  autorités 
accidentelles  ;  les  commissaires  des  quartiers  forment,  au 
contraire,  le  pouvoir  de  police  normal  et  permanent,  dont 
tout  bâtiment  français  naviguant  est,  tôt  ou  tard,  mais  néces- 
sairement, justiciable. 

1.  Quartiers  maritimes.  —  Le  commissaire  de  Tinscrip- 
tion  maritime  use,  pour  la  police  de  la  navigation,  des 
mêmes  auxiliaires  que  pour  le  recrutement  de  la  flotte  :  syn- 
dics des  gens  de  mer,  gardes  maritimes,  gendarmes  de  la 
marine  ^ 

Dans  chaque  quartier,  on  tient,  comme  moyen  de  police^ 
quatre  documents  fondamentaux  : 

Les  matricules  du  personnel  inscrit,  qui  ont,  d'ailleurs,  pour 
destination  première,  le  service  du  recrutement  de  la  flotte  ; 

La  matricule  des  bâtiments  de  commerce,  dont  nous  parlerons 
plus  spécialement  au  n**  45  ; 


de  1854,  la  surintendance  générale  des  navires  et  des  marins  du  commerce 
anglais.  Son  agent  dans  les  ports  pour  la  navigation,  le  Shipping  master,  a  des 
pouvoirs  plus  étendus  que  le  commissaire  de  l'inscription  maritime. 

1 .  Les  gendarmes,  qui  sont  les  vrais  agents  de  force  des  quartiers,  reçoivent 
une  rémunération  spéciale  pour  les  services  qu'ils  rendent  aux  capitaines. 
{Voir  tarif  du  9  juin  1880,  3i  août  1881.) 
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Le  registre  des  entrées  et  des  sorties  de  bâtiments,  journal  où 
sont  inscrits  tous  les  bâtiments  de  commerce  qui  entrent  au 
port,  et  où  sont  annotées  plus  tard  les  dates  de  leur  expédi- 
tion et  de  leur  sortie  ; 

Les  répertoires  d'armement  et  de  désarmement,  ou  livres  jour- 
naux des  armements  administratifs  des  bâtiments. 

Les  commissaires  de  Tinscription  maritime  ont  une  double 
attribution  de  police  :  1**  agents  de  police  administrative,  ils 
exécutent  les  règlements  auxquels  la  navigation  est  soumise, 
ou  s'assurent  de  leur  exécution  ;  2*  officiers  de  police  judi- 
ciaire, ils  constatent,  avec  le  concours  des  agents  assermen- 
tés placés  sous  leurs  ordres,  les  contraventions  à  ces  règle- 
ments, et  en  poursuivent  la  répression,  suivant  les  cas,  devant 
les  tribunaux  correctionnels,  devant  le  tribunal  maritime 
commercial,  ou  devant  la  jiu^idiction  disciplinaire  ministé- 
rielle. 

Dans  certains  syndicats,  les  préposés  de  Tadministration, 
bien  que  syndics,  ont  plusieurs  attributions,  des  commis- 
saires. 

2.  Consuls.  —  Autrefois  fonctionnaires  de  T Amirauté,  ses 
agents  dans  les  ports  étrangers  pour  défendre  les  bâtiments 
finançais,  les  protéger,  les  maintenir  dans  Tordre  de  la  loi 
française,  guider  leurs  capitaines,  les  consuls  dépendent,  de- 
puis la  Révolution,  du  département  des  affaires  étrangères. 
Cependant,  ils  correspondent  encore  directement  avec  le  mi- 
nistre de  la  marine,  pour  tout  ce  qui  concerne  la  police  de 
la  navigation,  Tinscription  maritime  et  les  bris  et  naufrages. 

Leurs  attributions  maritimes  sont  déterminées  par  TOr- 
donnance  du  29  octobre  1833,  insérée  aux  Annales  maritimes 
avec  d'autres  actes  de  la  même  année  qui  règlent  complète- 
ment leurs  fonctions. 


Digitized  by  VjOOQ IC 


POLICE    DE    LA    NAVIGATION.  141 

3.  Bâtiments  de  l'État.  —  Hors  de  France,  et  sous  la 
réserve  des  attributions  des  consuls,  les  commandants  des 
bâtiments  de  TÉtat  représentent,  à  tous  égards,  pour  les  na- 
vires de  commerce  français,  l'autorité  publique.  Ils  ont  toute 
mission  pour  prendre  à  bord  les  mesm^es  urgentes  que  récla- 
merait Tordre  gravement  compromis  \  ils  sont  les  protecteurs 
de  Tautorité  du  capitaine,  ses  défenseurs  contre  l'action 
étrangère  ;  ils  lui  doivent,  dans  la  mesure  de  l'indispensable 
pour  lui  et  du  possible  pour  eux,  l'aide  en  hommes,  en  vivres 
et  en  matériel  ;  en  un  mot,  ils  ont,  à  son  égard,  toutes  les 
obligations  de  secours  et  tous  les  droits  de  direction  que  pos- 
sède le  pouvoir  lui-même  (D.  20  mai  1885). 

4.  Stations  de  pilotage.  —  Toute  la  zone  d'accès  des 
côtes  et  des  ports  qui  longe  notre  littoral  est  divisée,  au 
point  de  vue  du  pilotage,  en  stations,  dans  la  limite  desquelles 
des  inscrits  maritimes  brevetés  exercent,  à  titre  exclusif,  l'in- 
dustrie de  la  conduite  des  bâtiments.  Le  service  et  l'organi- 
sation des  stations  sont  réglés  par  le  décret  législatif  du 
12  décembre  1806.  Nous  exposerons  avec  quelque  détail  au 
n"*  60  l'organisation  du  personnel  de  pilotage. 

5.  Postes  électro-sémaphoriques.  —  Une  ligne  de  vigie 
établie  sur  toute  la  longueur  de  notre  côte,  et  dont  les  postes 
correspondent,  d'une  part,  avec  la  mer,  au  moyen  de  signaux, 
et,  d'autre  part,  avec  les  ports  et  l'intérieur,  au  moyen  d'un 
ûl  télégraphique,  offre  aux  bâtiments  qui  atterrissent  une 
communication  directe  avec  toutes  les  localités  d'Europe.  Ce 
réseau  maritime  a  été  créé  pour  les  besoins  de  la  marine  mili- 
taire et  en  vue  de  l'état  de  guerre,  mais  il  prête  également 
ses  services  à  la  marine  marchande. 

Les  postes  électro-sémaphoriques  sont  divisés  par  arrondis- 
sements maritimes,   et,   dans   chaque   arrondissement,  par 
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groupes  ;  ces  derniers  sont  placés  sous  la  surveillance  de  ca- 
pitaines de  frégate,  inspecteurs. 

Les  guetteurs  de  sémaphores  transmettent  aux  destina- 
taires, par  le  réseau  intérieur,  les  dépêches  que  leur  adressent 
par  signaux  télégraphiques  les  navires  en  mer,  et  réciproque- 
ment. Ils  signalent  au  large,  au  moyen  de  deux  cônes  et 
d'un  cylindre,  les  mauvais  temps  annoncés,  et,  d'autre  part, 
ils  font  connaître  à  la  population  maritime  à  terre,  au  moyen 
de  pavillons,  le  temps  qu'il  fait  au  large.  Ils  rendent  compte 
de  tous  les  faits  ou  événements  de  mer  dont  ils  ont  connais- 
sance. Enfin,  ils  donnent  avis,  au  port  chef-lieu,  du  passage, 
sous  le  rayon  de  guet,  des  bâtiments  de  l'État  ou  du  com- 
merce qui,  à  cette  fin,  doivent  arborer  leur  numéro  télégra- 
phique. 

40.  Douanes.  —  On  sait  que  la  douane  est  chargée  de  la 
perception  de  tous  les  droits  indirects,  —  soit  de  navigation, 
soit  d'introduction,  soit  de  consommation,  soit  d'exportation, 
—  dont  sont  passibles  les  bâtiments  ou  produits  qui  entrent 
en  France  ou  en  sortent,  par  la  frontière  maritime  ou  conti- 
nentale. 

Pour  remplir  cette  mission  en  ce  qui  concerne  la  naviga- 
tion maritime,  elle  suit  spécialement  les  navires  français  au 
point  de  vue  fiscal.  Elle  en  tient  matricule  dans  ses  bureaux 
de  recette  principale  ;  elle  en  établit  dans  chaque  bureau  de 
recette  même  ordinaire,  et  sur  un  re^wire  dit  deafrancisatmis, 
la  qualité  française  ;  elle  constitue,  sur  ce  registre,  les  pro- 
priétaires légaux  des  bâtiments,  propriétaires  responsables, 
en  vertu  de  cette  constitution,  de  tous  les  faits  de  ces  bâti- 
ments, tant  au  regard  des  tiers  qu'au  regard  de  l'État  ;  elle  y 
conserve,  sous  sa  responsabilité,  les  inscriptions  hypothé- 
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caires  maritimeB.  Elle  liquide  les  primes  à  la  construction 
(D.  du  25  juillet  1893). 

En  ce  qui  concerne  Timportation  et  Texportation,  l'admi- 
nistration de  la  douane  procède  suivant  un  mode,  et  agit  dans 
une  zone  qu'il  paraît  utile  d'indiquer. 

Son  mode  à  peu  près  invariable  d'action  consiste  à  obliger 
le  débiteur  à  faire  la  déclaration  des  choses  sujettes  aux  droits, 
qu'il  importe  ou  exporte,  à  vérifier  cette  déclaration,  autant 
qu'elle  le  juge  convenable,  et  à  considérer  comme  fraudu- 
leuse et  comportant  répression,  tout  différence,  influant  sur 
le  taux  du  droit,  entre  les  termes  de  la  déclaration  et  le  fait 
reconnu.  La  déclaration  générale  de  ce  qui  compose  le  char- 
gement d'un  navire  s'appelle  le  manifeste  ;  elle  doit  être  ré- 
digée par  le  capitaine  avant  l'entrée  dans  les  eaux  françaises, 
et  même  avant  la  sortie  du  port  de  départ  et  sous  visa  de  la 
douane  de  ce  port,  pour  la  navigation  de  cabotage. 

Quant  à  la  zone  d'action  ou  au  rayon  des  douanes,  en  de- 
dans duquel  toute  marchandise  sujette  aux  droits  est  justi- 
ciable de  la  législation  douanière,  il  faut  distinguer  : 

À  l'intérieur,  et  dans  un  rayon  de  2  myriamètres  à  partir 
de  la  frontière  et  du  rivage  de  la  mer,  tout  détentem*  de  mar- 
chandises passibles  de  droits  peut  être  obligé,  —  sous  peine 
d'être  poursuivi  comme  fraudeur,  —  de  prouver  que  ces  droits 
ont  été  acquittés  ; 

A  l'extérieur  de  la  frontière  maritime,  et  encore  dans  un 
rayon  de  2  myriamètres  *  à  partir  de  la  côte,  tout  bâtiment, 
quel  qu'il  soit,  même  non  destiné  pour  France,  est  tenu,  s'il 
en  est  requis  par  un  officier  ou  agent  des  douanes,  de  pro- 


1.  Ce  rayon  dépasse  ou,  du  moins,  dépassait,  il  y  a  quelques  années,  i*étea- 
due  de  la  zone  que  Ton  peut  défendre  de  terre,  c'est-à-dire  le  rayon  de  la  mer 
territoriale. 
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duire  son  manifeste,  qui  est  visé  ne  varietur  par  Tagent  visiteur 
(L.  du  4  germinal  an  II,  art.  3). 

Sur  tout  le  littoral,  comme  sur  toute  Fétendue  de  la  fron- 
tière continentale,  la  douane  a  des  représentants  chargés, 
suivant  les  degrés  de  la  hiérarchie,  de  la  direction  ou  de  la 
surveillance  du  service,  de  la  recherche  des  contraventions, 
de  la  vérification  des  marchandises  déclarées,  de  la  recette 
des  droits.  Ce  service  relève  de  la  direction  générale  des 
douanes,  qui  fait  partie  du  ministère  des  finances. 

41.  Service  des  ports.  —  Ce  service  a  pour  objet  la  cons- 
truction, la  conservation,  Fappropriation  parfaite  à  leur  but, 
la  police  matérielle,  des  ports  et  des  voies  maritimes.  Ses 
attributions  comprennent  donc,  outre  la  conservation  du  do- 
maine maritime  et  fluvial  qui  fait  partie  de  la  grande  voirie  : 
la  conservation  et  la  réparation  de  tous  abris,  ports,  havres, 
rades;  la  construction,  Tentretien  et  le  service  des  phares  *  à 
terre  et  des  phares  flottants  ;  le  jalonnement  ou  balisage 
des  passes  au  moyen  d'un  système  de  bouées,  de  balises,  et 
quelquefois  de  feux  de  nuit,  uniforme  pour  tout  le  littoral  de 
la  France  *  -,  la  conservation  des  amers  artificiels  établis  à 
teiTe  ;  le  service  des  signaux  de  marée  ^  ;  la  police  de  la  cir- 


1.  Les  feux  des' phares  sont  :  ou  bien  fixes;  ou  bien  tournants,  et  présen- 
tant des  éclipses  périodiques  ;  ou  bien  tournants  et  jetant  des  éclats  intermit- 
tents et  très  rapprochés...,  etc.  L'établissement  des  feux  appartient,  après  étude 
avec  les  services  intéressés,  au  service  des  ports;  leur  inscription  sur  les 
cartes  et  leur  signalement  aux  ports  et  à  la  marine  marchande,  sont  dans  les 
attributions  du  service  hydrographique  de  la  marine.  Ce  sont  les  officiers  de 
port  qui  distribuent  aux  capitaines  les  annonces  hydrographiques. 

2.  Le  navire  entrant  doit  laisser  à  tribord  les  bouées,  balises  et  feux  rou^e^, 
et  à  bâbord  les  bouées  et  balises  noires  et  les  feux  verts, 

3.  Les  signaux  indicateurs  de  l'élévation  de  la  marée  sont  également  les 
mêmes  sur  tout  le  littoral  français.  Ils  sont  faits  au  moyen  de  boules  et  de 
pavillons  dont  la  disposition  indique  la  hauteur  d'eau.  Toutes  ces  indications 
techniques  et  pratiques  se  trouvent  dans  V Annuaire  des  marées. 
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culation  et  du  stationnement  dans  les  eaux  des  ports  et  ri- 
vières, et  même  la  police  des  quais  des  ports,  au  point  de 
vue  de  leur  disponibilité  pour  les  chargements  et  l«s  déchar- 
gements. 

Un  ingénieur  en  chef  et  des  ingénieurs  ordinaires  des 
ponts  et  chaussées  sont,  dans  chaque  département,  chargés 
du  service  des  ports  sous  l'autorité  du  préfet.  Ils  ont  sous 
leurs  ordres,  pour  la  police  des  ports,  des  officiers  de  port 
nommés  par  décret  et  des  maîtres  nommés  par  décision  mi- 
nistérielle. L'ensemble  de  ce  personnel  dépend,  au  premier 
degré,  du  préfet  du  département,  et,  au  second  degré,  du  mi- 
nistre des  travaux  publics.  Cependant  les  officiers  et  maîtres 
de  port,  qui  ont  exclusivement  relevé  de  la  marine  jusqu'en 
1807,  restent  agents  de  ce  département,  pour  tout  ce  qui  con- 
cerne la  marine  militaire,  pour  la  police  de  la  pêche  et  de  la 
navigation,  pour  celle  du  pavillon,  et  même  pour  la  police 
immédiate  du  pilotage,  dans  les  lieux  où  il  n'y  a  pas  de  di- 
recteur des  mouvements  du  port. 

42.  Chambres  de  commerce.  —  L'intérêt  commercial  a, 
dans  chaque  localité  de  quelque  importance,  pour  représen- 
tant et  défenseur,  une  assemblée  élue  par  les  négociants  :  la 
chambre  de  commerce.  Cette  chambre  est,  en  principe,  con- 
sultative ;  elle  donne  des  avis  et  émet  des  vœux  sur  tout  ce 
qui  touche  à  l'intérêt  commercial.  Depuis  quelques  années, 
on  a  autorisé  plusieurs  chambres  du  littoral  à  se  charger  de 
services  administratifs  généraux  se  rapportant  à  l'exploita- 
tion des  ports,  comme  le  remorquage,  les  grues  de  décharge- 
ment, le  lestage,  etc.,  et  à  percevoir,  à  cette  fin,  des  taxes 
d'usage  et,  parfois  même,  des  contributions  obligatoires  et 
ayant  un  caractère  général. 

▲BMBMBNTS  UARITIMR8.   TOME    II.  10 
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Les  chambres  de  commerce  publient  tous  les  jours  les  avis 
météorologiques  qui  intéressent  la  navigation,  particulière- 
ment les  télégrammes  signalant  les  vents  qui  soufflent  sur 
les  principaux  points  saillants  du  littoral  européen  derOcéan\ 

43.  Autorités  sanitaires.  —  La  police  sanitaire  ne  vise 
pas  l'intérêt  du  navire,  mais  celui  du  continent,  qu'elle  a 
pour  but  de  garantir  contre  les  influences  contagieuses  dont 
le  navire  pourrait  être  le  véhicule.  Sur  toute  la  frontière 
française,  et  plus  spécialement  sur  la  frontière  maritime,  il 
existe  un  personnel  sanitaire  organisé  qiii  se  compose  d'agents 
responsables  et  de  conseils  locaux  relevant  les  uns  et  les 
autres  du  ministre  du  commerce.  Nous  verrons  titre  IV, 
chapitre  V,  comment  ce  service  est  organisé. 

44.  Tribunaux  de  commerce.  —  Ces  tribunaux,  compo- 
sés de  négociants  nommés  par  leurs  pairs,  ont,  on  le  sait,  une 
compétence  :  1*  ratione  personœ,  entre  commerçants,  pour 
tous  engagements  et  transactions  ;  2"  ratione  materix,  entre 
toutes  personnes ,  relativement  aux  actes  de  commerce 
(art.  631,  G.  de  com.),  et  dans  cette  catégorie  rentrent  tous 
les  faits  qui  se  rattachent  aux  opérations  maritimes.  Ils  jugent 
en  dernier  ressort  jusqu'à  1  500  fr.  (art.  639). 

Ils  prononcent  sur  ajournement,  comme  les  juges  ordi- 


1.  Il  y  a  deux  services  météorologiques  distincts  :  Tun,  de  signalement  du 
temps  actuel  et  de  provision  du  temps,  que  dirigent  TObservatoire  et  le  bureau 
des  mouvements  du  ministère  de  la  marine;  le  second,  des  observations  mé- 
téorologiques faites  à  la  mer,  et  qui  est  centralisé,  dans  un  but  à  la  fois 
scientifique  et  pratique,  à  l'état-major  général  du  ministre  de  la  marine.  On 
publie  les  avis  journaliers  du  premier  service  dès  leur  arrivée.  Les  sémaphores 
signalent,  on  le  sait,  les  mauvais  temps  prévus. 

Dans  plusieurs  pays,  spécialement  en  Angleterre  et  aux  États-Unis,  le  ser- 
vice de  signalement  du  temps  est  également  organisé  avec  le  plus  grand  soin. 
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naires,  mais  sans  ministère  d'avoué  (art.  414,  P.  civ.).  Ils 
ordonnent,  ou  leurs  présidents  ordonnent,  sur  requête  de 
toute  partie  intéressée,  toutes  mesures  conservatoires  que  ré- 
clament les  intérêts  d'absents  menacés  ou  en  souffrance  ; 
aiiisi,  ils  nomment  des  experts,  autorisent  Texécution  des 
mesures  que  ceux-ci  conseillent,  désignent  des  syndics, 
gérants,  gardiens,  capitaines,  pom*  la  gestion  ou  le  soin  des 
opérations,  biens,  navires,  dont  Tadministration  se  trouve 
abandonnée,  etc.  ;  ils  reçoivent  les  rapports  des  capitaines 
à  lemr  arrivée  ;  ils  autorisent  ces  derniers  à  emprunter  sur 
corps,  à  vendre  des  marchandises  (art.  234)  ;  ils  sont,  en  un 
mot,  pour  le  commerce  maritime,  les  protecteurs  légaux 
du  droit  privé,  tandis  que  les  chambres  de  commerce  sont  les 
défenseurs  officieux  et  généraux  de  l'intérêt  du  négoce  local. 
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CONSTITUTION   DE   l'ÉTAT   LÉGAL   DU   NAVIRE.    —    PAPIERS 
DU   NAVIRE 

Constitution  de  l'état  légal  du  navire.  —  Les  premières 
mesures  de  police  administrative  de  la  navigation  sont  celles 
qui  ont  pour  objet  de  constituer  au  navire  son  état  Ugat^  et 
de  lui  permettre  ainsi  de  jouir  pleinement  et  librement  de 
tous  les  droits,  facultés  et  rérogatives  que  son  emploi  com- 
porte. Ces  mesures  sont  : 

1**  L'immatriculation; 

2^  La  francisation; 

3*  Le  passeport  ou  congé  ; 

4*  Le  pavillon; 

5°  Le  signalement  extérieur; 

6*  La  constitution  légale  de  l'équipage; 

7*  Exceptionnellement,  s'il  est  autorisé  à  faire  acte  de 
guerre,  sa  commission  ad  hoc  ou  sa  lettre  de  marque. 

Le  bâtiment  n'a  droit  à  la  vie  civile,  à  la  protection  publi- 
que et  au  respect  international,  que  si  son  étal  légal  est  établi 
et  manifesté  dans  ces  conditions. 

45.  Immatriculation.  —  Tous  les  navires  qui  naviguent 
sur  les  eaux  maritimes  sont  (à  Texception  des  canots  qui  font 
partie  de  l'inventaire  d'autres  bâtiments)  immatriculés  :  d'une 
part,  au  bureau  d'une  recette  des  douanes,  et,  d'autre  part, 
au  quartier  d'inscription  correspondant  à  ce  bm'eau. 
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La  matricule  du  quartier  signale  le  nom  du  navire,  ses  ca- 
ractères, sa  jauge,  les  noms  de  ses  propriétaires,  ses  lieu  et 
date  de  construction  ;  elle  reproduit  Fhistorique  de  ses  arme- 
ments et  désarmements  administratifs  ;  elle  indique  enûn  la 
date  et  la  cause  de  sa  radiation. 

Le  quartier  où  un  navire  est  immatriculé  s'appelle  son  port 
d^attache. 

Le  propriétaire  peut  obtenir  le  changement  de  port  d'atta- 
che de  son  navire,  en  le  demandant  à  la  douane  et  à  la  ma- 
rine. 

Les  matricules  des  quartiers  servent  à  plusieurs  fins  ;  mais 
leur  but  principal  c'est  d'être,  avec  les  matricules  des. doua- 
nes, le  répertoire  des  navires  légalement  constitués  français,  de 
ces  parcelles  du  territoire  qui  se  détachent  du  sol  de  la  patrie, 
et  auxquelles  le  gouvernement  doit  sa  protection  sur  tous  les 
points  du  monde. 

46.  Francisation.  —  La  francisation  est  l'acte  administra- 
tif qui  confère  au  navire  la  qualité  de  bâtiment  français.  Elle 
est  encore,  au  moins  pour  les  formes  et  pour  les  sanctions, 
régie  par  les  lois  des  21  septembre  1793  et  27  vendémiaire 
an  II,  conçues  dans  un  esprit  essentiellement  protectem»,  et 
qui  tendaient  à  réserver  exclusivement  aux  bâtiments  de 
construction  et  de  propriété  nationales  le  bénéfice  du  trafic 
maritime  français.  Ces  lois  prononçaient  des  prohibitions 
contre  l'importation  par  bâtiment  étranger  ;  d'autre  part,  elles 
entouraient  la  francisation  de  conditions  étroites  et  sévères, 
qui  devaient  écarter  tout  élément  non  national.  La  législation 
de  ces  dernières  années  a,  en  certains  points,  profondément 
modifié  ce  système  ;  elle  a,  spécialement,  rendu  la  francisa- 
tion plus  accessible  aux  bâtiments  étrangers. 
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Avantages,  charges,  conséquences  de  la  francisation. 
—  La  francisation  procure  : 

1*  Hors  de  France  à  l'égard  des  autorités  étrangères,  un  état 
civil  et  politique  légal  ; 

2**  Dé  la  part  des  gouvernements  étrangers,  les  avantages  de 
protection,  soit  fiscale,  soit  de  toute  autre  nature,  accordés  au 
commerce  français  à  titre  gratuit  ou  par  suite  de  conventions 
internationales  ; 

3*  De  la  part  du  gouvernement  français,  le  concours  pour  la 
réparation  de  tout  fait  de  molestation  venant  d'un  agent 
étranger  ; 

4**  De  la  part  des  bâtiments  de  guerre  français,  toute  protec- 
tion militaire  et  toute  assistance  que  les  circonstances  peu- 
vent comporter  ; 

5**  De  la  part  de  toutes  autorités  et  juridictions  françaises,  la 
protection  administrative  et  civile  de  la  législation  du  pays  ; 

6**  De  la  part  du  Trésor  français,  des  allocations-primes  pour 
les  pêches,  pour  la  construction  et  pour  la  navigation  dft  long 
cours  et  de  grand  cabotage  ; 

7**  Sous  le  rapport  fiscal  en  France,  un  régime  de  faveur  plus 
ou  moins  prononcé,  suivant  les  temps,  et  qui  est  actuelle- 
ment réduit  au  monopole  du  cabotage  et  à  quelques  immuni- 
tés applicables  aux  pêches. 

Réciproquement,  elle  astreint  le  navire  à  toutes  les  sujé- 
tions de  la  loi  française,  et  elle  impose  au.  gouvernement 
français,  au  regard  des  étrangers,  une  certaine  responsabilité 
de  ses  agissements,  et  l'obligation  de  réprimer,  conformé- 
ment à  la  loi  française,  les  actes  délictueux  qu'il  commet  à 
leur  préjudice. 

Conditions  et  formalités  de  la  francisation.  —  Les 
conditions  et  formalités  de  la  francisation  sont  les  suivantes  : 
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1*  L'origine,  soit  française,  soit  francisée  : 

Par  la  construction  française; 

Par  la  prise  ou  la  confiscation  ; 

Par  Vèchouement  sur  les  côtes  françaises,  suivi  de  réparation» 
s'élevant  au  quadruple  du  prix  de  vente  ; 

Par  Vinvention  en  pleine  mer  et  la  vente  pour  la  délivrance 
de  l'indemnité  du  tiers  ; 

Ou  enfin  par  le  paiement  d'un  droit  de  2  fr.  par  tonneau  de 
jauge,  sur  le  bâtiment  importé. 

2*  La  propriété  française  pour  moitié. 

3**  L'attribution  d'un  nom  au  navire  ;  ce  nom,  qui,  une  fois 
donné,  ne  change  plus,  consacre  la  personnalité  du  navire, 
condition  d'ordre  public  pour  le  commerce  maritime,  car 
nous  savons  que  le  navire  est  une  individualité'  respon- 
sable. 

4*  La  déclaration  faite  par  les  propriétaires  sous  serm^ent  de- 
vant le  juge  :  que  les  deux  premières  conditions  sont  réalisées, 
et  qu'ils  sont  seuls  propriétaires  dans  la  proportion  qu'ils  dé- 
clarent. 

5**  La  remise  à  la  douane  de  l'acte  de  prestation  de  serment, 
avec  soumission  de  ne  point  abuser  de  l'acte  de  francisation, 
et  de  le  rapporter  ou  d'en  prouver  la  perte  si  le  bâtiment  dis- 
paraît. 

6*  Le  jaugeage,  ou  constatation  de  la  capacité  officielle  du 
navire  au  point  de  vue  des  taxes  fiscales  dont  il  peut  être 
frappé.  Cette  opération  est  effectuée  par  la  douane,  confor- 
mément aux  décrets  des  24  décembre  1872  et  24  mai  1873, 
qui  ont  appliqué  à  la  France  les  procédés  de  jaugeage  anglais; 
les  résultats  du  jaugeage  sont  gravés  au  ciseau  sur  les  deux 
faces  du  maître  bau. 

7®  La  nationalité  française  des  officiers  et  des  trois  quarts  de 
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l'équipage  ;  c'est  là  plutôt  une  condition  requise  pour  la  con- 
servation de  la  francisation  que  pour  Tobtenir. 

La  modification  des  dimensions  ou  de  la  forme  du  navire 
donne  lieu  à  une  nouvelle  francisation. 

Constatation  de  la  francisation.  —  Toutes  les  condi- 
tions, opérations,  soumissions,  relatives  à  chaque  francisation 
sont  consignées,  au  bureau  du  receveur  des  douanes,  sur  un 
registre  dit  des  francisations.  Un  titre  sur  parchemin,  signé 
par  le  ministre  des  finances,  en  est  délivré  aux  propriétaires 
sous  le  nom  d^acte  de  francisation,  et  constitue  le  brevet  de 
nationalité  du  navire. 

Tout  transfert  de  propriété,  toute  affectation  par  hypothè- 
que du  meuble-navire,  doit  être  inscrite  au  registre,  pour  va- 
loir contre  l'État  ou  les  tiers. 

L'acte  de  francisation  perdu,  ou  mis  par  accident  hors 
d'état  de  servir,  peut  être  remplacé. 

Il  doit  être  déposé  à  la  douane  dans  les  vingt-quatre  heures 
de  toute  arrivée  dans  un  port  de  France. 

Perte  de  la  francisation.  —  La  francisation  se  perd  par 
la  suppression  de  l'une  quelconque  des  conditions  requises 
pour  l'obtenir. 

Sanctions  applicables  a  la  francisation.  —  La  première 
est  la  perte  des  avantages  que  la  francisation  procure. 

Une  seconde  sanction,  c'est  une  amende  de  6000fr.  pronon- 
cée pour  tout  concours  à  une  francisation  simulée,  et  l'incapa- 
cité de  commander  infligée,  dans  ce  cas,  au  capitaine  complice. 

Une  troisième,  c'est  la  confiscation  du  cautionnement,  si 
l'on  abuse  du  titre  de  francisation  en  le  prêtant  à  un  navire 
étranger,  ou  si,  à  moins  d'impossibilité  constatée,  on  ne  le 
rapporte  pas  dans  le  délai  donné  en  cas  de  vente  à  l'étranger 
ou  de  perte  du  navire. 
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Une  quatxième,  c'est  la  confiscation  du  navire  et  du  char- 
gement et  une  amende  de  3  000  fr.,  applicables  en  cas  d'exer- 
cice, par  un  navii*e  étranger  ou  n'ayant  pas  l'équipage  fran- 
çais réglementaire,  d'une  navigation  exclusivement  réservée 
à  la  marine  nationale. 

Ces  sanctions  sont  prononcées  par  les  tribunaux  de  paix, 
mais  peuvent  être  l'objet  de  transactions  avec  l'administration 
des  douanes. 

47.  Congé.  —  Le  congé  est  un  acte  de  police  qui  permet 
au  capitaine  de  sortir  du  port,  pour  se  rendre  dans  tel  lieu 
désigné,  avec  invitation  aux  autorités  de  lui  accorder  au  be- 
soin secom*s  et  assistance. 

Les  congés  sont  délivrés  par  la  douane,  après  qu'elle  a  re- 
connu, d'une  part,  que  le  bâtiment  est  identique  avec  celui 
dont  on  représente  l'acte  de  francisation,  et  qu'il  réunit  en- 
core toutes  les  conditions  qui  lui  ont  valu  d'être  francisé  •,  et, 
d'autre  part,  que  le  capitaine  a  satisfait  à  toutes  ses  obliga- 
tions actuelles  et  acquitté  les  droits  dus. 

Aucun  navire  français  ne  peut  sortir  du  port  auquel  il  ap- 
partient sans  un  congé,  sous  peine  de  confiscation  et  de  100  fr. 
d'amende.  Le  congé  est  valable  pour  une  année,  ou  jusqu'au 
retour  du  navire  dans  im  port  de  France. 

48.  Pavillon.  —  Le  pavillon  national  est  la  marque  exté- 
rieure de  la  francisation.  Le  bâtiment  doit  en  être  pourvu  ; 
il  l'arbore  à  un  mât  de  poupe  ou  à  la  corne  d'artimon.  Le  ca- 
pitaine ne  peut  y  faire  aucune  modification.  Il  doit  l'exhiber 
à  toute  réquisition  d'un  bâtiment  de  guerre  national  ou  étran- 
ger. Cette  réquisition  est  signifiée  au  moyen  d'un  coup  de 
canon  tiré  à  poudre,  ensuite,  d'un  coup  de  canon  à  boulet. 
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mais  dirigé  de  maDière  à  ne  pas  atteindre  le  bâtiment  inter- 
rogé. A  défaut  d'exécution  sur  cette  double  sommation,  il 
peut  être  fait  usage  de  la  force. 

Le  pavillon  est  arboré  dans  les  ports  les  dimanches  et  fêtes 
et  le  jour  du  départ  ;  il  Test  également  à  l'arrivée . 

Sur  une  rade,  en  Tabsence  de  tout  bâtiment  de  TÉtat,  le 
plus  ancien  capitaine  peut  arborer  au  mât  de  misaine  un 
triangle  bleu  à  queue  blanche. 

La  police  du  pavillon  appartient  au  département  de  la  ma- 
rine. 

49.  Signalement  extérieur  permanent.  —  Tout  bâtiment 
français  doit,  pour  la  facilité  de  la  police  de  la  navigation, 
porter  son  nom  et  son  port  d'attache  inscrits  à  sa  poupe,  en 
lettres  blanches  de  8  centimètres  au  moins,  sur  un  fond  noir. 

Par  une  circulante  du  4  avril  1885,  le  ministre  signale 
Futilité  qu'aurait  la  même  inscription  à  l'avant  des  navires  et 
de  chaque  bord,  et  engage  le  commerce  maritime  français  à 
adopter  de  lui-même  cette  mesure. 

50.  Constitution  légale  de  l'équipage.  —  Il  n'y  a  de  navi- 
gation possible  et  de  garanties  de  salut  pour  les  hommes  et 
les  choses  que  le  navire  porte,  qu'à  la  condition  que  tout  à 
bord  agisse  ou  se  range  suivant  l'ordre  conçu  par  une  intelli- 
gence unique.  L'équipage  sera  donc  nécessairement  hiérar- 
chisé ;  et  cet  axiome  de  notre  droit,  que  V inexécution  d'une 
obligation  de  faire  ne  constitue  pas,  par  elle-même,  un  délit  et  ne 
se  résout  pas  en  coaction  personnelle,  mais  en  dommages-intérêts, 
cet  axiome,  ici,  cessera  d'avoir  un  empire  absolu.  Le  capi- 
taine commandera,  dans  toute  la  portée  du  terme  ;  son  ordre 
sera  la  loi  ;  la  désobéissance  à  cet  ordre,  et  même  le  manque 
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de  respect  pour  celui  qui  l'aura  donné,  constituera  un  délit  ; 
la  résistance  pourra  même  devenir  un  crime. 

D'autre  part,  cette  parcelle  du  territoire  que  forme  le  bâti- 
ment de  mer,  parcelle  où  doivent  régner,  comme  partout, 
Tordre,  le  droit,  la  justice,  est  soustraite,  par  sa  destination 
même,  à  Taction  des  gardiens  ordinaires  de  Tordre.  Il  est 
donc  nécessaii'e  qu'elle  porte  avec  elle,  du  moins  pour  ses 
besoins  immédiats,  un  représentant  de  tous  les  pouvoirs  pu- 
blics, représentant  qui  ne  peut  être  que  le  capitaine. 

Ce  simple  exposé  fait  voir  avec  évidence  que  la  population 
du  bord  doit  forcément  vivre  dans  un  état  social,  légal  et  ad- 
ministratif exceptionnel.  Il  n'est  pas  moins  évident  que  ce 
régime,  dérogatoire  à  tout  notre  statut  personnel,  ne  doit  pas 
pouvoir  s'établir  sans  le  concours  du  pouvoir  social,  ni  s'é- 
tendre au  delà  des  Umites  où  la  nécessité  le  légitime.  On 
comprend  donc  que  TÉtat  ait  voulu  présider  à  la  création  lé- 
gale de  la  société  de  Véquipage  ;  donner  lui-même  Tinvesti- 
ture  officielle  à  son  représentant  dans  cette  société  ;  fixer  les 
deux  moments  précis  de  mise  en  vigueuu  et  de  clôture  du 
droit  spécial  qui  devra  la  régir  ;  établir  enfin,  par  un  titre 
authentique,  les  obligations  de  tous  ceux  qui  sont  placés  sous 
l'empire  de  ce  droit. 

RÔLE  d'équipage.  —  C'est  le  commissaire  de  l'inscription 
maritime,  en  France,  qui  est  chargé  de  la  constitution  légale 
des  équipages  et  de  la  sui*veillance  permanente  de  Tordre  à 
bord  des  bâtiments. 

Un  contrat  d'embarquement  conclu  en  dehors  du  commis- 
saire est  parfaitement  valable,  s'il  ne  contient  rien  de  con- 
traire à  Tordre  public  ;  mais  il  n'a  que  la  sanction  du  droit 
commun,  qui  consiste,  nous  l'avons  dit,  eu  des  dommagesr 
intérêts.  L'intervention  du  commissaire,  obligatoire  dès  que 
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Vembarquement  devient  effectif,  imprime  à  la  convention  ce  ca- 
ractère particulier  :  que  l'engagé  ne  sera  plus  admissible  à 
décliner  Texécution  personnelle  de  son  contrat,  que  sa  résis- 
tance sera  considérée  comme  un  fait  délictueux  et  qu'elle 
pourra  être  réduite  par  la  force.  Ainsi,  un  matelot  engagé, 
même  par  acte  notarié,  pour  un  voyage  de  mer,  peut,  comme 
tout  le  monde,  manquer  à  sa  parole,  sauf  à  se  voir  condam- 
ner à  une  réparation  civile  ;  mais  du  moment  où  Tobligation 
de  cet  homme  aura  reçu  au  bureau  de  Tinscription  maritime 
le  baptême  spécial  dont  nous  parlons,  son  lien  sera  devenu 
absolument  personnel,  et  s'il  tente  de  le  rompre,  il  sera  re- 
cherché, mis  de  force  à  bord  et  puni  disciplinairement  ou 
correctionnellement. 

La  consécration  de  l'engagement  au  bureau  de  l'insci'iption 
maritime  a  lieu  par  la  revue  d'armement,  qui  consiste  :  1**  dans 
la  présentation  des  engagés  au  commissaire,  et  dans  la  lec- 
ture, expliquée  s'il  y  a  lieu,  qui  leur  est  faite  par  lui  des 
conditions  de  l'engagement  \  2"  dans  l'inscription  des  indivi- 
dus et  dans  la  reproduction  des  clauses  de  leur  contrat  au 
rôle  d'équipage.  Voilà  les  deux  conditions  dont  l'accomplisse- 
ment donne  à  l'engagement  le  caractère  rigoureusement 
obligatoire  qui  est  l'essence  du  régime  maritime  commercial. 

Le  capitaine  est  présenté  au  bureau,  pour  être  inscrit  au 
rôle,  par  l'armateur  ;  les  autres  hommes,  par  le  capitaine,  ou 
par  Tannateur,  de  concert  avec  le  capitaine. 

La  résolution  de  la  société  de  l'équipage  s'opère  également 
par  un  acte  précis  :  le  débarquement  administratif  ou  la  revue 
de  désarmement  au  bureau  de  l'inscription  maritime. 

Entre  ces  deux  revues  s'étend  la  période  de  V armement  ad- 
ministratif, pendant  laquelle  l'obligation  du  marin  comporte 
une  sanction  de  contrainte. 
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Ces  revues  peuvent  être  successives  et  partielles  ;  mais, 
dans  tous  les  cas,  elles  sont  indispensables  pour  soumettre 
les  hommes  au  droit  exceptionnel  du  bord  ou  pour  les  en  af- 
franchir. 

A  l'étranger,  elles  ont  lieu  dans  les  chancelleries  des  con- 
sulats et  comportent  les  mêmes  formalités. 

La  revue  d'armement  ou  d'embarquement  peut,  si  les  par- 
ties en  conviennent,  ne  produire  ses  effets  que  d'une  date 
postérieure,  le  navire  étant  d'ailleurs  effectivement  armé  ou 
en  armement.  C'est  ce  qui  a  lieu  pour  la  plupart  des  expédi- 
tions au  long  cours  ou  à  la  grande  pèche,  où  les  salaires  ne 
courent  et  où  les  services  ne  sont  dus  qu'à  partir  du  jour  de 
la  mise  à  la  voile. 

La  durée  de  V armement  administratif  n'est  pas  indéfinie  : 

Pour  les  voyages  au  long  cours ^  elle  doit  être,  d'après  l'arti- 
cle 2  du  décret-loi  du  19  mars  1852,  d'un  voyage ,  ce  qui  s'en- 
tend, dit  le  rapport  qui  précède  ce  décret-loi,  du  temps  qui 
s'écoule  entre  le  départ  d'un  navire  expédié  de  France  pour  une 
destination  de  long  cours  et  son  retour  dans  un  port  de  la  métro- 
pole. Mais  depuis  1852,  et  surtout  depuis  1860,  il  a  été  néces- 
saire de  revenir  sur  cette  jurisprudence  trop  absolue.  En 
effet,  à  partir  de  cette  dernière  époque  et  à  la  faveur  de  la 
suppression  des  surtaxes  de  pavillon,  le  mouvement  de  la 
navigation  française  de  long  cours  s'est  de  plus  en  plus  dé- 
tourné de  nos  ports,  et  beaucoup  d'expéditions  de  cette  na- 
ture sont  allées  se  terminer  à  Anvers,  à  Londres,  à  Liverpool,. 
c'est-à-dire  dans  les  ports  des  grands  marchés  européens.  Le 
département  a,  dès  lors,  modifié  sa  primitive  interprétation 
du  mot  voyage,  et  décidé  que  l'armement  administratif  pren- 
di»ait  fin  dans  le  port  étranger  d'Europe  où  le  navire  aurait 
opéré  son  retour.  Plus  tard,  il  est  en  partie  revenu  sur  cette 
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jurisprudence,  en  prescrivant  aux  consuls  des  ports  de  retour 
de  prendre  les  ordres  du  ministre  toutes  les  fois  qu^il  y  au- 
rait contestation  sur  le  droit  au  débarquement.  Antérieure- 
ment déjà,  il  avait  admis  que  le  voyage,  au  point  de  vue  de 
l'armement  administratif  des  paquebots,  pourrait,  dans  une 
limite  de  six  mois,  comprendre  plusieurs  doubles  traversées 
transatlantiques.  En  résumé,  le  sens  du  mot  voyage,  et,  par 
suite,  la  durée  de  Tarmement  administratif  pour  le  long 
cours,  ne  paraissent  pas  encore  fixés  d^me  manière  absolue 
et  générale,  mais  il  semble  raisonnable  d'admettre  que  cette 
durée  ne  doit  pas  dépasser  celle  d'une  campagne  de  long 
cours  depuis  le  départ  d'Europe  jusqu'au  retour  dans  un  port, 
même  étranger,  d'Europe.  Si  l'on  adoptait  une  autre  règle,  il 
pourrait  arriver  que  des  marins  fussent  retenus  de  force,  pen- 
dant un  grand  nombre  d'années,  sur  un  navire  qui  serait  ce- 
pendant venu  dans  l'intervalle  déposer  sa  cargaison  dans  la 
région  du  cabotage,  où,  en  réalité,  il  est  incontestable  que  le 
long  cours  prend  fin.  On  comprend,  au  reste,  combien  est 
importante,  au  point  de  vue  juridique,  cette  clôture  de  l'ar- 
mement administratif,  puisque  c'est  elle  qui  rend  au  matelot 
la  liberté  civile  et  le  replace  dans  le  droit  commun. 

Pour  toute  autre  navigation  que  le  long  cours,  la  durée  de  l'ar- 
mement administratif  est  d'un  an  à  partir  de  la  revue  d'arme- 
ment, c'est-à-dire  de  l'ouverture  du  rôle  d'équipage.  Cette 
période  est  prolongée  d'ailleurs  jusqu'au  premier  retour  en 
France  après  l'expiration  de  l'année,  et  môme  jusqu'à  l'arri- 
vée au  port  d'armement,  si  le  navire  s'y  rend  directement. 
La  résolution  de  l'armement  à  cette  époque  est  d'ordre  public 
et  fatale  ;  elle  fait  cesser  d'office,  par  la  revue  de  désarme- 
ment, obligatoire  à  ce  terme,  le  lien  étroit  qui  attachait 
l'homme  au  navire  et  l'assujettissait  à  l'autorité  du  capitaine. 
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L'homme  peut  être  obligé  à  un  service  plus  long,  par  un 
engagement  civil  résoluble  en  dommages-intérêts. 

Le  commissaire  de  Tinscription  maritime  ne  peut  refuser 
de  consacrer  les  conventions  d'engagement  que  si  elles  con- 
tiennent des  clauses  contraires  à  Tordre  public  général  ou 
maritime  ;  ou  si,  Tengagé  étant  étranger,  son  embarquement 
doit  avoir  pour  effet  de  placer  le  navire  hors  des  conditions 
de  la  francisation  ;  ou  si  enfin,  l'engagé  ayant  un  lien  mili- 
taire, rembarquement  doit  le  mettre  dans  une  position  irré- 
gulière. 

Le  débarquement  ne  peut  avoir  lieu  en  pays  étranger  sans 
Tapprobation  du  consul  ;  cette  disposition  est  d'ordre  public. 

Les  consuls  ont  le  droit,  lorsqu'il  manque  un  marin  dans 
un  équipage,  d'embarquer  d'office  un  homme  à  rapatrier.  Ils 
peuvent  aussi  et  doivent  même,  en  l'absence  des  intéressés, 
remplacer  le  capitaine  décédé  ou  débarqué  ;  ils  agissent,  en 
ce  cas,  non  comme  commissaires  de  l'inscription  maritime, 
mais  comme  tribunaux  de  commerce,  pourvoyant  aux  besoins 
d'un  intérêt  en  souffrance. 

L'acte  authentique  de  constitution  de  l'armement  adminis- 
tratif est  le  rôle  d'équipage.  Il  est  obligatoire  pour  tous  les 
bâtiments,  même  ceux  des  administrations  publiques,  qui 
circulent  ou  stationnent  sur  les  eaux  de  la  mer  et  des  fleuves 
jusqu'à  la  limite  de  l'inscription  maritime,  et  dont  la  naviga- 
tion est  dite  maritime  à  ce  point  de  vue.  Il  est  ouvert  par  le 
commissaire  qui  passe  la  revue  d'armement  ;  il  porte  le  nu- 
méro de  son  inscription  au  journal  ou  répertoire  des  arme- 
ments du  quartier,  le  signalement  du  navire,  les  noms,  filia- 
tion et  signalement  des  hommes  embarqués,  leur  situation 
militaire,  les  conditions  d'engagement.  Il  contient  ensuite  la 
soumission,  souscrite  par  l'armateur  et  par  le  capitaine,  de 
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se  conformer  aux  règles  de  la  police  de  la  navigation,  et  se 
termine  par  la  formule  exécutoire  signée  par  le  commissaire 
de  Tinscription  maritime. 

Le  rôle  d'équipage  est  clos  à  la  revue  de  désarmement, 
c'est-à-dire,  comme  on  le  sait,  après  le  retour  dans  un  port 
d'Europe,  pour  la  navigation  de  long  cours,  et  après  l'expira- 
tion de  l'année,  dans  un  port  de  France,  pour  le  cabotage  et 
la  petite  pèche. 

Le  rôle  d'équipage  est  déposé,  dans  les  vingt-quatre  heures 
de  chaque  arrivée,  au  bureau  de  l'inscription  maritime  ou  à 
la  chancellerie  du  consulat.  Il  y  reçoit  un  visa  d'arrivée,  et, 
plus  tard,  un  visa  de  réexpédition. 

En  principe,  le  rôle  d'équipage  doit  être  ouvert  par  le 
commissaire  de  l'inscription  maritime  d'un  quartier  de  France. 
Cependant,  exceptionnellement,  les  rôles  peuvent  être  ou- 
verts dans  les  consulats  d'Europe,  soit  pour  les  navires  reve- 
nant du  long  cours  et  y  retournant,  sans  toucher  en  France, 
soit  pom*  les  bâtiments  étrangers  achetés  par  des  Français  et 
qui  sont  expédiés,  après  achat,  avec  un  acte  de  francisation 
provisoire.  Encore,  dans  ce  cas  particulier,  le  rôle  est-il  ou- 
vert pour  le  compte  d'un  quartier  de  France,  le  quartier  d'im- 
matriculation, qui  le  répertorie  et  en  devient  comptable. 

Pour  obvier  aux  inconvénients  qui  peuvent  résulter  du  trop 
long  usage  de  la  même  formule  de  rôle,  une  circulaire  du 
13  mai  1878  a  prescrit  de  renouveler  annuellement,  hors 
d'Europe,  les  feuilles  de  rôle  des  bâtiments  qui  restent  au 
dehors.  Le  rôle  original  est,  dans  ce  cas,  renvoyé  au  port 
d'armement  par  le  consul  qui  l'a  renouvelé,  après  qu'une  co- 
pie en  a  été  archivée  au  consulat  et  qu'une  autre  a  été  remise 
au  capitaine.  Quant  au  rôle  nouveau,  dressé  par  le  consul,  il 
n'y  figure  que  les  hommes  qui  sont  restés  à  bord.  Il  ne  faut 
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pas  confondre  cette  opération  de  simple  remplacement  du  rôle 
hors  d'Europe,  avec  le  désarmement  administratif,  qui  s'effec- 
tue dans  un  port  européen  :  dans  le  second  cas,  l'équipage  est 
délié,  il  y  a  paiement  obligatoire  des  gages,  liquidation  ;  dans 
le  premier,  il  n'y  a  que  l'accomplissement  d'une  simple  for- 
malité. 

Le  rôle  d'équipage  est  donc  le  titre  authentique  de  constitution 
de  la  société  spéciale  de  l'équipage  et  de  l'autorité  dans  cette  so- 
ciété. Il  est  encore  : 

Le  contrat  définitif  civil  des  individus  embarqués  et  le  compte 
courant  de  leurs  créances  envers  Varmement  ; 

Le  supplément  aux  registres  de  l'état  civil  pour  les  naissances  et 
les  décès  qui  peuvent  se  produire  à  bord  ; 

Le  mémorial  des  faits  purement  civUs  constatés  par  le  capitaine 
comme  magistrat  civil  :  ainsi,  les  testaments,  les  découvertes 
de  papiers  privés,  etc.  ; 

Un  moyen  important  de  l'administration  du  recrutement  par 
l'inscription  maritime  ,• 

Un  titre  international  dont  l'absence  ou  l'irrégularité  peut 
faire  considérer  le  bâtiment  comme  pirate  ; 

Une  preuve  de  la  nationalité  de  l'équipage,  pouvant  devenir  la 
preuve  de  la  nationalité  du  navire  ; 

Le  titre  du  capitaine,  comme  mandataire  civil  légal  des  proprié- 
taires, pouvant  engager  ceux-ci  sans  mandat  écrit,  dans  les  termes 
de  l'article  216  du  Code  de  commerce  ; 

Et  enfin,  le  titre  des  droits  réciproques  acquis  par  la  caisse 
des  invalides  et  par  les  marins,  par  suite  de  la  navigation  de 
cevan-ci  à  bord  du  bâtimsnt. 

Navigations  non  astreintes  au  rôle  d'équipage.  —  Tous 
les  bâtiments  qui  exercent  la  navigation  dite  maritime  sont, 
nous  l'avons  dit,  astreints  à  se  munir  d'un  rôle  d'équipage  et 
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à  se  conformer  à  toutes  les  dispositions  d'ordre  que  cette  pre- 
mière obligation  comporte.  Cependant,  comme  il  n'y  a  pas  un 
intérêt  sérieux  à  assujettir  à  Tordre  exceptionnel  du  bord, 
dont  nous  avons  indiqué  les  conditions,  les  personnes  qui 
n'usent  qu'accidentellement  d'un  moyen  de  transport  sur  les 
eaux  maritimes,  on  a  dispensé  de  l'obligation  de  se  pourvoir 
d'un  rôle  : 

V  Les  yachts  et  bateaux  de  plaisance,  quels  qu'en  soient 
le  tonnage  et  la  destination,  à  la  condition  seulement  qu'ils 
ne  servent  à  aucune  opération  de  commerce  ;  que  les  proprié- 
taires ne  se  livrent  à  aucune  pêche,  sauf  celle  de  la  ligne  ar- 
mée de  deux  hameçons  ;  et  qu'ils  remettent  au  bm'eau  de  la 
marine  une  liste  des  personnes  embarquées,  toutes  les  fois 
que  leurs  bâtiments  entreprennent  un  voyage  de  quelque 
durée  ; 

2°  Les  bateaux  et  chalands  affectés  à  l'exploitation  de  pro- 
priétés rurales,  fabriques,  etc. 

Mais  ces  yachts,  bateaux,  etc.,  doivent  être  munis  d'un 
permis  de  navigation  délivré  par  le  commissaire  de  l'inscrip- 
tion maritime  et  annuellement  renouvelé. 

Lorsqu'ils  ont  un  équipage  rémunéré,  il  peut  leur  être  dé- 
livré un  rôle  pour  faire  compter  les  services  de  cet  équipage 
au  point  de  vue  de  l'obtention  ultérieure  de  la  pension  demi- 
solde.  Mais  les  hommes  à  gages  seuls  peuvent  tigurer  sur  ce 
rôle.  On  a  dû  recourir  à  ces  mesures  restrictives  pour  mettre 
un  terme  à  l'abus  qui  consistait,  de  la  part  d'anciens  naviga- 
teurs, à  se  faire  inscrire  comme  patrons  sur  le  rôle  d'équipage 
d'un  bateau  de  plaisance  inactif,  afin  de  se  créer,  au  détriment 
de  la  caisse  des  invalides,  des  droits  à  une  pension  instituée 
pour  récompenser  l'exercice  effectif  et  professionnel  de  la 
navigation  maritime. 
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La  naYigation  de  plaisance  est  dispensée  de  toute  obliga- 
tion ou  formalité  relative  à  la  police  de  la  navigation,  sauf  le 
signalement  extérieur  et  le  pavillon.  Mais  il  faut  remarquer 
que  ces  conditions  laissent  sans  garantie  Tordre  à  bord  et  la 
sécurité  de  la  navigation.  Il  peut  n^en  résulter  aucun  incon- 
vénient sur  le  littoral  et  dans  les  fleuves,  mais  si  la  naviga- 
tion de  plaisance  hauturière  prenait  du  développement,  il  est 
à  penser  que  les  intéressés  eux-mêmes  réclameraient  le  béné- 
fice de  Tordre  ordinaire  du  bord,  de  la  hiérarchie  obligatoire 
de  Téquipage,  de  Tautorité  légale  du  capitaine,  ce  qui  obli- 
gerait sans  doute  à  leur  imposer  Tembarquement  d'un  capi- 
taine breveté,  dont  ils  sont  aujourd'hui  dispensés. 

51.  Lettre  de  marque.  Course.  —  Si  le  bâtiment  de  com- 
merce est  autorisé,  en  temps  de  guerre,  à  coopérer  active- 
ment aux  hostilités  ou  à  faire  la  course,  il  doit  être  pourvu 
d'une  commission  spéciale  du  Gouvernement,  qui  porte,  en 
France,  le  nom  de  lettre  de  marque.  Depuis  que  la  déclaration 
du  16  avril  1856  a  supprimé  la  com'se,  la  législation  qui  y  est 
relative  a  perdu  de  son  importance  \  cependant,  comme  trois 
puissances  maritimes,  l'Espagne,  les  États-Unis  et  le  Mexi- 
que, n'ont  pas  adhéré  à  la  déclaration  de  1856,  que,  d'ail- 
leurs, les  circonstances  peuvent  amener  les  nations  signatai- 
res à  revenir  sur  leur  engagement,  il  ne  paraît  pas  inutile 
d'indiquer,  d'une  manière  générale,  les  conditions  de  conces- 
sion de  la  lettre  de  marque. 

Ce  titre  est  signé,  en  France,  par  le  ministre  de  la  marine; 
dans  les  colonies,  par  le  gouverneur.  Il  est  remis  au  capitaine 
par  le  commissaire  de  l'inscription  maritime,  avec  un  certain 
nombre  de  commissions  de  conducteurs  de  prises,  destinées  aux 
capitaines  des  bâtiments  que  le  corsaire  capturera. 
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Pour  qu'une  lettre  de  marque  soit  déliyrée,  il  faut  : 

1®  Que  Varmateur  soit  français  ; 

2^  Que  le  bâtiment  soit  français,  supérieur  de  marche,  de 
construction  et  d'équipement  ;  bien  armé  ;  que  Téquipage  soil 
français  au  moins  pour  les  trois  cinquièmes,  et  non  inscrit 
pour  les  sept  huitièmes  ; 

3**  Que  Varmateur,  cautionné  par  une  personne  solvable,  s'en- 
gage à  payer  les  indemnités  et  amendes  qui  pourront  être  pro- 
noncées contre  le  corsaire,  jusqu'à  concurrence  de  37  000  fr. 
si  Téquipage  est  de  moins  de  151  hommes,  et  de  74  000  fr. 
s'il  est  d'un  chiffre  égal  ou  supérieur  à  cet  effectif. 

52.  Papiers  du  navire.  —  Voilà  les  moyens  adoptés  en 
France,  et,  avec  quelques  différences  de  forme,  dans  tous  les 
pays  civilisés,  pour  établir  l'état  national  et  légal  du  bâti- 
ment de  mer,  et  lui  assurer,  partout  où  il  se  trouve,  d'une 
part,  la  sauvegarde  du  droit  de  la  patiûe,  d'autre  part,  la  pro- 
tection ou  le  respect  des  pouvoirs  publics  étrangers.  Tous  les 
gouvernements  admettent  que,  pour  être  dans  l'ordre,  le  na- 
vire doit  avoir  un  pavillon  et  l'arborer  quand  il  en  est  régu- 
lièrement requis  ;  avoir  un  nom  et  le  signaler  au  dehors  ; 
être  pourvu  d'un  titre  qui  prouve  son  identité  et  sa  nationa- 
lité ;  être  muni  d'un  acte  de  constitution  de  la  société  hiérar- 
chisée qui  le  monte  \  enfin,  s'il  est  autorisé  à  coopérer  à  des 
hostilités,  en  porter  avec  lui  la  licence  expresse.  Ce  sont 
là  les  mesures  fondamentales  de  l'ordre  international  mari- 
time. 

L'acte  de  nationalité,  le  passeport  ou  congé,  le  rôle  d'équipage, 
et,  lorsqu'il  y  a  lieu,  la  lettre  de  marque,  tels  sont  donc  les 
papiers  de  bord  primordiaux  de  tout  bâtiment  de  commerce.  II 
y  en  a  d'autres  encore,  plus  ou  moins  nombreux  suivant  les 
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pays  \  voici  rénumération  de  ceux  dont  Texistence  est  obliga- 
toire à  bord  des  bâtiments  français  : 

Manifeste  ou  déclaration  signée  par  le  capitaine,  de  ce  qui 
compose  la  cai*gaison  ; 

Acquits  des  douanes,  destinés  à  sauvegarder  les  intérêts  des 
chargeurs  en  établissant  l'état  régulier  de  la  cargaison  à  l'é- 
gard du  fisc  ; 

Inventaire  du  matériel  accessoire  du  navire,  sorte  de  mani- 
feste permanent,  qui,  reconnu  par  la  douane,  assure  au  mo- 
bilier du  bâtiment  une  immunité  des  droits  permanente  ; 

Permis  de  provisions,  autorisation  donnée  par  la  douane 
d'embarquer  les  objets  consommables  nécessaires  au  navire, 
et  qui  établit  ^état  régulier  de  ces  objets  ; 

Patente  de  santé,  certificat  de  l'état  sanitaire  du  pays  de 
provenance  et  du  navire  lui-même  ; 

Procès-verbaux  de  visite  du  navire  ; 

Procès-verbaux  de  visite  du  coffre  à  médicaments  ; 

Permis  de  navigation,  pom*  les  bâtiments  à  vapeur  ; 

Connaissements  :  le  connaissement  est  la  réciproque  recon- 
naissance donnée  par  le  capitaine  et  le  chargeur,  de  la  mar- 
chandise dont  le  capitaine  se  charge  ;  c'est  Vacte  de  dépôt  de 
la  cargaison  souscrit  par  le  dépositaire  et  parle  déposant;  les 
doubles  de  connaissements  qui  sont  à  bord  constituent  le 
titre  de  l'état  de  la  cargaison  et  servent,  au  besoin,  à  témoi- 
gner de  la  propriété  neutre  de  cette  cargaison  ; 

Chartes-parties,  contrats  de  location  du  navire,  ou  d'entre- 
prise de  transport  maritime,  dont  les  clauses  régleront  le 
paiement  du  fret  des  marchandises  portées  aux  connaisse- 
ments ; 

Livre  de  bord  ou  journal  timbré,  journal  des  actes  et  résolu- 
tions du  capitaine  comme  mandataire  des  intérêts  du  navire, 
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des  intérêts  de  la  cargaison,  des  intérêts  publics  ;  ayant  pour 
appendice,  dans  la  pratique,  un  livre  de  comptes,  journal  des 
faits  financiers,  et  un  livre  de  loch,  journal  de  la  conduite 
nautique  de  Texpédition,  contenant  Thistorique,  heure  par 
heure,  de  tous  les  faits  de  navigation  ; 

Certificat  de  classification  au  Registre  Veritas.  L^existence  à 
bord  de  ce  document  ne  peut  être  obligatoire  ;  mais  toutes 
les  fois  que  le  navire  est  coté,  le  certificat  de  cote  se  trouve  à 
bord; 

Livre  de  punitions,  journal  des  faits  disciplinaires  ou  crimi- 
nels qui  se  produisent  à  bord,  et  des  actes  du  capitaine 
comme  officier  de  police  judiciaire  ou  comme  juge. 

Et  tous  autres  papiei*s  accidentels  d'intérêt  public  ou  privé, 
que  le  capitaine  peut  avoir  le  devoir  de  conserver,  spéciale- 
ment le  registre  des  traversées,  si  le  bâtiment  navigue  au  long 
cours  ou  au  grand  cabotage,  et  si  Taimateur  veut  réclamer 
les  primes  attribuées  à  ces  navigations. 
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PERSONNEL  DU  NAVIRE 


CHAPITRE  P^ 

COMPOSITION   DES   ÉQUIPAGES.    —   ÉTAT- MAJOR 

53.  Dispositions  réglementaires.  —  Plus  d'une  fois  on  a 
exprimé  le  vœu  que  des  minima  d'équipage  fussent  fixés  par 
catégories  de  navires.  Le  département  de  la  marine  a  toujours 
refusé  de  s'engager  dans  cette  voie.  On  Taccuse  déjà  de 
mettre  des  entraves  à  la  liberté  des  conventions,  bien  entière 
cependant  en  droit  comme  en  fait,  il  ne  pouvait  pas  fournir 
un  prétexte  nouveau  à  ces  allégations  en  réglementant  les 
effectifs  des  équipages.  Rien  n'eût  été  plus  difficile ,  d'ail- 
leurs, que  d'établir  une  proportion  satisfaisante  entre  ces 
effectifs  et  les  besoins  réels  des  bâtiments,  qui  varient  d'après 
une  multitude  de  circonstances  et  de  conditions  irréductibles 
en  formules  et  en  tarifs.  Il  n'y  a  donc  pas  de  minima  d'équi- 
page. Le  capitaine  prend  aussi  peu  d'hommes  qu'il  veut  sous 
sa  responsabilité,  sauf  à  répondre  de  son  imprudence,  sui- 
vant le  droit  commun,  si  l'insuffisance  manifeste  de  son  effec- 
tif devient  la  cause  d'un  malheur.  Il  faut  remarquer,  d'ail- 
leurs, que  les  matelots  sont  intéressés  les  premiers  à  ne  pas 
s'embarquer  dans  des  conditions  d'innavigabilité,  et  qu'il  y  a 
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des  juges  pour  prononcer  la  résiliation  de  leur  contrat,  lors- 
que Texécution  en  est  rendue  moralement  impossible  par 
l'insuffisance  certaine  de  Téquipage  ou  par  toute  autre  cir- 
constance. 

Le  décret  du  15  mars  1861  sur  V émigration  dit  (art.  15) 
que  les  bâtiments  affectés  au  transport  des  émigrants  au- 
ront un  équipage  suffisant,  ce  qui  sera  jugé  par  les  experts. 
Voilà,  croyons-nous,  la  seule  disposition  légale  relative  à  cet 
objet. 

Aucune  règle  ne  fixe  de  minimum  d'âge  pour  les  enfants 
embarqués. 

Cela  posé,  l'équipage  de  tout  bâtiment  doit  comprendre  : 

1"  Un  conducteur  légal  de  V  expédition  y  son  chef  unique,  por- 
tant, suivant  le  genre  de  navigation,  le  nom  de  capitaine,  de 
maître  ou  de  patron,  et  remplissant  les  conditions  que  nous 
indiquerons  plus  loin  ; 

2*  Un  chirurgien,  docteur  en  médecine,  officier  de  santé  ou 
ex-médecin  de  2^  classe  de  la  marine,  dans  les  trois  cas  sui- 
vants : 

Toutes  les  fois  que  le  personnel  embarqué  est  de  100  per- 
sonnes ; 

Ou  quand,  le  navire  étant  expédié  pour  la  pêche  de  la  ba- 
leine, l'équipage  est  de  plus  de  20  hommes  ; 

Ou  encore,  lorsque  le  navire  étant  armé  pour  la  pêche  de  la 
morue,  l'équipage  est  de  40  hommes  ; 

3®  Un  inscrit  provisoire  de  10  à  18  ans,  si  l'équipage  est 
de  3  à  20  hommes,  et  un  autre  inscrit  de  la  môme  catégorie, 
par  dix  hommes  excédant  les  vingt  premiers  ;  avant  1862,  ces 
inscrits  devaient  être  exclusivement  mousses,  c'est-à-dire 
âgés  de  10  à  16  ans  ; 

4®  Si  le  bâtiment  est  à  vapeur,  au  moins  un  mécanicien  fran- 
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çais,  ayant  produit  des  justifications  de  capacité  devant  Ha 
commission  de  visite  des  machines. 

Le  nombre  des  étrangers  admis  dans  les  équipages  français 
ne  peut  dépasser  un  quart  de  Teffectif  total,  ni  comprendre 
aucun  officier.  La  même  règle  s'applique  au  personnel  de  la 
machine,  sauf  pour  certaines  navigations  spéciales,  comme 
celle  de  la  mer  Rouge,  par  exemple,  où  les  compagnies  de 
navigation  sont  autorisées  à  prendre  des  chauffeurs  indi- 
gènes. 

Le  personnel  du  bord  se  divise  en  état-major  et  équipage 
proprement  dit. 

U état-major  se  compose  du  capitaine  et  des  officiers,  ses  dé- 
légués immédiats,  qui  vivent  avec  lui  et  commandent  en  son 
absence. 

Véquipage  comprend  :  1°  le  maître  d^équipage,  les  aides-mé- 
caniciens et  premier  s  chauffeurs  qui,  bien  que  non  officiers,  sont 
les  supérieurs  des  matelots  ;  2°  les  matelots,  novices,  mousses, 
chauffeurs  ordinaires,  entre  lesquels  il  n'y  a  pas  de  degrés 
hiérarchiques. 

Sur  les  navires  transportant  des  passagers,  il  y  a,  en  outre, 
un  personnel  important  de  gens  de  service  et  de  cuisine. 

Aucune  disposition  légale  ne  fixe  le  nombre  des  officiers 
et  maîtres  d'équipage,  ni  même  n'oblige  les  armateurs  à  en 
embarquer  aucun.  La  force  des  choses  supplée  à  cette  lacune: 
d'une  part,  le  capitaine  ne  peut  pas  suffire  seul  à  la  direction 
du  navire  et  s'adjoint,  par  suite,  toujours  des  participants  au 
commandement  ;  d'un  autre  côté,  ces  participants  sont  néces- 
sairement présentés  comme  tels  au  bureau  de  l'inscription 
maritime  et  inscrits  en  leur  qualité  sur  le  rôle  d'équipage, 
car  à  défaut  de  cette  formalité,  ils  n'auraient  à  bord  aucune 
autorité,  et  tout  ordre  dont  ils  requerraient  l'exécution  consti- 
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titerait  un  abus  de  pouvoir,  dont  la  tolérance  rendrait  le  ca- 
pitaine lui-même  punissable. 

Il  peut  être  embarqué  un  représentant  commercial  de 
Tarmement,  ayant  mandat  particulier  pour  certains  actes 
étrangers  à  la  direction  nautique  et  disciplinaire.  Il  porte  le 
nom  de  subrécargue,  et  est  considéré,  au  point  de  vue  disci- 
plinaire, comme  ofBcier. 

Pénalités.  —  Les  dispositions  ci-dessus  ont  pour  sanc- 
tion : 

1*  La  non-délivrance  du  rôle  au  bâtiment  dont  Téquipage 
n'est  pas  régulièrement  composé  ; 

2*  Le  droit  que  le  ministre  tient  de  Tarticle  87  du  décret 
du  24  mars  1852,  de  retirer  son  brevet  au  capitaine  qui  con- 
trevient aux  règles  de  la  navigation  ; 

3°  Les  articles  471  et  474  du  Gode  pénal,  qui  punissent 
d'une  amende  de  1  fr.  à  5  fr.,  et,  en  cas  de  récidive,  de 
1  à  3  jours  de  prison,  les  infractions  aux  règlements  admi- 
nistratifs. 

Après  avoir  indiqué  sommairement  de  quels  éléments  est 
formé  Féquipage  d'un  navire  de  commerce,  nous  allons  exa- 
miner successivement  chacun  de  ces  divers  éléments. 

54.  Du  capitaine.  —  Le  commandement  d'un  navire  de 
commerce  constitue,  nous  l'avons  dit,  une  magistrature  offi- 
cielle, et  même  Tune  des  magistratures  les  plus  complètes 
qui  existent  dans  notre  organisation  publique .  Le  capitaine, 
investi  par  la  loi  d'un  pouvoir  sans  partage  pour  la  conduite 
du  bâtiment,  répond  envers  la  société  des  existences  hu- 
maines à  lui  confiées.  A  un  autre  point  de  vue,  chargé  de 
maintenir  à  son  bord  l'ordre,  dans  les  conditions  que  la  loi 
détermine,  et  d'assurer  à  chacun  des  individus  embarqués  la 
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protection  et  les  bénéfices  de  la  société  dont  il  est  membre, 
le  chef  de  Texpédition  devient,  par  ce  fait  môme,  un  fonc- 
tionnaire judiciaire  et  administratif.  Ces  considérations  ont 
fait  à  rÉtat  un  devoir  de  constituer  l'autorité  du  navire  dans 
les  conditions  qui  la  rendront  le  plus  digne  de  confiance  et 
de  respect.  Rien  ne  pourrait  être,  en  effet,  plus  préjudiciable 
que  Tincapacité  ou  l'indignité  de  ce  maître  après  Dieu,  comme 
on  l'intitulait  autrefois,  qui  possède  une  autorité  absolue  sur 
r équipage  et  qui  tient  dans  ses  mains  le  sort  du  navire,  du 
chargement  et  de  tous  les  intérêts  de  l'expédition. 

On  appelle  en  général  capitaine  celui  qui  commande  un 
navire,  quel  qu'il  soit  ;  mais  on  applique  plus  particulière- 
ment cette  qualification  à  celui  qui  commande  un  navire  de 
commerce.  Dans  les  anciens  us  et  coutumes  de  la  mer,  ce 
dernier  avait  le  titre  de  maître,  qui  ne  s'applique  aujourd'hui 
qu'aux  caboteurs  pour  les  distinguer  des  capitaines  au  long 
cours.  Dans  la  Méditerranée,  cette  dénomination  est  quelque- 
fois remplacée  par  celle  de  patron,  qui  est  affectée  surtout 
à  ceux  qui  commandent  des  barques  et  autres  petits  bâti- 
ments. 

55.  Conditions  d'admission  au  commandement  des  navires 
du  commerce.  —  Les  conditions  d'admission  au  commande- 
ment des  navires  du  commerce  ont  été  réglementées  jusqu'à 
ce  jour  par  le  décret  du  2  octobre  1880,  et  cette  réglementa- 
tion a  sufiftsâmment  répondu  aux  besoins  de  la  marine  mar- 
chande ;  les  capitaines,  par  leur  instruction,  leur  habileté 
technique,  se  sont  montrés  à  la  hauteur  de  leur  responsabi- 
lité. Malgré  cela,  les  transfonnations  accomplies  depuis  quel- 
ques années,  tant  dans  le  matériel  naval  que  dans  les  méthodes 
de  navigation,  ont  fait  reconnaître  l'utilité  de  demander  à  ces 
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navigateurs  des  connaissances  plus  étendues,  et  de  donner 
aux  capitaines  actuels  qui  les  possèdent  le  moyen  de  les 
constater  d'une  manière  ofiBcielle. 

C'est  pour  atteindre  ce  but  qu'a  été  rendu  le  décret  du 
18  septembre  1893,  dont  suit  la  teneur  : 

TITRE  I" 

LONG    COURS 

Abt.  1*'.  —  Les  capitaines  au  long  cours  actuels  conservent  leur 
dénomination  et  les  privilèges  attachés  à  leur  brevet. 

Les  marins  qui,  à  partir  de  la  date  du  présent  décret,  seront  au- 
torisés à  commander  les  navires  au  long  cours,  porteront  le  titre  de 
capitaine  de  la  marine  marchande  de  l"^'  ou  de  2®  classe. 

Ils  sont  assimilés,  pour  la  pension  dite  demi-solde,  aux  capitaines 
au  long  cours. 

Les  marins  qui  aspirent  au  brevet  de  capitaine  de  la  marine  mar- 
chande de  l'une  ou  de  l'autre  classe  doivent  satisfaire  à  deux  exa- 
mens, l'un  de  théorie,  l'autre  d'application. 

Abt.  2.  —  Il  est  institué  un  diplôme  d'élève  de  la  marine  mar- 
chande. 

Les  candidats  à  ce  diplôme  doivent.satisfaire  à  l'examen  de  théorie 
exigé  pour  l'obtention  des  brevets  de  capitaine  de  la  marine  mar- 
chande de  1"  ou  de  2®  classe. 

Us  ne  sont  soumis  à  aucune  condition  d'âge  ni  de  navigation. 

Abt.  3.  —  Le  marin  pourvu  du  diplôme  d'élève  de  la  marine 
marchande,  lorsqu'il  est  levé  pour  le  service  de  la  marine  de  l'État, 
n'accomplit  qu'un  an  de  service  à  bord  des  bâtiments  désignés  par  le 
ministre  de  la  marine,  dans  une  section  spéciale  et  sous  la  direction 
d'un  officier  du  bord,  instructeur. 

Si,  à  vingt-six  ans  accomplis,  il  n'a  pas  obtenu  le  brevet  de  capi- 
taine de  1"  ou  de  2*  classe,  il  est  tenu  de  parfaire  la  période  obliga- 
toire de  service  à  l'État. 
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Art.  4.  —  L'examen  théorique  prévu  par  Tarticle  !•'  se  compose 
d'épreuves  écrites  et  orales. 

Les  épreuves  écrites  comprennent  : 

Une  composition  française,  permettant,  en  cas  d'incapacité,  d'ex- 
clure le  candidat  des  autres  épreuves  ; 

Deux  séries  de  calculs  conformes  aux  tjpes  adoptés  ; 

Une  série  de  questions  portant  sur  les  connaissances  exigées  ; 

Une  composition  en  langue  anglaise  ou  espagnole  ; 

Un  dessin  ou  une  photographie. 

Les  épreuves  orales  comprennent  : 

L'arithmétique  ; 

L'algèbre  ; 

La  géométrie  plane  et  dans  l'espace  ; 

La  trigonométrie  rectiligne  et  sphérique  ; 

La  cosmographie; 

La  navigation  ; 

La  mécanique  et  les  machines  à  vapeur  ; 

La  physique  ; 

La  chimie; 

La  mécanique  du  navire  (partie  théorique)  ; 

L'histoire  ; 

La  géographie. 

Toutefois,  1**  la  mécanique,  la  physique  et  la  chimie  ne  sont  exi- 
gées que  pour  l'obtention  du  brevet  de  capitaine  de  la  marine  mar- 
chande de  1*^  classe; 

2®  La  composition  en  langue  anglaise  ou  espagnole,  le  dessin  et  la 
photographie  sont  facultatifs  pour  tous  les  candidats  ; 

3**  L'histoire  et  la  géographie  sont  facultatives  seulement  pour  les 
candidats  au  brevet  de  capitaine  de  la  marine  marchande  de  2*^  classe. 

Art.  ô.  —  L'examen  d'application  des  capitaines  de  la  marine 
marchande  comprend  : 

La  manœuvre  ; 

La  physique  du  globe  ; 

La  mécanique  du  navire  (partie  d'application)  ; 

La  législation  maritime  ; 

Le  droit  maritime  ; 
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La  révision,  au  point  de  vue  pratique,  des  matières  comprises  dans 
l'examen  de  théorie  sur  les  calculs  nautiques,  l'usage  des  instruments 
à  réflexion  et  la  régulation  des  compas. 

Art.  6.  —  Les  capitaines  au  long  cours  actuels  et  les  capitaines 
de  la  marine  marchande  de  2^  classe  pourront  obtenir  le  brevet  de 
capitaine  de  la  marine  marchande  de  1'*  classe,  en  subissant  un  exa- 
men :  les  premiers  sur  la  mécanique  du  navire  (partie  d'application) 
et  sur  le  droit  et  la  législation  maritimes  ;  les  seconds,  sur  les  parties 
théoriques  et  d'application  spéciales  au  programme  d'examen  pour 
le  brevet  de  1"  classe,  et  auxquelles  ils  n'auraient  pas  satisfait  lors 
de  l'obtention  de  leur  brevet  de  2*  classe. 


TITRE  II 
CABOTAGE 

Art.  7.  —  Les  marins  qui  aspirent  au  brevet  de  maître  au  cabo- 
tage doivent  satisfaire  à  deux  examens  :  l'un  qui  porte  sur  la  pra- 
tique de  la  navigation,  l'autre  sur  la  théorie. 

Art.  8.  —  L'examen  de  pratique  pour  le  brevet  de  maître  au 
cabotage  porte  : 

1°  Sur  le  gréement  ; 

2°  Sur  la  manœuvre  des  bâtiments  à  voiles  et  à  vapeur  et  des  em- 
barcations ; 

3°  Sur  les  sondes  ; 

4°  Sur  la  connaissance  des  fonds  ; 

5°  Sur  le  gisement  des  terres  et  écueils,  les  courants  et  les  marées, 
dans  les  limites  assignées  au  cabotage,  et  plus  particulièrement  en 
ce  qui  concerne  les  côtes  de  France  ; 

6°  Sur  l'éclairage  des  bâtiments  et  sur  les  règles  internationales 
pour  prévenir  les  abordages  ; 

7°  Sur  l'usage  des  engins  de  sauvetage. 

Toutes  les  parties  du  programme  sont  également  obligatoires. 

Art.  9.  —  Sont  seuls  admis  à  subir  l'examen  de  théorie  pour  le 
cabotage,  les  navigateurs  qui  ont  obtenu,  à  la  suite  de  l'examen  de 
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pratique  mentionné  à  Tarticle  précédent,  le  certificat  d' aptitude  prévu 
au  n"  2  de  Tarticle  17. 

Ceux  des  candidats  qui  se  présentent  après  les  deux  années  pen- 
dant lesquelles  ledit  certificat  est  valable,  doivent  justifier,  par  l'état 
de  leurs  services  ou  par  une  attestation  du  commissaire  de  leur 
quartier  d'inscription,  de  l'accomplissement  des  six  mois  de  naviga- 
tion exigés  par  le  même  article. 

Abt.  10«  —  L'examen  de  théorie  pour  le  brevet  de  maître  au  ca- 
botage se  compose  d'épreuves  écrites  et  orales. 

Les  épreuves  écrites  comprennent  : 

1*»  Une  dictée  ; 

2°  Deux  séries  de  calculs  conformes  aux  types  adoptés. 

Les  épreuves  orales  comprennent  : 

V  Les  éléments  d'arithmétique  pratique  ; 

2°  Des  notions  élémentaires  de  géométrie; 

3**  Des  éléments  de  navigation  pratique  ; 

4°  Des  notions  élémentaires  sur  l'emploi  des  machines  à  vapeur. 

Toutes  les  conditions  inscrites  au  présent  article  sont  obligatoires. 


TITRE  III 
DISPOSITIONS    COMMUNES    AU    LONG    COURS    ET    AU    CABOTAGE. 

Abt.  11.  —  Les  programmes  détaillés  des  connaissances  exigées 
pour  les  examens  de  théorie,  d'application  ou  de  pratique,  font  l'objet 
d'arrêtés  du  ministre  de  la  marine.  Ils  déterminent,  au  moyen  de 
coefficients,  l'importance  relative  de  chacune  des  parties  des  exa- 
mens. 

Abt.  12.  —  Les  examens  de  théorie  pour  le  diplôme  d'élève  ou 
pour  le  brevet  de  capitaine  de  la  marine  marchande  peuvent  être 
subis  sans  conditions  d'âge  ni  de  navigation. 

Nul  ne  pourra  être  admis  à  passer  1* examen  d'application  pour  les 
brevets  de  capitaine  de  la  marine  marchande  ni  les  examens  de 
théorie  et  de  pratique  de  maître  au  cabotage  : 
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S'il  n'est  âgé  de  vingt-quatre  ans  accomplis  avant  le  l**^  janvier 
de  Tannée  de  Texamen  ; 

S'il  ne  justifie  de  soixante  mois  de  navigation  effective  accomplis 
depuis  l'âge  de  seize  ans  sous  pavillon  français. 

L'embarquement  sur  tous  les  bâtiments  de  l'État  armés,  quels 
qu'ils  soient,  aussi  bien  que  sur  tous  les  navires  du  commerce  et  de 
pêche,  est  admis  dans  la  supputation  des  soixante  mois.  Toutefois, 
sur  ces  soixante  mois,  les  candidats  au  brevet  de  capitaine  de  la 
marine  marchande  devront  justifier  de  trente  mois  au  moins  de  navi- 
gation,  soit  à  bord  de  bâtiments  de  l'Etat  ayant  fait  campagne,  soit 
à  bord  de  navires  du  commerce  armés  au  long  cours  ;  et  les  candi- 
dats au  brevet  de  maître  au  cabotage,  de  trente  mois  au  moins  de 
navigation,  soit  à  bord  de  bâtiments  de  l'État  ayant  fait  campagne, 
soit  à  bord  de  navires  du  commerce  armés  au  long  cours  ou  au  ca- 
botage. 

Les  bâtiments  de  l'État,  stationnaires  de  rades,  écoles  de  rade  (y 
compris  les  écoles  de  canonnage  et  de  torpilles),  les  bâtiments  en 
essais  ou  en  première  catégorie  de  réserve,  ou  armés  en  disponibi- 
lité, ainsi  que  les  bâtiments  centraux  de  la  défense  mobile,  sauf  pour 
les  hommes  détachés  sur  les  torpilleurs,  mais  seulement  pour  la  durée 
des  sorties  en  mer  de  ces  bateaux,  ne  sont  pas  considérés  comme 
bâtiments  faisant  campagne. 

Art.  13.  —  Les  examens  de  théorie  et  d'appHcation  ou  de  pra- 
tique se  passent  devant  une  commission  composée  de  l'examinateur 
d'hydrographie,  président,  d'un  capitaine  de  frégate,  d'un  commis- 
saire adjoint  ou  d'un  sous-commissaire  et  d'un  capitaine  de  la  ma- 
rine marchande  ou,  par  mesure  transitoire,  d'un  capitaine  au  long 
cours. 

Toutefois,  pour  les  examens  des  maîtres  au  cabotage,  le  capitaine 
de  la  marine  marchande  ou  au  long  cours  peut  être  remplacé  par  un 
maître  au  cabotage. 

Le  ministre  de  la  marine  désigne  le  capitaine  de  frégate  ;  le  com- 
missaire général  ou  le  chef  du  service  de  la  marine,  selon  le  port  où 
l'examen  aura  lieu,  désigne  l'officier  du  commissariat  ainsi  que  le 
capitaine  de  la  marine  marchande,  le  capitaine  au  long  cours  ou  le 
maître  au  cabotage. 
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Les  examinateurs  sont  désignes  par  le  ministre  poar  les  sessions 
supplémentaires  prévues  à  l'article  suivant. 

La  commission  peut  s'adjoindre  dans  chaque  port  une  personne 
compétente  désignée  parle  commissaire  général  ou  le  chef  du  service 
de  la  marine,  pour  examiner  les  candidats  sur  les  langues  étrangères. 

Akt.  14.  —  Les  examens  sont  publics;  les  époques  auxquelles  ils 
ont  lieu,  ainsi  que  l'itinéraire  des  examinateurs,  sont  fixés  par  le 
ministre  et  annoncés  quatre  mois  à  l'avance  pour  les  sessions  ordi- 
naires. 

Une  session  supplémentaire  peut  être  ouverte  à  Paris  en  faveur 
des  candidats  non  reconnus  admissibles  dans  la  session  ordinaire, 
mais  ayant  obtenu  un  nombre  de  points  qui  sera  déterminé  pour 
chaque  espèce  d'examen  par  arrêté  du  ministre  de  la  marine. 

n  n'est  alloué  aux  candidats  sur  le  budget  de  l'État  aucuns  frais 
de  déplacement  ou  autres  pour  se  rendre  aux  lieux  d'examen. 

Art.  15.  —  Pour  être  admis  à  subir  les  examens,  les  candidats 
devront  remettre,  vingt-quatre  heures  au  plus  tard  avant  l'ouvert ure^ 
dés  épreuves,  au  commissaire  de  l'inscription  maritime  du  port  où 
ils  désirent  être  examinés,  lequel  les  fera  parvenir  à  la  commission 
prévue  à  l'article  13  : 

1*^  Leur  acte  de  naissance  ou  leurs  lettres  de  naturalisation  ; 

2°  L'état  de  leurs  services  ; 

3®  Un  extrait  du  casier  judiciaire  ; 

4°  Une  attestation  de  bonne  conduite,  délivrée  par  le  maire  du  lieu 
de  leur  domicile  et  visée  par  le  commissaire  de  l'inscription  maritime  ; 

5®  Les  certificats  des  capitaines  des  bâtiments  à  bord  desquels  ils 
ont  navigué,  attestant  leur  aptitude,  leur  bonne  conduite  et  leur 
moralité. 

Les  certificats  délivrés  par  les  capitaines  des  navires  da  commerce 
doivent  être  visés  par  les  commissaires  de  l'inscription  maritime. 

Art.  16.  —  Les  compositions  écrites  ont  lieu  en  même  temps 
pour  tous  les  candidats,  dans  chaque  centre  d'examen;  l'examen  oral 
s'effectue  dans  l'ordre  indiqué  par  le  tirage  au  sort. 

Les  candidats  déclarés  inadmissibles  ne  peuvent  se  présenter  de 
nouveau  à  l'examen  que  l'année  suivante,  s'ils  n'ont  été  ajournés  à 
la  session  supplémentaire  prévue  à  l'article  14. 

ARMEMENTS    MARITIMES.    TOME    lï.  1^ 
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Toute  fraude  est  déférée  aux  tribunaux. 

Abt.  17.  —  Les  candidats  qui  ont  été  déclarés  admissibles  à  la 
suite  des  exameus  reçoivent  : 

1°  Du  ministre  de  la  marine,  les  brevets  de  capitaine  de  la  marine 
marchande  de  1'*  on  de  2®  classe  ou  de  maître  au  cabotage,  selon 
qu'ils  ont  satisfait  aux  examens  de  théorie  et  d'application  prévus 
aux  articles  1,  4  et  5,  ou  aux  examens  de  théorie  et  de  pratique  men- 
tionnés aux  articles  7,  8  et  10; 

2^  De  la  commission  d'examen,  le  diplôme  d'élève  de  la  marine 
marchande  si  l'intéressé  a  satisfait  uniquement  à  l'examen  de  théorie 
prévu  aux  articles  2  et  4,  ou  un  certificat  d'aptitude  à  la  suite  soit 
de  l'examen  de  pratique  de  maître  au  cabotage,  soit  de  l'examen 
d'application  de  capitaine  de  la  marine  marchande  si,  avant  ce  der- 
nier, l'intéressé  n'a  déjà  satisfait  à  l'examen  de  théorie  prévu  à  l'ar- 
ticle 4. 

Le  diplôme  d'élève  de  la  marine  marchande  spécifiera  si  le  titu- 
laire a  passé  l'examen  théorique  de  capitaine  de  1'*  classe  ou  de 
capitaine  de  2"  classe,  et  il  mentionnera  celles  des  matières  faculta- 
tives sur  lesquelles  il  aura  été  examiné  avec  succès. 

Art.  18.  —  Le  certificat  d'aptitude  pratique  pour  le  brevet  de 
maître  au  cabotage  permet  au  titulaire  de  se  présenter  à  l'examen 
de  théorie  pendant  trois  tournées,  à  partir  de  la  date  dudit  certificat. 

A  l'expiration  de  cette  période,  tout  candidat  au  brevet  de  maître 
au  cabotage  qui  ne  justifie  pas  de  six  mois  au  moins  d'embarquement 
au  cabotage  ou  sur  un  bâtiment  de  l'État  ayant  fait  campagne, 
comme  il  est  dit  à  l'article  12,  ne  peut  être  admis  à  l'examen  de 
théorie  sans  avoir,  au  préalable,  été  déclaré  de  nouveau  admissible 
pour  la  pratique. 

Si  la  condition  de  navigation  mentionnée  au  paragraphe  précédent 
a  été  remplie,  le  certificat  d'aptitude  continue  d'être  valable  pendant 
une  seconde  période  de  deux  années,  et  ainsi  de  suite,  pourvu  que 
le  marin  qui  en  est  porteur  accomplisse  six  mois  au  moins  de  navi- 
gation dans  chaque  période  de  deux  années. 

Art.  19.  —  Les  officiers  et  aspirants  de  1"  classe  de  la  marine 
militaire  retraités,  réformés  ou  démissionnaires,  dont  le  dossier  mili- 
taire ne  comprend  aucune  apostille  défavorable,  peuvent  obtenir  le 
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brevet  de  capitaine  de  la  marine  marchande  de  1'*  classe,  sans  avoir 
subi  les  examens  généraux  de  théorie  et  d'application  déterminés 
par  le  présent  décret,  pourvu  qu'ils  justifient  des  conditions  d'âge 
et  de  navigation  exigées  par  l'article  12  ci-dessus. 

Art.  20.  —  Pour  commander  an  bornage  uu  bateau  à  vapeur,  les 
marins  devront  justifier,  en  outre  des  conditions  d'âge  et  de  naviga- 
tion réglementaires,  de  notions  pratiques  sur  le  fonctionnement  et  la 
conduite  des  machines  à  vapeur,  soit  devant  la  commission  instituée 
à  l'-article  13,  soit  devant  un  ofiicier  de  marine,  un  officier  mécani- 
cien de  la  flotte,  ou  un  ingénieur  de  la  marine  désigné  par  le  préfet 
maritime  ou  le  chef  du  service  de  la  marine. 

Le  ministre  de  la  n\arine  déterminera  par  arrêté  le  programme  de 
ces  connaissances. 

Art.  21.  —  Le  présent  décret  sera  exécutoire  à  dater  du  l**"  jan- 
vier 1894.  Toutefois,  les  candidats  au  brevet  de  capitaine  de  la  mar 
rîne  marchande  de  2°  classe  auront,  jusqu'à  la  fin  de  l'année  1894, 
la  faculté  de  subir  les  épreuves  des  examens  d'après  les  programmes 
de  pratique  et  de  théorie  jusqu'ici  exiges  pour  l'obtention  du  brevet 
de  capitaine  au  long  cours.  Les  capitaines  de  2*  classe  reçus  dans 
ces  conditions  pourront  être  ultérieurement  nommés  capitaines  de  la 
marine  marchande  de  1^"  classe,  s'ils  ont  satisfait  à  un  examen  sur 
la  mécanique  du  navire  (partie  d'application)  et  sur  le  droit  et  la 
lé^slation  maritimes. 

56.  Droits  attachés  aux  titres  de  capitaine  de  la  marine 
marchande  de  1''  ou  de  2""  classe,  ie  capitaine  au  long  cours 
et  de  maître  au  cabotage.  —  Ceux  qui  sont  pourvus  de  ces 
grades  ont  seuls  le  droit  de  commander  un  navire  et  de  faire 
les  diverses  sortes  de  navigations  dont  nous  parlerons  plus 
loin.  11  est  défendu  à  tout  marin  qui  n'a  pas  été  reçu  de  la 
manière  ci-dessus  indiquée  de  monter  uu  navire  en  qualité 
de  capitaine,  et  à  tout  propriétaire  d'en  établir  sur  son  navire, 
à  peine  de  300  fr.  d'amende  pour  chacun  des  contrevenants. 

Toutefois,  les  officiers  de  la  marine  militaire  du  grade  de 
lieutenant  de  vaisseau  peuvent  être  autorisés  par  le  ministre 


Digitized  by  VjOOQ IC 


180  LES    ARMEMENTS    MARITIMES. 

à  commander  des  paquebots-poste  ou  tous  autres  navires  de 
commerce. 

A  une  certaine  époque,  ces  officiers  conservaient  leurs 
droits  à  l'avancement  à  Tancienneté,  tout  en  commandant  des 
paquebots,  qu'ils  ne  quittaient  généralement  que  quand  ils 
devenaient  capitaines  de  frégate. 

Plus  tard,  un  décret  en  date  du  4  août  1860  les  mit  en 
congé  sans  solde  pour  trois  ans,  pendant  lesquels  ils  conser- 
vaient leurs  droits  à  Tavancement  à  Tancienneté.  A  T  expira- 
tion de  cette  période  de  trois  ans,  ils  perdaient  leurs  droits  à 
l'avancement,  s'ils  continuaient  à  naviguer  au  commerce. 

Actuellement,  la  situation  de  ces  officiers  est  réglementée 
par  un  décret  en  date  du  5  juillet  1875,  dont  voici  les  prin- 
cipales dispositions  : 

«  Les  lieutenants  de  vaisseau  autorisés  à  commander  au 
commerce  sont  placés  dans  la  position  de  congé  sans  solde, 
et  cessent  de  figurer  sur  la  liste  générale  d'ancienneté.  Ils 
perdent,  dès  lors,  tous  droits  à  l'avancement  et  peuvent  être 
remplacés  dans  le  cadre.  Ils  peuvent  conserver  cette  situa- 
tion un  temps  illimité. 

«  Ils  peuvent,  sur  leur  demande  formulée  six  mois  à  l'a- 
vance, et  avec  l'autorisation  du  ministre  de  la  marine,  rentrer 
dans  le  cadre  d'activité. 

«  Ils  peuvent  être  rappelés  d'office  au  service  de  la  marine 
si  les  circonstances  l'exigent. 

«  L'officier  réadmis  dans  le  cadre  d'activité  de  son  corps 
reprend,  à  compter  de  la  date  de  la  décision  ministérielle  qui 
le  concerne,  ses  droits  à  l'avancement:  mais  le  temps  pendant 
lequel  il  a  été  retiré  de  la  liste  générale  est  déduit  de  son 
ancienneté  de  grade. 

«  Le  temps  passé  par  les  lieutenants  de  vaisseau  à  bord 
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des  paquebots  n'est  pas  considéré  comme  constituant  un  ser- 
vice à  la  mer  dans  le  grade.  » 

Lorsque  le  nombre  des  officiers  de  la  marine  militaire  est 
insuffisant  pour  les  besoins  des  armements,  l'administration 
de  la  marine  peut  mettre  en  réquisition  des  capitaines  du 
commerce  en  qualité  d'officiers  auxiliaires.  Ils  prennent  alors 
le  rang  d'enseigne  de  vaisseau.  Ils  ne  peuvent  être,  en  aucmi 
cas,  employés  à  terre,  même  dans  les  ports  et  arsenaux.  Ils 
jouissent,  pendant  la  durée  de  leur  embarquement,  des  mêmes 
émoluments  et  prérogatives  que  les  enseignes  de  vaisseau 
entretenus,  et  prennent  rang  après  tous  les  officiers  entrete- 
nus de  ce  grade.  Ils  peuvent  être  admis  à  faire  partie  du  corps 
de  la  marine  comme  enseignes  de  vaisseau  entretenus.  Des 
services  distingués  ou  des  actions  d'éclat  peuvent  même  leur 
donner  le  droit  à  obtenir  directement  le  grade  de  lieutenant 
de  vaisseau. 

Les  maîtres  au  cabotage  qui  sont  requis  pour  le  service  de 
l'État,  y  sont  employés  en  qualité  de  quartiers-maîtres. 

Les  capitaines  au  long  cours,  les  capitaines  de  la  marine 
marchande  de  1'*  et  de  2*  classe  et  les  maîtres  au  cabotage, 
sont  soiunis  à  la  discipline  de  la  marine  militaire  en  tout  ce 
qui  tient  au  service  de  l'État,  et  notamment  en  ce  qui  con- 
cerne la  police  des  ports  et  des  rades.  Dès  lors,  ils  sont  pas- 
sibles des  peines  disciplinaires  portées  par  les  Ordonnances 
de  la  marine,  poiu*  les  fautes  qu'ils  commettent  en  contraven- 
tion" à  ces  ordonnances.  Ces  peines  peuvent  môme  s'élever 
jusqu'à  la  déchéance  du  commandement.  L'application  de  la 
suspension  ou  le  retrait  de  la  lettre  de  commandement  appar- 
tient, après  enquête  contradictoire,  au  ministre  de  la  marine, 
qui  peut  la  modérer  à  son  gré.  Le  capitaine  ou  maître  sus- 
pendu du  droit  de  commander  et  naviguant  en  qualité  de 
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second  ou  d'ofiRcier,  ne  peut  jamais  exercer  le  commande- 
ment d'im  navire  autre  que  celui  sur  lequel  il  est  embarqué, 
et  seulement  à  défaut  du  capitaine  ou  des  officiers  ses  supé- 
rieurs. 

57.  Nomination  du  capitaine.  —  Le  propriétaire  du  na- 
vire ou  celui  qui  Ta  loué  ont  seuls  le  droit  de  nommer  le 
capitaine  qui  doit  être  chargé  de  le  conduire.  Ils  ne  peuvent 
le  choisir  que  parmi  les  navigateurs  français  réunissant  les 
qualités  requises  par  les  lois  et  règlements.  Avant  de  l'enga- 
ger d'une  manière  définitive,  il  est  convenable  de  s'assurer 
qu'il  est  libéré  des  engagements  qu'il  avait  pu  contracter  avec 
d'autres. 

Il  arrive  quelquefois  que  le  véritable  capitaine  du  navire 
n'est  pas  pourvu  de  ce  grade  ;  dans  ce  cas,  larmateur  place 
à  bord  une  autre  personne  qui  est  brevetée  et  qui  prend  le 
titre  de  porteur  d'expéditions.  C'est  ce  dernier  qui,  légalement, 
est  le  capitaine  du  navire,  quoiqu'il  n'en  exerce  pas  les  pou- 
voirs ;  mais  une  pareille  convention  est  illicite  et  nulle.  Le 
capitaine  ne  peut  pas  abdiquer  en  favem*  d'un  individu  étran- 
ger à  la  marine  ou  qui  n'a  pas  les  qualités  requises,  le  com- 
mandement des  manœuvres  et  la  discipline  de  l'équipage, 
pouvoir  qui  est  une  délégation  de  l'autorité  publique.  Il  n'en 
est  pas  de  même  de  l'obligation,  prise  par  le  capitaine,  d'obéir 
à  un  individu  placé  sur  le  navire  comme  subrécargite,  en  ce 
qui  touche  la  gestion  de  la  cargaison  et  la  direction  du  voyage. 
Cette  obligation  est  licite  et  doit  être  exécutée  sous  peine  de 
dommages-intérêts.  Au  surplus,  le  capitaine  reçu  qui  se  prête 
à  n'être  qu'un  porteur  d'expéditions  encourt  un  emprisonne- 
ment de  quinze  jours  à  trois  mois,  et  l'interdiction  du  com- 
mandement pendant  un  an  au  moins  et  deux  ans  au  plus. 
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58.  Des  officiers.  —  Le  capitaine  a  sous  ses  ordres  des 
officiei's  chargés  de  le  seconder  et  même  de  le  remplacer  au 
besoin  dans  la  conduite  du  navire.  C'est  à  lui  qu'il  appartient 
de  les  choisir  comme  les  autres  hommes  de  son  équipage. 

Les  officiers  des  navires  de  commerce  sont  : 

Le  second  capitaine,  le  ou  les  lieutenants,  le  chirurgien  s'il  y 
a  lieu,  les  mécaniciens  si  le  navire  est  à  vapeur  et,  sur  certains 
paquebots,  le  commissaire. 

Au  premier  rang  se  trouve  le  second  capitaine  ou  simple- 
ment le  second.  Il  est  défendu  aux  commissaires  de  marine 
d'admettre  en  qualité  de  second,  pour  les  voyages  de  long 
cours,  des  gens  de  mer  âgés  de  moins  de  21  ans  et  ayant 
moins  de  quarante-huit  mois  de  navigation,  soit  sur  les  na- 
vires de  rÉtat,  soit  sur  ceux  du  commerce.  Cette  disposition 
s'applique  même  au  cas  où  le  titre  de  capitaine  au  long  cours 
ne  serait  pas  nécessaire  à  celui  qui  commande  le  navire  ;  tels 
sont  les  voyages  à  la  pêche  de  la  morue,  comme  nous  le  ver- 
rons plus  loin. 

Le  second  est  chargé  de  faire  exécuter  les  ordres  du  capi- 
taine ou  de  commander  en  son  nom  quand  il  est  absent.  En 
cas  d'empêchement,  de  maladie  ou  de  décèâ  du  capitaine 
pendant  la  traversée,  il  prend  de  plein  di'oit  le  commande- 
ment du  navire.  Aussi  est-il  le  plus  souvent,  dans  les  voyages 
au  long  cours,  pourvu  du  grade  de  capitaine  au  long  cours. 
C'est  une  précaution  recommandée  aux  armateurs  par  Tadmi- 
nistration  de  la  marine,  afin  d'éviter  de  voir  le  navire  confié 
à  un  homme  incapable.  Lorsque  le  second  remplace  le  capi- 
taine, il  a  droit  aux  mêmes  salaires  et  avantages  qui  avaient 
été  accordés  à  celui-ci  par  Tannateur. 

Le  second  est  engagé  soit  par  le  capitaine,  soit  par  l'arma- 
teur, souvent  d'un  commun  accord  ;  car  si  le  capitaine  doit 
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choisir  son  second,  Taiinateur  doit  être  assuré  du  mérite  de 
l'ofiicier  qui  peut  être  appelé  à  remplacer  le  capitaine.  En 
général,  et  dans  les  armements  bien  conduits,  le  second,  des- 
tiné à  commander  un  jour  dans  la  maison  de  commerce  mari- 
time, est  choisi  par  cette  maison  gui  se  prépare  ainsi,  de 
longue  main,  un  employé  sûr,  expérimenté,  affectionné  et 
stimulé  par  Tespoir  fondé  d'un  avenir  fructueux. 

Les  lieutenants,  placés  sous  les  ordres  du  second,  ont  des 
fonctions  à  peu  près  analogues  aux  siennes  ;  ils  ne  peuvent 
être  choisis  que  parmi  les  gens  de  mer  âgés  de  dix-huit  ans 
au  moins  et  ayant  fait  douze  mois  de  navigation,  soit  sur 
les  navires  de  TÉtat,  soit  sur  ceux  du  commerce. 

Des  MÉCANICIENS.  —  Il  y  a,  à  bord  de  chaque  bateau  à 
vapeur,  un  chef  mécanicien  chargé  de  la  direction  et  de  la 
conduite  des  appareils  à  vapeur,  sous  Tautorité  du  capi- 
taine. 

11  y  a,  en  outre,  autant  de  mécaniciens  auxiliaires ,  de 
graisseurs  et  de  chauffeurs,  que  le  service  des  appareils 
l'exige. 

Sur  tous  les  bateaux  naviguant  au  long  cours  et  sur  ceux 
naviguant  au  cabotage  dont  la  machine  a  une  puissance  d'au 
moins  300  chevaux  de  75  kilogrammètres  par  seconde  indi- 
qués sur  le  piston,  les  fonctions  de  chef  mécanicien  ne  peu- 
vent être  remplies  que  par  un  mécanicien  de  V^  classe  ;  sur 
les  bateaux  naviguant  au  long  cours,  il  y  a  au  moins  un  autre 
mécanicien  de  V  ou  de  2*  classe.  Sur  les  bateaux  naviguant 
au  cabotage  dont  la  machine  est  de  moins  de  300  chevaux  et 
sur  ceux  naviguant  au  bornage,  les  fonctions  de  chef  méca- 
nicien peuvent  être  remplies  par  un  mécanicien  de  2^  classe. 

Les  conditions  nécessaires  pour  obtenir  le  brevet  de  méca- 
nicien de  1'*  ou  de  2"  classe  sont  déterminées  par  des  arrêtés 


Digitized  by  VjOOQ IC 


ÉTAT-MAJOR.  185 

pris  par  le  ministre  des  travaux  publics,  après  avis  du  mi- 
nistre de  la  marine. 

Il  est  tenu,  par  les  soins  du  chef  mécanicien,  un  journal 
où  sont  relatés  tous  les  faits  concernant  le  fonctionnement  et 
l'entretien  des  appareils  à  vapeur.  Ce  journal,  coté  et  paraphé 
.par  le  commissaire  de  Tinscription  maritime,  erst  visé  chaque 
jour  par  le  capitaine,  qui  peut  y  consigner  ses  observations. 

Les  chefs  de  la  machine  ne  peuvent,  en  aucun  cas,  exercer 
le  commandement  du  navire.  Ils  doivent  obéissance  à  toute 
personne  qui,  remplaçant  régulièrement  le  capitaine,  en  a  les 
pouvoirs  et  la  responsabilité. 

Commissaire.  —  Le  commissaire  est  chargé  de  la  compta- 
hilité  du  navire,  et,  sous  l'autorité  du  capitaine,  de  tout  ce 
qui  concerne  le  service  des  passagers. 

Les  commissaires  sont  habituellement  recrutés,  en  partie 
ilans  le  cadre  des  lieutenants,  en  partie  dans  le  personnel  des 
bureaux. 

Cadres  d'officiers  dans  les  grandes  compagnies  de  na- 
vigation. —  Les  grandes  compagnies  de  navigation  ont 
constitué  des  cadres  permanents  et  hiérarchisés  d'officiers 
maiûns  qui  sont  :  les  commandants ,  les  seconds  et  les  lieute- 
nants ;  et  d'officiers  mécaniciens  qui  sont  :  les  chefs  mécani- 
ciens et  les  seconds  mécaniciens. 

Ces  grades  sont  conférés  par  une  décision  du  conseil 
d'administration  de  la  compagnie  et  assurent  aux  titulaires 
certaines  garanties  d'avenir  et  le  droit  de  n'être  embarqués 
que  suivant  leur  grade. 

Pour  être  admis  dans  le  cadre  des  officiers  marins,  il  faut 
généralement  être  pourvu  du  brevet  de  capitaine  au  long 
cours,  n'avoir  pas  dépassé  un  certain  âge  et  avoir  fait  un  stage 
d.'un  an  au  maximum. 
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Pour  être  admis  dans  le  cadre  des  officiers  mécaniciens,  il 
faut  également  être  astreint  à  une  limite  d'âge,  à  faire  un 
stage  d'im  an,  et,  en  outre,  à  donner  des  preuves  suffisantes 
de  capacité. 

Les  grades  de  commandant,  de  second  et  de  chef  mécani- 
cien sont  conférés  au  choix  en  tenant  compte  de  Tancienneté. 

Certaines  compagnies  de  navigation  ont  fait  des  sacrîûces 
pour  attirer  à  elles  les  sujets  d'élite  et  sont  parvenues  à  se 
créer  un  personnel  d'officiers  marins  et  mécaniciens  qui  esta 
la  hauteur  de  toutes  les  circonstances. 

Chirurgien.  —  Ainsi  que  nous  l'avons  vu,  il  doit  y  avoir 
à  bord  un  chirurgien  dans  les  trois  cas  suivants  : 

Toutes  les  fois  que  le  personnel  embarqué  est  de  100  hom- 
mes ;  ou  quand,  le  navire  étant  expédié  pour  la  pêche  de  la 
baleine,  Téquipage  est  de  plus  de  20  hommes,  mousses  non 
compris  ;  ou  encore,  lorsque  le  navire  étant  armé  pour  la 
pêche  delà  morue,  l'équipage  est  de  40  hommes. 

Le  décret  du  22  février  1876,  sur  la  police  sanitaire,  porte 
en  outre  que  les  navires  affectés  au  transport  de  nombreux 
voyageurs,  et  faisant  des  trajets  de  48  heures  de  durée  entre 
leurs  escales  extrêmes,  sont  tenus  de  prendre  un  médecin 
qui  peut  être  commissionné  par  le  ministre  du  commerce,  et 
qui  veille  à  la  santé  du  personnel  du  bord  ainsi  qu'à  l'obser- 
vation des  règles  de  Thygiène. 

Pour  être  embarqué  comme  chirurgien,  il  faut  être  docteur 
en  médecine,  ou  officier  de  santé,  ou  ex -médecin  de  2*  classe 
de  la  marine. 

Les  armateurs  des  navires  sur  lesquels  un  chirurgien  est 
embarqué  sont  tenus  de  lui  fournir  un  coffre  de  médicaments 
et  une  caisse  d'instruments  de  chirurgie,  composés  confor- 
mément à  un  état  arrêté  par  le  ministre  de  la  marine  pour 


Digitized  by  VjOOQ IC 


ÉTAT-MAJOR.  187 

toute  la  France.  Ces  objets  sont  soumis,  avant  le  départ,  à  la 
visite  d'une  commission  composée  de  deux  médecins  et  d'un 
pharmacien. 

Tout  armateur  qui  expédie  un  navire  qui  n'est  pas  tenu, 
par  suite  de  la  composition  numérique  de  son  équipage,  d'em- 
barquer un  chirurgien,  doit  néanmoins  fournir  au  capitaiue 
un  coffre  de  médicaments.  Dans  ce  cas,  la  composition  du 
coffre  est  déterminée  en  raison  de  la  force  de  l'équipage,  de 
la  destination  du  bâtiment  et  de  la  durée  présumée  du  voyage. 
Ce  coffre  est  aussi  soumis  à  la  visite  indiquée  plus  haut,  et  il 
est  accompagné  d'une  instruction  vulgairement  appelée  mé- 
decin de  papier,  sur  l'usage  à  faire  des  médicaments  qui  sont 
entrés  dans  sa  composition. 
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ÉQUIPAGE  PROPREMENT  DIT.  —  PILOTES.  —  ENGAGEMENT 
ET  SALAIRES  DES  ÉQUIPAGES.  NOURRITURE.  —  POLICE 
CRIMINELLE. 

59.  Équipage  proprement  dit.  —  Entre  les  officiers  et  les 
matelots  et  chauffeurs,  se  trouvent  les  officiers  mariniers;  on 
appelle  ainsi  tous  les  hommes  élevés  au-dessus  du  matelot, 
mais  subordonnés  aux  officiers  du  bord.  Ils  commandent  et 
font  exécuter  par  les  matelots  les  manœuvres  et  autres  opé- 
rations ordonnées  par  le  capitaine  ou  par  les  officiers. 

Les  officiers  mariniers  à  bord  d'un  navire  du  commerce 
sont  : 

1"  Le  maître  d'équipage,  dont  l'emploi  est  de  veiller  à  la 
manœuvre  et  de  la  faire  exécuter  par  les  matelots,  de  suivre 
et  de  faire  travailler  les  matelots  au  gréement,  à  Tarrimage 
de  la  cale,  aux  embarquements  et  aux  débarquements,  aux 
manœuvres  des  ancres  et  autres  ouvrages  tant  intérieurs 
qu'extérieurs  ; 

2*  Les  premiers  chauffeurs,  qui  sont  les  intermédiaires  entre 
le  mécanicien  et  les  chauffeurs  de  la  môme  manière  que  le 
maître  d'équipage  entre  les  officiers  et  les  matelots.  Les  pre- 
miers chauffeurs,  ayant  autorité  sur  les  chauffeurs  et  autres 
agents  inférieurs  de  la  machine,  ont  rang  de  maître  d'équi- 
page (Décr.  21  sept.  1864); 

3**  Le  maître  charpentier; 

4°  Sur  les  navires  de  pêche  à  la  baleine,  les  harpmineurs, 
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et  sur  les  navires  de  pêche  à  la  morue,  les  maîtres  saleurs  et 
les  maîtres  pêcheurs. 

La  loi  qui  autorise  rembarquement  d'un  quart  d'étrangers 
ne  s'applique  pas  aux  officiers  mariniers,  qui  doivent  toujours 
être  français. 

Après  les  officiers  mariniers  viennent  les  matelots^  novices,, 
mousses,  chauffeurs,  charbonniers. 

Ainsi  que  nous  Tavons  vu,  l'emploi  des  mousses  est  obli- 
gatoire, mais  un  décret  du  15  mars  1862  permet,  pour  le 
long  cours,  le  cabotage  et  les  grandes  pêches,  de  remplacer 
les  mousses  par  des  novices. 

On  appelle  mousse  un  marin  ayant  de  dix  à  seize  ans  et 
moins  de  dix-huit  mois  de  navigation  inscrite  à  la  marine. 

Tout  mousse  qui  a  plus  de  dix-huit  mois  de  navigation  est 
inscrit  comme  novice. 

Sur  les  bateaux  destinés  à  la  pêche  côtière,  il  peut  être 
embarqué  des  mousses  au-dessous  de  dix  ans,  sans  autre 
limite  du  nombre  que  l'autorisation  du  bureau  de  la  marine. 

On  appelle  novice  tout  marin  âgé  de  seize  ans  et  plus,  qui 
ne  réunit  pas  les  conditions  d'âge  et  de  navigation  voulue* 
pour  être  définitivement  inscrit  comme  matelot. 

Tout  individu  qui,  étant  âgé  de  dix-huit  ans  révolus,  a  fait 
deux  voyages  au  long  cours,  la  navigation  pendant  dix-huit 
mois  ou  la  petite  pêche  pendant  deux  ans,  est  inscrit  comme 
matelot  et  peut  être  requis  pour  le  service  des  bâtiments  de 
l'État. 

Le  matelot  est  l'homme  de  mer  sachant  exécuter  toutes  le& 
manœuvres  commandées  à  bord  d'un  bâtiment. 

Il  ne  faudrait  pas  conclure  de  ces  limites  d'âge  que  tout 
individu  âgé  de  dix  à  seize  ans  ne  peut  être  embarqué  sur  un 
navire  de  commerce  qu'en   qualité  de  mousse,   sans  avoir 
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égard  à  sa  capacité  ;  que  tout  individu  âgé  de  seize  à  dix-huit 
ans  ne  peut  non  plus  être  embarqué  sur  un  bâtiment  de  com- 
merce qu'en  qualité  de  novice,  quel  que  soit  son  mérite.  Les 
dénominations  de  mousse  et  de  novice,  telles  qu'elles  sont 
établies  par  la  loi,  ne  sont  que  des  qualifications  d'ordre,  des 
titres  officiels  basés  sur  Texpérience,  car  on  a  rarement  l'ap- 
titude de  novice  avant  l'âge  de  seize  ans,  et,  à  plus  forte  rai- 
son, celle  de  matelot  ;  comme  aussi  l'on  voit  peu  d'individus 
mériterle  titre  de  matelot  avant  Tâge  de  dix-huit  ans. 

Mais  ce  serait  méconnaître  l'esprit  de  la  loi  que  de  penser 
qu'elle  a  entendu  entraver  les  capacités  précoces  par  les  dé- 
marcations qui  précèdent.  Elle  n'a  pas  voulu  davantage  obli- 
ger le  mousse  à  rester  mousse  jusqu'à  seize  ans,  et  le  novice 
à  rester  novice  jusqu'à  dix-huit  ans,  qu'elle  n'a  imposé  aux 
armateurs  l'obligation  d'employer  comme  matelots,  c'est-à- 
dire  avec  jouissance  de  la  paye  attribuée  à  ce  grade,  tous  les 
individus  définitivement  inscrits  ,•  et  il  résulte  de  ce  qui  vient 
d'être  dit  : 

1**  Qu'en  ce  qui  touche  les  dénominations  donnant  droit  à 
un  salaire  plus  ou  moins  élevé  à  bord  d'un  bâtiment  du  com- 
merce, il  n'y  a  pas  de  limite  d'âge  obligatoire  ; 

2**  Qu'en  conséquence,  un  mousse,  c'est-à-dire  un  marin 
âgé  de  moins  de  seize  ans,  peut  être  embarqué  comme  novice 
et  même  comme  matelot,  si  l'on  jugé  devoir  lui  en  accorder 
la  paye  ;  et  qu'un  novice,  c'est-à-dire  un  marin  de  moins  de 
dix-huit  ans,  peut,  à  fortiori  y  être  embarqué  comme  matelot, 
quand  on  lui  reconnaît  la  capacité  voulue. 

Les  chauffeurs  et  les  charbonniers  ou  soutiers  sont  aussi  des 
inscrits  maritimes  ;  ils  forment  l'équipage  de  la  machine  et 
sont  chargés,  sous  les  ordres  du  mécanicien,  de  tous  les  tra- 
vaux qui  concernent  sa  conduite  et  son  entretien. 
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Aux  éléments  que  nous  venons  d^énumérer,  il  faut  ajouter, 
pour  former  le  complément  de  Téquipage,  les  personnes  ci- 
viles embaixjuées  pour  la  cuisine  et  le  service.  Ce  personnel, 
très  restreint  sur  les  navires  à  voiles,  est  nombreux  et  impor- 
tant sur  les  navires  à  vapeur  affectés  au  transport  des  pas- 
sagers. 

60.  Des  pilotes.  —  Les  pilotes  ne  font  pas  partie,  à  propre- 
ment parler,  de  Téquipage  du  navire,  mais  leur  rôle  à  bord 
n'en  est  pas  moins  d'une  grande  importance,  et  nous  devons 
faire  connaître  leur  organisation  et  leur  situation. 

Pour  entrer  dans  les  rades  et  dans  les  ports,  pour  s'y  pla- 
cer convenablement,  pour  en  sortir,  les  connaissances  nau- 
tiques générales  des  capitaines  sont  ordinairement  insuffi- 
santes. Les  espaces  exigus  et  souvent  sujets  à  changements 
où  le  navire  doit  alors  se  mouvoir,  réclament,  de  la  part  de 
celui  qui  le  conduit,  une  extrême  précision  de  manœuvre 
guidée  par  une  très  exacte  et  très  sûre  connaissance  des  loca- 
lités. Aussi  s'est-il  formé,  sur  le  littoral  de  toutes  les  conti^ées 
commerçantes,  des  corporations  de  pilotes  ou  d'experts  des  con- 
ditions maritimes  locales,  dont  la  profession  est  d'assister  les 
capitaines  des  navires  qui  arrivent,  partent  ou  passent.  Dans 
un  grand  nombre  de  pays,  les  gouvernements  ont  considéré 
ce  service  comme  intéressant  assez  l'ordre  public,  pour  le 
constituer  eux-mêmes  sur  des  bases  qui  en  assurassent  le  ré- 
gulier fonctionnement,  et  en  rendissent  les  agents  plus  dignes 
de  la  confiance  des  navigateurs. 

En  France,  le  service  du  pilotage  ou  du  lamanage  est  divisé, 
sur  toute  la  longueur.de  la  côte,  en  centres  ou  stations.  Le  dé- 
cret législatif  du  12  décembre  1806  en  a  fixé  les  conditions 
générales.  Le  ministre  de  la  marine  en  est  exclusivement 
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chargé,  comme  de  tout  ce  qui  touche  à  la  sécurité  de  la  navi- 
gation; il  nomme  les  pilotes  et  dirige,  par  ses  agents  de», 
ports,  Tensemble  de  leur  service,  tout  en  les  laissant  seul& 
responsables  de  leurs  fautes. 

Le  commerce,  client  principal  du  pilotage,  concourt,  lors- 
qu'il y  a  lieu,  avec  les  représentants  de  la  marine  et  des  pi- 
lotes, à  la  préparation  des  règlements  et  tarifs  locaux,  qui 
obligent  les  capitaines  aussi  bien  que  les  pilotes. 

Personnel  pilote.  Son  recrutement.  —  Ce  personnel, 
limité  dans  chaque  station  à  un  chiffre  déterminé,  se  com- 
pose : 

1"  De  pilotes  qui,  en  principe,  font  seuls  le  service; 

2"  Waspirants  pilotes  qui  :  1"  par  rang  d'ancienneté,  sup- 
pléent les  pilotes  infirmes,  mais  en  servant  viagèrement  à 
ceux-ci  le  tiers  de  leurs  émoluments;  2"  peuvent  piloter  à 
défaut  de  pilotes  brevetés  disponibles. 

Les  conditions  de  nomination  des  aspirants  pilotes  sont  : 
24  ans  d'âge;  6  ans  de  navigation;  concours,  par  examen  oral, 
sur  les  conditions  du  pilotage  dans  la  station. 

La  commission  d'examen,  qui  opère  en  présence  du  com- 
missaire de  Tinscription  maritime,  se  compose  d'un  ofi&cier 
de  marine  ou  de  port,  de  deux  pilotes  et  de  deux  capitaines 
(décret  de  1806). 

Les  aspirants  passent  pilotes  à  l'ancienneté. 

Les  uns  et  les  autres  sont  inscrits  sur  une  matricule  spé- 
ciale. 

Avantages  de  position  des  pilotes.  — Quoique  en  nombre 
limité,  ils  ont  le  monopole  du  pilotage  dans  l'étendue  de  leurs 
stations  respectives,  aucun  pratique  ne  pouvant  faire  acte  de 
lamanage,  sous  peine  de  prison  et  d'amende,  sauf  en  l'absence 
des  pilotes. 
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D'autre  part,  tout  bâtiment  à  voiles  de  plus  de  80  ton- 
neaux, ou  à  vapeur  de  plus  de  100  tonneaux,  et  même  tout 
bâtiment  de  tonnage  inférieur  qui  ne  fait  pas  habituellement 
la  navigation  de  port  à  port,  doit  appeler  le  pilote,  le  prendi'e 
lorsqu'il  en  a  le  moyen,  ou  payer  le  pilotage  comme  s'il 
Tavait  pris. 

Les  pilotes  sont  assurés,  de  cette  manière,  d'être  payés  du 
droit  de  pilotage  de  tous  les  bâtiments  qui  entrent  au  port 
de  lem*  station  ou  en  sortent,  à  moins  qu'ils  n'aient  pas  ré- 
pondu à  l'appel  fait  à  leur  concours. 

Capitaines  pilotes.  —  Une  modification  a  été  apportée  à 
cette  règle  pour  le  port  de  Marseille,  par  le  décret  du  30  no- 
vembre 1885,  dont  voici  les  dispositions  principales  : 

Tout  navire  à  voiles  ou  à  vapeur  commandé  par  un  capi- 
taine muni  du  brevet  de  pilote  de  Marseille  est  entièrement 
exempt  des  droits  de  pilotage,  tant  à  l'entrée  qu'à  la  sortie 
du  port,  s'il  n'a  pas  réclamé  l'assistance  d'un  pilote  lamaneur. 

Les  capitaines  qui  veulent  obtenir  le  brevet  de  pilote  du 
port  de  Marseille,  doivent  justifier  devant  le  commissaire  de- 
l'inscription  maritime,  qu'ils  sont  entrés  audit  port  ou  qu'ils 
en  sont  sortis,  sur  des  navires  dont  ils  étaient  capitaines  ou 
officiers,  au  moins  dix-huit  fois  dans  l'espace  de  trois  ans,  la 
dernière  fois  un  an  au  plus  avant  le  jour  de  l'examen.  Deux 
au  moins  de  ces  entrées  ou  sorties  auroQt-  eu  lieu,  le  capi-^ 
taine  candidat  pilote  commandant  le  navire. 

Ils  se  présentent  devant  la  commission  instituée  par  le  dé- 
cret de  1808,  dont  les  deux  capitaines  doivent  être  pourvus 
du  brevet  de  pilote.  Cette  commission  j  après  examen  de& 
pièces  produites,  les  interroge  sur  les  matières  indiquées  à 
l'article  2  dudit  décret,  la  manœuvre  des  voiles  et  celle  des 
machines  exceptées. 
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Les  capitaines  qui  ont  satisfait  à  cet  examen  reçoivent  un 
brevet  portant  qu'ils  sont  aptes  à  piloter,  à  l'entrée  ou  à  la 
sortie  du  port  de  Marseille,  les  navires  qu'ils  commanderont; 
mais  ils  ne  pourront  piloter  d'autres  navires  sans  encourir  les 
peines  édictées  par  l'article  29  du  décret  du  12  décembrel806. 

Les  brevets  sont  signés  par  le  président  de  la  commission 
d'exàmeu  et  enregistrés  aux  bureaux  de  l'inscription  mari- 
time et  du  pilotage;  avant  l'expii^ation  de  chaque  période 
d'une  année,  chaque  capitaine  doit  présenter  son  brevet  à 
ces  deux  bureaux  pour  y  faire  apposer  un  visa,  la  date  de  sa 
dernière  entrée  ou  de  sa  dernière  sortie. 

Les  brevets  cessent  d'avoir  leur  effet  si  les  titulaires  restent 
plus  d'un  an  sans  entrer  au  port  de  Marseille  ou  sans  en  sor- 
tir, soit  comme  capitaines,  soit  comme  oihciers. 

Les  capitaines  dont  le  brevet  a  été  ainsi  périmé  peuvent 
en  obtenir  un  nouveau  en  remplissant  les  conditions  exigées 
pour  la  délivrance  du  premier  titre.  Toutefois,  dans  ce  cas,  le 
nombre  des  entrées  est  réduit  à  six  dans  l'espace  d'rni  an.  En 
outre,  l'examen  ne  porte  que  sur  les  travaux  nouvellement 
exécutés  dans  les  ports  et  aux  abords  des  ports,  depuis  la  pé- 
remption du  premier  titre. 

L'indication  des  époques  où  la  commission  d'examen  devra 
se  réunir,  fera  l'objet  d'un  règlement  établi  par  le  chef  du  ser- 
vice de  la  marine. 

Les  ofi&ciers  de  la  marine  militaire  française  commandant 
des  navires  de  commerce  ne  peuvent  recevoir  le  brevet  de 
pilote  de  Marseille,  qu'en  satisfaisant  aux  obligations  énumé- 
rées  ci-dessus;  toutefois,  dans  ce  cas,  les  deux  capitaines  au 
long  cornas  qui  doivent  faire  partie  du  jury  d'examen  sont 
remplacés  par  deux  lieutenants  de  vaisseau  pourvus  du  même 
brevet. 
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Pendant  tout  le  temps  qu'ils  se  trouvent  dans  la  zone  du 
pilotage  de  Marseille,  les  navires  dont  les  capitaines  sont  bre^ 
vetés  pilotes  dudit  port  doivent  Tindiquer  : 

1"  De  jour,  par  un  ballon  noir  de  50  centimètres  environ 
de  diamètre,  hissé  à  un  mètre  au-dessous  du  pavillon  national 
de  poupe  ; 

2"  De  nuit,  par  un  fanal  rouge,  hissé  à  la  corne  du  mât  le 
plus  rapproché  de  l'arrière. 

Faute  par  eux  de  s'être  conformés  à  ces  prescriptions, 
lesdits  navires  [sont  tenus  d'acquitter  les  droits  de  pilotage, 
si  les  pilotes  lamaneurs  les  ont  accostés  ou  ont  manœuvré 
pour  les  accoster. 

Dans  le  cas  où  un  capitaine  hisserait  indûment  les  signaux 
ci-dessus  mentionnés,  il  serait  astreint  à  payer  le  double  de 
la  taxe  incombant  aux  navires  accostés  sur  la  première  ligne 
de  pilotage. 

Les  pilotes  sont  exempts  de  levée  et  de  tout  service  per- 
sonnel. 

Obligations  et  police  des  pilotes.  —  Le  service  du  pilo- 
tage est  organisé  de  manière  à  ce  que  les  bâtiments  entrants 
ou  sortants  puissent  toujom's  se  pom'voir  d'un  lamaneur.  Les 
différents  règlements  de  stations  édictent,  à  cet  égard,  des 
mesures  appropriées  aux  localités  et  qui  obligent  les  capi- 
taines aussi  bien  que  les  pilotes.  Le  décret  de  1806  contient, 
en  outre,  plusieurs  dispositions  générales  qui  trouvent  leur 
application  partout.  Ainsi  : 

Les  pilotes  ne  peuvent  ni  s'absenter  sans  Fautorisation  du 
commissaire  de  Tinscription  maritime,  ni  faire  une  autre  na- 
vigation que  la  petite  pêche  ; 

Ils  portent  comme  insigne,  à  la  boutonnière,  une  ancre 
d'argent;  ils  ont  toujours  leur  règlement  sur  eux; 
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Une  ancre  et  Tinitiale  de  leur  station  sont  peintes  en  noir 
dans  la  voile  de  leurs  bateaux  ; 

En  cas  de  concours  de  bâtiments,  le  pilote  doit  la  préfé- 
rence au  navire  en  détresse,  puis  au  bâtiment  de  TÉtat,  puis 
au  navire  le  plus  proche  ;  il  ne  peut  quitter  le  navire  assisté 
que  dans  le  port  ou  hors  des  dangers. 

Auxiliaires  des  autorités  de  terre,  les  pilotes  empêchent 
que  Ton  ue  jette  le  lest  dans  les  passes,  ils  renseignent  sur  le 
balisage,  ils  relèvent  les  ancres  abandonnées,  ils  concourent 
aux  mesures  de  police  sanitaire,  à  la  police  du  pavillon. 

Le  décret  de  1806  appuie  de  sanctions  pénales  les  diffé- 
rentes prescriptions  qu'il  contient. 

La  police  du  pilotage  appartient,  sous  la  surveillance  de 
l'autorité  maritime  supérieure  locale,  au  directeur  des  mou- 
vements du  port,  et,  à  défaut,  à  Tofficier  de  port,  lesquels  ont 
le  droit  d'infliger  à  leurs  assujettis,  de  1  à  29  jours  de  prison 
ou  de  suspension,  pour  toutes  les  fautes  qui  se  rapportent  au 
service  et  qui  sont  prévues  par  le  décret  de  1806,  comme 
l'absence,  l'ivresse,  etc. 

Les  pilotes  étant  nommés  par  le  ministre  pour  un  service 
de  sécurité  publique,  peuvent  toujours  être  suspendus  ou  ré- 
voqués par  lui,  si  la  manière  dont  ils  s'acquittent  de  leurs 
fonctions  peut  donner  des  craintes  au  point  de  vue  de  la 
sûreté  de  la  circulation  en  mer  et  de  la  régularité  du  ser- 
vice. 

Responsabilité  des  pilotes.  —  Le  pilote  ne  démonte  pas 
le  capitaine.  Il  est  son  conseiller,  responsable  des  avis  qu'il 
donne  et  qui  deviennent  des  ordres  si  le  capitaine  les  approuve. 
Le  capitaine  est,  d'ailleurs,  couvert  par  Tordre  ou  l'avis  du 
pilote,  s'il  n'avait  pas  de  motifs  pour  le  croire  mauvais,  et 
s'il  a  bien  renseigné  son  auxiliaire  sur  les  qualités,  nautiques 
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du  bâtiment.  L'armateur  est  responsable^  vis-à-vis  des  tiers, 
des  fautes  du  pilote,  comme  de  celles  du  capitaine.  Quant 
au  pilote  lui-même,  il  répond  de  ses  fautes  comme  tout  man- 
dataire salarié  ;  il  a  été  décidé,  cependant,  que  la  demande 
de  dommages-intérêts  qui  lui  est  adressée  soulève  la  ques- 
tion préalable  dlnfraction  aux  règlements  et  instructions  du 
pilotage,  question  réservée  aux  juges  administratifs. 

Le  pilote  qui  perd  un  bâtiment  de  TÉtat,  ou  un  navire 
quelconque  convoyé,  est  traduit  devant  les  tribunaux  mili- 
taires maritimes. 

Rémunération  des  pilotes.  —  Les  pilotes  sont  rémunérés 
d'après  les  tarifs  de  leur  station.  Ils  ne  peuvent  rien  exiger 
au  delà  de  cette  taxe,  sous  peine  d'interdiction  et  de  restitu- 
tion de  la  totalité. 

Les  tarifs  de  pilotage  sont  réglés,  suivant  les  localités  : 

Tantôt  sur  la  profondeur  d'immersion,  ou  le  tirant  d'eau  ; 

Tantôt  sur  la  jauge  ; 

Tantôt,  et  c'est  souvent  le  cas  pour  les  bâtiments  de  l'État, 
sur  le  déplacement  normal,  c'est-à-dire  sm'  le  poids  total  du 
bâtiment  muni  de  son  armement  et  de  son  approvisionne- 
ment complets. 

Pour  le  port  de  Marseille,  le  tarif  du  pilotage  est  fixé 
<50mme  suit  : 

Navires  français  ou  assimilés  : 

A  l'entrée,  0  fr.  22  c.  par  tonneau  pour  les  voiliers,  et  la 
moitié  en  moins  pour  les  vapeurs. 

A  la  sortie,  0  fr.  15  c.  par  tonneau  pour  les  voiliers,  et  la 
moitié  en  moins  pour  les  vapeurs. 

Navires  étrangers  non  assimilés  : 

A  l'entrée,  0  fr.  33  c.  par  tonneau  pour  les  voiliers,  et 
pour  les  vapeui^s,  la  moitié  en  moins. 
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A  la  sortie,  0  fr.  225  par  tonneau  pour  les  voiliers,  et  pour 
les  vapeurs,  la  moitié  en  moins. 

Les  bâtiments  de  pavillons  étrangers  non  assimilés  au  pa- 
villon français  en  vertu  de  traités  de  commerce,  payent  moitié 
en  sus  des  droits  de  pilotage. 

Toutes  promesses  faites,  en  cas  de  danger,  aux  pilotes 
comme  à  tous  autres,  sont  nulles;  mais  le  pilote  serait  indem- 
nisé des  avaries  faites  à  sa  chaloupe  en  accostant  le  navire 
assisté  ;  il  pourrait  aussi,  en  cas  de  tempête  et  de  péril,  obte- 
nir, comme  tout  sauveteur,  une  indemnité  fixée  par  le  tri- 
bunal et  proportionnée  au  service  rendu*. 

Le  navire,  les  propriétaires,  armateurs,  courtiers  et  consi- 
gnataires  répondent  des  salaires  des  pilotes. 

Les  contestations  à  ce  sujet  sont  portées  devant  le  tribunal 
de  commerce  du  lieu  de  la  station. 

Afin  d'exciter  les  pilotes,  par  le  stimulant  de  la  concur- 
rence, à  se  porter  avec  plus  d'ardeur  au-devant  des  bâtiments, 
plusieurs  règlements  locaux  leur  interdisent  de  faire  bourse 
commwne.  Chaque  pilote  opère,  de  cette  manière,  individuel- 
lement, sous  son  entière  responsabilité  et  à  ses  seuls  profits 
et  risques. 

Cependant,  dans  certains  ports,  le  service  du  pilotage  est 


1.  En  Angleterre,  les  tribunaux  sont  toujours  extrêmement  larges,  dans  la 
tixation  de  l'indemnité  ou  de  la  prime  de  sauvetage,  lorsqu'il  n'est  intervenu 
aucun  traité.  Cette  libéralité  de  rémunération  dont  l'assistance  en  mer  est,  de 
celte  manière,  l'objet  dans  le  Royaume-Uni,  y  a  donné  naissance  à  une  in- 
dustrie peu  recommandable,  celle  de  Texploitation  des  navires  en  détresse. 
On  a  donné  à  ceux  qui  pratiquent  cette  industrie  le  nom  pittoresque  de  nau- 
frageurs. 

Le  ministre  de  la  marine  a  plusieurs  fois  recommandé  aux  commandants 
des  bâtiments  de  l'État  de  débattre  par  avance  le  prix  des  services  des  pilotes 
anglais  non  soumis  à  un  tarif. 

Certaines  compagnies  de  navigation  ont  également  prescrit  à  leurs  capitaines 
de  ne  jamais  accepter  les  services  d*un  navire  anglais  sans  en  avoir,  au 
préalable,  établi  les  conditions  par  un  traité  en  bonne  forme. 
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entrepris  par  le  commerce,  et  devieht  un  service  un  dont  tous 
les  membres  sont  solidaires,  sauf  pour  leurs  fautes.  Dans  ce 
cas,  c'est  une  commission  mixte,  où  le  commerce  est  repré* 
sente  par  trois  membres,  et  la  marine  par  deux  (le  commis- 
saire de  Tinscription  maritime  et  le  directem*  ou  capitaine  du 
port),  qui,  sous  la  surveillance  du  chef  de  service,  administre 
les  deniers  du  pilotage,  paye  les  pilotes  valides,  sert  des  pen- 
sions aux  invalides  gouverne,  le  service.  L'institution,  ainsi 
constituée,  forme  une  sorte  de  personne  civile,  ayant  sa  for- 
tune indépendante,  vivant  et  possédant  pour  satisfaire  un 
intérêt  déterminé. 

C'est  le  régime  du  port  de  Marseille. 

61.  Engagement  et  salaires  des  équipages.  —  Nature  du 
CONTRAT.  ^—  Pom'  Téquipage,  le  contrat  d'engagement  mari- 
time est  un  contrat  de  location  de  services,  affectant  l'en- 
gagé, non  comme  le  domestique  au  service  d'un  autre  homme, 
mais  à  l'exploitation  d'un  navire  déterminé. 

Pour  le  capitaine,  le  contrat  d'engagement  maritime  est 
ime  combinaison  des  deux  contrats  de  mandat  et  de  location 
de  services. 

Capacité  des  parties.  —  Ont  qualité  pour  souscrire  ce 
contrat  :  ' 

D'une  part,  le  ou  les  propriétaires  pour  plus  de  moitié 
(art.  220,  Code  de  com.),  ou  l'armateur  commis  par  les  pro- 
priétaires pour  plus  de  moitié  {ibid.)^  ou  enfin,  le  capitaine, 
constitué  par  ces  propriétaires  Ou  armateurs  (art.  216,  Code 
de  com.);  mais  il  convient  qu'à  chaque  réarmement  adminis- 
tratif, celui-ci  produise,  pour  signer  lé  rôle,  un  nouveau  pou- 
voir des  propriétaires  ou  armateurs,  qui  se  trouvent,  de  cette 
manièl'e,  tentis  personnellement  (C.  du  27  septembre  1859)  ; 
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D'autre  part,  tout  inscrit  provisoire  ou  définitif  :  qu'il  soit 
majeur  et,  par  conséquent,  absolument  capable  de  s'obliger  ; 
ou  qu'il  soit  mineur,  attendu  que  le  consentement,  donné 
par  le  père  ou  tuteur,  à  Tinscription,  implique,  jusqu'à  révo- 
•cation,  consentement  à  tous  lés  actes  que  Texercice  de  la 
profession  maritime  comporte,  spécialement  à  l'engagement 
maritime  commercial  contracté  devant  le  commissaire. 

Constatation  du  contrat.  —  Une  fois  le  navii'e  armé 
•administrativement,  toutes  les  clauses  du  contrat  civil  entre 
l'équipage  et  l'armement  sont  valablement  constatées  par  le 
rôle,  c'est-à-dire  par  l'acte  public  de  la  constitution  de  l'é- 
quipage. Le  commissaire,  en  même  temps  qu'il  est  et  parce 
qu'il  est  le  magistrat  de  l'exécution  du  contrat,  devient  le 
notaire  obligatoire  des  parties.  Cependant,  l'article  250  du 
Code  de  commerce  semble  admettre  que  des  conventions  des 
parties  puissent  exister  en  dehors  du  rôle.  Mais  si  l'on  re- 
marque :  1°  que  les  obligations  des  marins  envers  l'arme- 
ment deviennent  des  obligations  étroites  et  personnelles  qui 
ne  se  résolvent  plus  en  dommages-intérêts,  et  dont  le  com- 
missaire doit  assurer  l'exécution  ;  2*  que  les  obligations  de 
l'armement  envers  les  marins  sont  corrélatives  des  pre- 
mières, et  que  leur  inexécution  peut  influer  sur  celles-ci  ; 
3*  qu'ainsi  il  importe  à  l'ordre  public  du  bord  que  le  com- 
missaire connaisse  tout  le  contrat  ;  4"  à  un  autre  point  de 
vue,  que  les  obligations  financières  de  l'armement  envers 
l'équipage  ouvrent  des  droits  à  un  intérêt  tiers,  la  caisse  des 
invalides,  dont  le  commissaire  est  le  gardien  ;  5'  qu'à  mi 
troisième  point  de  vue,  exclusivement  civil,  les  créances  de 
solde  de  l'équipage  lui-même  ne  sont  valablement  consta- 
tées, pour  l'exercice  des  privilèges  qui  les  garantissent,  que 
par  le  rôle  de  désarmement,  c'est-à-dire  par  la  liquidation  du 
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rôle  d'équipage  (art.  192,  Code  de  com.);  6®  qu'enfin  pour 
tous  ces  motifs  d'ordre  public,  le  législateur  a  voulu  que  le 
contrat  fût  consacré  et  inscrit  au  rôle  d'équipage  par  l'auto- 
rité maritime,  il  est  bien  difficile  d'admettre  que,  du  jonr  où 
ce  litre  authentique  existe,  des  conditions  entre  l'armement 
et  l'équipage  puissent  être  valables  en  dehors  de  ses  énon- 
ciations.  Les  conditions  ainsi  soustraites  à  la  connaissance 
du  commissaire  ne  pourraient  avoir  pour  but  que  de  frauder 
soit  l'ordre  public,  soit  l'intérêt  public  représenté  par  la 
caisse  des  invalides,  et  devraient  par  conséquent  être  consi- 
dérées comme  nulles  d'elles-mêmes.  11  est,  toutefois,  admis 
que  la  par-tie  commerciale  des  conventions  du  capitaine  ne 
soit  pas  inscrite  au  rôle. 

Différentes  espèces  d'engagement.  —  Au  point  de  vue 
de  la  rémunération,  les  engagements  peuvent  se  classer  en 
deux  catégories  bien  distinctes  :  engagements  à  salaires  fixes 
et  engagements  à  la  part  dans  lés  profits  éventuels  de  l'expé- 
dition. Les  premiers  se  subdivisent  en  engagements  au  mois 
et  engagements  au  voyage  ;  les  derniers,  en  engagements  au 
fret  et  engagements  au  profit. 

L'engagement  au  mois  est  celui  par  lequel  les  marins  s'en- 
gagent à  faire  le  service  d'un  bâtiment  pendant  un  temps 
déterminé,  moyennant  une  certaine  somme  qui  leur  est  payée 
par  mois. 

L'engagement  au  mois  est  celui  qui  convient  le  mieux  à 
tous  les  intérêts,  en  ce  que  les  matelots  ainsi  engagés  ne 
sont  payés  qu'en  raison  de  la  durée  de  leurs  seiTices  ;  en  ce 
que  leurs  salaires  n'étant  subordonnés  à  aucune  chance  de 
perte  ou  de  gain,  ils  ne  sont  pas  exposés  à  perdre  le  fruit  de 
leurs  travaux;  et  surtout  en  ce  qu'il  est  le  plus  favorable  à  la 
discipline,  les  gens  de  mer  ne  pouvant  exercer,  lorsqu'ils 
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sont  ainsi  rétribués,  le  droit  de  censure  qu'il  est  bien  diffi- 
cile de  leur  interdire  dans  les  engagements  à  profits  éven- 
tuels. Il  serait  donc  désirable  que  tous  les  engagements  fus- 
sent stipulés  au  mois,  mais  il  y  a  des  expéditions  qui,  telles 
que  la  poche  maritime  et  le  transport  des  marchandises  de 
port  à  port,  exigent  que  l'équipage  soit  le  plus  directement 
possible  intéressé  à  leur  succès,  afin  qu'il  y  consacre  des 
soins  et  une  activité  qui  seules  peuvent  les  rendre  fruc- 
tueuses. 

U engagement  au  voyage  est  celui  par  lequel  les  marins 
s'engagent  pour  un  voyage  ou  une  campagne,  moyennant 
une  somme  qui  leur  est  payée  pour  toute  la  campagne,  quelle 
qu'en  soit  la  durée. 

L'engagement  au  voyage  doit  toujours  être  bien  déterminé, 
puisque  c'est  de  sa  durée  probable  que  dépend  la  quotité  du 
salaire. 

Il  s'applique  principalement  : 

Aux  marins  qui  ne  louent  leurs  services  que  pour  une  tra- 
versée ; 

A  ceux  qui  s'engagent  pour  la  pêche  de  la  morue  à  la  côte 
de  Terre-Neuve,  et  qui,  sauf  un  intérêt  peu  important  dans 
la  pêche,  ne  reçoivent  qu'une  somme  fixe  pour  le  voyage  ; 

Enfin  aux  mousses  et  novices  qui,  sous  le  nom  de  graviers, 
sont  engagés  dans  les  ports  de  la  Manche  pour  être  employés, 
soit  à  la  côte  de  Terre-Neuve,  soit  aux  îles  Saint-Pierre  et 
Miquelon,  aux  travaux  que  nécessite  la  préparation  de  la 
morue. 

Rengagement  au  fret  est  celui  par  lequel  les  marins  s'en- 
gagent p©ur  un  temps  détenniné,  moyennant  une  part  qui 
leur  est  attribuée  dans  le  fret  opéré  par  le  bâtiment. 

Rengagement  au  profit  est  celui  par  lequel  les  marins  s'en- 
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gagent  pout  une  expédition,  pour  un  voyagé  ou  pour  un 
temps  déterminé,  moyennant  une  part  dans  les  produits  ou 
les  bénéfices  réalisés  pendant  la  durée  de  leur  embarque- 
ment. 

Le  contrat  contient  parfois  des  stipulations  relatives  au 
régime  alimentaire  ;  très  souvent,  il  fixe  la  durée  de  l'enga- 
gement. 

Le  capitaine  reçoit  généralement,  à  titre  de  chapeau,  im 
supplément  de  gages  réglé  sur  le  chiffre  du  fret  réalisé. 

Quelle  que  soit  la  nature  de  leur  engagement,  les  matelots 
sont  soumis  à  la  même  police  et  à  la  môme  discipline  ;  la  loi 
ne  fait,  à  cet  égard,  aucune  distinction. 

Les  salaires  ou  bénéfices  qui  leur  sont  accordés  sont  égale- 
ment compris  sous  le  terme  générique  de  loyers  et  donnent 
droit  aux  mêmes  garanties,  abstraction  faite  du  mode  de  ré- 
tribution. 

Stipulations  non  autorisées.  —  Il  y  a  im  ordre  public 
maritime  auquel  le  commissaire  qui  délivre  le  rôle  ne  peut 
pas  autoriser  de  dérogations.  Ainsi,  on  ne  peut  valablement 
stipuler  sur  le  rôle  : 

Qu'un  homme  sera  débarqué  à  V étranger,  ce  débarquement 
(interdit  par  les  anciennes  ordonnances,  par  Tarticle  2  du 
décret  du  7  avril  1860  et  parTarticle  270  du  C.  de  com.) 
devant  être  le  plus  souvent  le  préliminaire  d'un  abandon  de 
la  navigation  nationale,  lequel  léserait  à  la  fois  les  intérêts 
du  recrutement  militaire  maritime,  de  la  marine  marchande ^ 
dont  il  réduirait  le  personnel,  et  du  Trésor,  à  qui  il  impose- 
rait tôt  ou  tard  des  frais  de  rapatriement  \ 

Ni  qu'tm  homme  n'aura  pas  droit  à  son  rapatriement,  de  Tex- 
térieur  en  France  ; 

Ni  que  le  mandat  du  capitaine  ne  sera  pas  révocable  à  volonté 
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par  le  propriétaire,  le  droit  de  congédiement  inscrit  dans 
l'article  218  du  Code  de  commerce  étant  absolu,  d'après  la 
jurisprudence  ; 

Ni  qu'une  partie  quelconque  de  la  solde  ne  figurera  pas  au  rôle 
ou  ne  supportera  pas  de  retenue  au  profit  de  la  caisse  des  inva- 
lides ; 

Ni  que,  dans  le  cas  de  désertion,  les  salaires  restant  dus  n'ap^ 
partiendront  pas,  par  moitié,  à  l'armement  et  à  la  caisse  des 
invalides,  conformément  à  la  loi  du  13  mai  1791  et  à  l'ar- 
ticle 69  du  décret-loi  du  24  mars  1852  ; 

Ni  que,  dans  le  cas  de  mort  de  V engagé  ses  salaires  y  réglés 
conformém^ent  à  l'article  265  du  Code  de  commerce,  modifié  par 
la  loi  du  12  août  1885  (au  mois,  salaires  acquis  jusqu'au  dé- 
cès ;  au  voyage,  au  profit  ou  à  la  part,  totalité  ;  au  voyage 
pour  aller  et  retour,  ou  à  la  grande  pêche,  moitié  ou  totalité 
suivant  l'époque  de  la  mort)  ne  seront  pas  payés  à  sa  succes- 
sion; 

Ni  que  le  matelot  congédié  sans  cause  valable,  n'aura  pas  droit 
aux  indemnités  fixées  par  l'article  270  du  Code  de  commerce, 
déclaré  d'ordre  public  par  le  décret-loi  du  4  mars  1852  ; 

Ni  enfin  que  l'armement  ne  traitera  pas,  ne  rapatriera  pas  et 
ne  continuera  pas  à  rémunérer  l'homme  qui  aura  été  blessé  ou 
qui  sera  tombé  malade  dans  le  cours  de  l'engagement,  mais  par 
d'autres  causes  que  son  propre  délit,  lequel  devrait  cepen- 
dant être  prouvé  contre  lui,  et  cela,  même  si  l'engagement 
est  à  la  part  ;  le  traitement  est  dû  jusqu'à  la  guérison,  mais  le 
capitaine  peut  se  libérer  de  cette  dépense  et  des  frais  de  ra- 
patriement, en  versant  entre  les  mains  de  l'autorité  française 
une  somme  à  déterminer  d'après  un  tarif  fixé  par  règlement 
d'administration  publique;  si  cette  somme  fixée  à  forfait  était 
insuffisante,    le  déficit    serait  sans  doute  à   la  charge  de 
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rhomme  et  non  de  TÉtat,  sur  qui  ne  sauraient  rejaillir,  à 
défaut  d'une  disposition  formelle  de  la  loi,  les  conséquences 
de  Texécution  d'un  contrat  entre  particuliers  ;  les  loyers  sont 
dus  jusqu'après  rapatriement  et  rétablissement,  dans  la  limite 
de  quatre  mois  à  dater  du  jour  où  l'homme  a  été  laissé  à 
terre  (L.  12  août  1885). 

En  pays  étranger,  le  capitaine  doit  laisser  provision  pour 
couvrir  non  seulement  les  frais  de  maladie,  mais  encore,  au 
besoin,  ceux  de  sépulture,  auxquels  peuvent  donner  lieu  les 
hommes  laissés  à  l'hôpital  (D.  7  avril  1860,  art.  3). 

Dans  tous  lès  cas  de  délaissement  d'un  homme  malade, 
les  commissaires  et  consuls  doivent  s'abstenir  de  consigner 
au  rôle  ime  apostille  qui  puisse  être  considérée  comme  une 
constatation  de  résolution  de  l'engagement  (C.  14  déc. 
1852). 

Protection  des  matelots,  -t-  D'autres  conditions  d'ordre 
public  ont  pour  objet  principal  de  protéger  le  droit  des  fai- 
bles, car  la  législation  française  considère,  et  avec  raison,  le 
matelot  comme  ayant  besoin  d'appui  dans  certains  de  ses 
rapports  civils.  Cet  homme,  en  effet,  que  la  nature  môme  do 
sa  profession  voue  à  l'obéissance  et  forme  au  désintéresse- 
ment ;  qui  passe  sa  vie  hors  du  milieu  où  les  intérêts  se  dé- 
battent ;  qui  ne  connaît  et  ne  cherche  jamais  à  connaître  ni 
ses  droits  ni  les  moyens  de  les  faire  valoir  ;  qui,  après  plu- 
siem«  mois,  quelquefois  plusieurs  années  de  privations,  re- 
çoit, loin  de  sa  famille,  son  soutien  moral  naturel,  le  salaire 
accumulé  d'un  long  temps  de  service  ;  que  toutes  ces  condi- 
tions livrent,  comme  une  proie  fatale,  aux  exploitations  mal- 
saines; cet  homme,  disons-nous,  n'est  par  armé  contre  la 
société  qui  l'entoure,  il  a  besoin  d'un  tuteur  officieux  et  de 
lois  protectrices,  et  le  pouvoir  qui  les  lui  donne  se  montre 
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en  cela  vraiment  digne  de  la  civilisation.  En  France,  le  pro- 
tecteur des  gens  de  mer  est  le  commissaire  de  Tinscription 
maritime;  nous  allons  indiquer  les  dispositions,  en  petit 
nombre,  qui  procurent  au  commissaire  le  moyen  de  donner 
à  ses  pupilles  une  assistance  efficace. 

Nous  savons  qu'au  moment  de  la  revue,  le  contrat  doit 
être  lu  par  le  commissaire,  et  expliqué,  si  c'est  utile.  Pen- 
dant le  cours  de  l'engagement,  si  des  difficultés  d'ordre  civil 
se  produisent  entre  le  capitaine  et  les  hommes,  le  commis- 
saire, arbitre  natm*ellement  indiqué,  les  aplanit  ;  mais  si  sa 
décision  ou  plutôt  ses  conseils  ne  sont  pas  acceptés,  le  diffé- 
rend est  porté  devant  le  tribunal  de  commerce,  seul  juge 
légal  des  parties. 

,  Lorsque  la  campagne  doit  avoir  une  certaine  durée,  le 
commissaire  cherche  à  obtenir  :  d'une  part,  le  consentement 
des  matelots  à  souscrire  des  délégations  au  profit  de  leurs 
familles  ;  d'autre  part,  le  consentement  de  l'annateur  à  ser- 
vir ces  délégations  aux  époques  convenues.  Il  est  toujours 
désirable  que  ce  paiement  périodique  forme  une  des  clauses 
obligatoires  du  contrat,  et  puisse  être  exigé,  aux  échéances, 
par  le  commissaire  de  l'inscription  maritime  ou  par  le  délé- 
giataire  ;  or,  il  n'en  peut  être  ainsi  que  lorsque  les  deux  par- 
ties contractantes,  matelot  et  armateur,  ont  préalablement 
acquiescé  à  la  combinaison. 

Le  paiement  des  salaires  a  lieu  aux  époques  fixées  parle  con- 
trat. A  défaut  de  stipulation  spéciale  sur  ce  point,  il  n'est  exi- 
gible qu'à  la  solution  de  l'engagement,  et  si  rien  ne  détermine 
l'époque  de  celle-ci,  comme  c'est  le  cas  général,  à  la  clôture 
de  Tarmement  administratif.  On  a  fait  remarquer,  avec  rai- 
son, que  l'application  de  cette  règle  peut  produire  les  résul- 
tats les  plus  injustes.  Il  n'est  pas  rare,  en  effet,  que  des  na- 
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vires  employés  à  rintercourse  en  Extrême-Orient,  demeurent 
absents  pendant  plusieurs  années,  et  qu'ainsi  une  créance  de 
salaires  considérable  reste  exposée  aux  chances  de  la  naviga- 
tion, car  le  navire  peut  périr,  et  Tarmateur  peut  devenir  in- 
solvable ou  invoquer  Tarticle  216*.  Il  est  douloureux  de 
penser  qu'en  pareil  cas,  la  perte  du  navire  peut  priver  tout 
un  équipage  du  prix  de  trois  ou  quatre  années  de  services. 

Dans  tous  les  cas,  lorsque  le  paiement  est  fait  directement 
par  Tarmateur  ou  le  capitaine,  il  doit  l'être,  même  s'il  s'agit 
d'un  acompte,  en  présence  du  commissaire  de  l'inscription  mari- 
time. C'est  là  une  obligation  d'ordre  public  à  laquelle,  par 
surcroît,  les  armatem^s  acquiescent  explicitement  en  signant 
le  rôle  d'équipage.  C'est  par  le  paiement  en  sa  présence  que 
le  commissaire  peut  soutenir  le  marin  dans  s'a  résistance  à 
des  retenues  ou  des  saisies  irrégulières,  agir  utilement  sur 
lui  pour  qu'il  fasse  bon  emploi  de  son  pécule,  qu'il  en  envoie 
la  plus  grande  partie  à  sa  famille,  etc.  On  ne  s'abstient  d'ap- 
pliquer la  règle  du  paiement  au  bureau  qu'à  l'égard  de  la 
navigation  de  petite  pêche. 

Le  paiement  fait  hors  de  la  présence  du  commissaire  peut 
être  déclaré  nul. 

Les  paiements  ainsi  effectués  sont  inscrits  au  rôle  par  le 
commissaire  ou  le  consul,  qui  signe  son  apostille.  Le  rôle 
devient,  de  cette  manière,  le  compte  courant  authentique  de 
la  solde  des  marins  embarqués. 

Lorsque  le  marin  ayant  droit  est  absent  au  moment  où  ses 
salaires  deviennent  payables,  le  commissaire  de  l'inscription 


1.  Les  navires  de  la  compagnie  des  messageries  maritimes  qui  sont  en 
statioB  dans  T Extrême-Orient  font  exception;  les  équipages  de  ces  navires 
sont  payés  de  leurs  salaires  à  la  fin  de  chaque  mois,  sauf  les  délégations 
faites  aux  familles. 
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maritime  les  fait  verser  à  la  caisse  des  gens  de  mer,  où  ils  res- 
tent pendant  trente  ans  à  la  disposition  du  titulaire  ou  des 
héritiers  ou  ayants  cause. 

Le  capitaine  contraint  par  Turgence  de  faire  un  paiement 
dans  un  lieu  où  il  n'y  a  pas  d'autorité  française,  doit  en 
constater  la  nécessité  par  un  procès-verbal  qu'il  produit  au 
port  de  désarmement.  Hors  de  ce  cas  d'urgence,  la  loi  pro- 
nonce la  nullité  des  paiements  effectués  hors  de  la  présence 
de  l'autorité  maritime  ;  elle  fait  de  même  à  l'égard  des  obli- 
gations souscrites  en  cours  de  voyage;  elle  considère,  de 
plus,  les  uns  et  les  autres  comme  des  faits  délictueux  de  la 
part  du  payeur  ou  du  prêteur,  et  y  applique  une  amende. 

Les  salaires  des  marins  sont  insaisissables,  si  ce  n'est  pour  le 
recouvrement  de  débets  envers  l'État,  ou  pour  aliments,  ou 
encore  pom*  la  sûreté  de  dettes  d'habillement,  de  logement 
ou  de  nourriture,  contractées  avec  le  consentement  du  com- 
missaire de  l'inscription  maritime.  Cette  insaisissabilité  pro- 
tège les  parts  aussi  bien  que  les  salaires  au  mois  ;  on  a  admis 
qu'elle  subsiste  après  le  décès  du  marin  ;  elle  est  opposable 
môme  à  l'armateur. 

Les  créances  que  leur  nature  ou  l'intervention  du  commis- 
saire protège  contre  l'insaisissabilité  des  salaires  ne  peu- 
vent, d'ailleurs,  faire  l'objet  de  retenues  d'office.  Si  les  sa- 
laires sont  déposés  à  la  caisse  des  gens  de  mer,  il  ne  peut  en 
être  délivré  mandat  au  profit  du  créancier  que  si  le  débiteur 
a  expressément  autorisé  cette  délivrance.  En  cas  de  contesta- 
tion, l'acquittement  ne  peut  en  avoir  lieu  qu'après  saisie 
pratiquée  entre  les  mains  du  débiteur  et  jugement  validant 
la  saisie.  Réciproquement,  l'administration  est  tenue  de  re- 
cevoir les  oppositions  qui  seraient  pratiquées  sur  les  salaires 
insaisissables  déposés  à  la  caisse  des  gens  de  mer.  C'est,  en 
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effet,  aux  tribunaux  seuls  qu'il  appartient,  en  cette  matière, 
d'ordonner,  en  cas  de  contestation,  le  mode  d'exécution  de 
la  loi. 

Quand  les  salaires  des  marins  deviennent  payables  hors  de 
leurs  quartiers  d'inscription,  les  commissaires  peuvent  en 
faire  verser  tout  ou  partie  à  la  caisse  des  gens  de  mer,  qui  en 
opère  la  transmission  au  lieu  de  domicile.  Cette  mesure, 
prescrite  dans  un  but  tutélaire,  ne  doit  cependant  être  appli- 
quée qu'avec  circonspection;  il  est  préférable  d'amener  les 
marins,  par  la  persuasion,  à  envoyer  volontairement  leurs 
décomptes  de  solde  à  leurs  familles. 

Le  matelot  ne  reçoit  pas  son  parfait  paiement  à  l'étranger. 
Lorsque  l'armement  administratif  se  termine  au  dehors,  ses 
salaires  sont  réclamés  à  l'armateur,  en  France,  et  versés  à  la 
caisse  des  gens  de  mer,  à  moins  que  l'intéressé  ne  soit  déjà 
de  retour  et  ne  puisse  les  recevoir  lui-même.  Parfois  aussi, 
le  consul  les  réalise,  et,  après  avoir  remis  aux  intéressés, 
s'ils  le  demandent,  un  acompte  qui  ne  peut  dépasser  150  fr., 
les  transmet  au  port  d'immatriculation  en  France ,  conformé- 
ment au  mode  prescrit  par  le  décret  du  20  octobre  1880. 

Dispositions  diverses.  —  En  cas  de  rupture  ou  de  modifi- 
cation d'un  voyage  : 

Si  c'est  par  force  majeure,  l'équipage  est  payé  des  services 
qu'il  a  rendus,  et  proportionnellement  au  fret,  s'il  est  à  la 
part; 

Si  c'est  par  le  fait  de  quelqu'un  (et  dans  cette  hypothèse 
peut  se  ranger  parfois  l'innavigabilité  par  suite  de  vice  pro- 
pre du  navire),  l'équipage  a  droit  à  des  indemnités,  d'abord 
de  la  part  de  l'armement,  et,  subsidiairement,  de  la  part  des 
auteurs  directs  du  dommage. 

En  cas  de  prise,  naufrage  ou  déclaration  d'innavigabilité,  lés 
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matelots  engagés  au  voyage  ou  au  mois  sont  payés  de  leurs 
loyers  jusqu'au  jour  de  la  cessation  de  leurs  services,  à  moins 
qu'il  ne  soit  prouvé,  soit  que  la  perte  est  le  résultat  de  leur 
faute,  soit  qu'ils  n'ont  pas  fait  tout  ce  qui  était  en  leur  pou- 
voir pour  sauver  le  navire,  les  passagers  et  les  marchandises, 
ou  pour  recueillir  les  débris  (L.  12  août  1885). 

En  cas  de  perte  sans  nouvelles,  les  salaires  au  mois  sont 
payés  à  la  succession  jusqu'aux  dernières  nouvelles,  avec  un 
mois  en  sus  ;  ceux  au  voyage  sont  payés  pour  moitié. 

En  cas  de  jet,  les  hardes  des  gens  de  mer  participent  au 
remboursement,  mais  n'y  contribuent  pas  (art.  419,  G.  de 
com.)  ;  elles  ne  contribuent  pas  davantage,  non  plus  que  les 
salaires,  aux  avaries  communes. 

L'équipage  ne  peut  embarquer  que  ses  effets,  à  moins  d'au- 
torisation ou  de  convention. 

L'équipage  s'engage  avec  le  navire.  —  Il  ne  peut,  à  moins 
•de  clause  contraire  expresse,  être  contraint  de  passer  d'un 
bâtiment  sur  un  autre  ;  il  ne  peut,  réciproquement,  exiger 
son  débarquement  par  le  seul  motif  que  le  capitaine  ou  les 
propriétaires  sont  changés. 

La  nature  des  opérations  successives  du  navire,  si  elle 
reste  conforme  aux  conditions  normales  de  la  navigation 
commerciale,  ne  saurait  non  plus  lui  ouvrir  im  droit  de  ré- 
siliation de  l'engagement,  mais  il  ne  pourrait  être  contraint  à 
coopérer  à  une  opération  exceptionnelle ,  comme  le  transport 
des  coolies. 

Nous  avons  déjà  dit  qu'à  moins  de  convention  contraire, 
la  durée  de  l'engagement  est  celle  de  l'armement  adminis- 
.tratif. 

Pour  les  voyages  de  long  cours,  les  salaires  ne  comment 
généralement  que  du  jour  de  la  mise  à  la  voile.  Mais  les  tri- 
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bunaux  ont,  plus  d'une  fois,  accordé,  dans  des  cas  de  ce 
genre,  des  indemnités  aux  matelots,  lorsque  le  départ  subis- 
sait de  grands  retards. 

Personnes  et  choses  garantes  du  paiement  des  salaires 
DE  l'équipage.  —  L'équipage  a  des  garants  personnels  et  des 
gages  réels  de  ses  droits  contre  l'armement. 

Obligés  personnels.  —  Le  premier  obligé  personnel  est 
Varmateur,  c'est-à-dire  le  signataire  du  contrat  au  nom  de 
Vintérét  navire,  qui  a  engagé  l'équipage  dans  les  termes  du 
droit  commun,  ou  qui  a  commis  le  capitaine  chargé  de  l'en- 
gager (C.  civ.  2092,  2093,  1998). 

Le  second  obligé  personnel  est  le  propriétaire  (art.  216, 
C.  de  com.)  inscrit  à  l'acte  de  francisation,  qu'il  ait  ou  non 
concouru  à  l'engagement. 

Les  armateurs  et  les  propriétaires  sont  solidaires,  parce 
qu'ils  forment,  poilr  l'exploitation  du  navire,  une  société 
commerciale,  et  que  leur  obligation  est  intellectuellement 
indivisible,  comme  le  navire  et  son  expédition. 

Lem'  responsabilité  s'étend  à  toutes  les  dettes  légalement 
contractées  pour  le  compte  du  navire,  et,  de  plus,  à  la  répa- 
ration des  faits  délictueux  du  capitaine  et  de  l'équipage,  s'ils 
ont  été  commis  dans  l'exercice  des  fonctions  dont  ils  sont 
chargés. 

Mais  armateurs  et  propriétaires  peuvent  se  libérer,  enverô 
l'équipage  comme  envers  tous  les  créanciers  du  bâtiment, 
par  l'abandon  ou  le  rapport  du  navire  et  du  fret  (art.  216, 
C.  de  com.),  si  le  capitaine  seul,  et  de  sa  propre  autorité,  a 
contracté  l'obligation,  si  eux-mêmes  n'y  ont  ni  concouru  ni 
adhéré  même  implicitement,  et  si,  enfin,  le  contrat  n'a  pas 
été  passé  au  lieu  de  leur  demeure,  où  leur  adhésion  est  tou- 
jours considérée  comme  acquise.  Naturellement,  l'abandon 
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ne  saurait  être  opposé  au  capitaine,  qui  est  engagé  par  Tar- 
mateur. 

Le  capitaine  lui-même  est  personnellement  respoiisable 
envers  l'équipage,  s'il  s'est  obligé  personnellement.  Il  Test 
toujours,  et  ses  commettants  avec  lui,  en  ce  qui  concerne  la 
gestion  des  successions  et  la  conservation  des  droits  d'inva- 
lides et  des  épaves  trouvées  en  mer. 

Choses  garantes  des  droits  de  l'équipage.  —  Les  droits 
réels  de  l'équipage  sont  au  nombre  de  trois  : 

1*  Privilège  sur  le  navire.  —  Les  gages  sont,  en  effet,  des 
frais  faits  pour  la  conservation  de  la  chose,  mais  ce  privilège 
ne  protège  que  le  dernier  voyage,  ce  qui  doit  s'entendre  de 
toute  la  durée  du  dernier  engagement  constaté  par  le  der- 
nier rôle  ;  il  peut  être  invoqué  même  pour  les  engagés  à  la 
part,  parce  que  leur  part  est  toujours  une  rémunération  des 
soins  de  conservation  du  navire  ;  il  s'éteint  par  la  mise  en 
mer  du  navire  pour  un  nouveau  voyage  ; 

2*  Droit  de  suite  sur  le  navire  passé  en  d'autres  mains,  à 
moins  que  la  vente  n'en  ait  été  faite  conformément  aux  ar- 
ticles 197  et  suivants  du  Code  de  commerce,  ou  que  le  na- 
vire n'ait  accompli,  au  nom  de  l'acheteur  inscrit  à  l'acte  de 
francisation,  un  voyage  en  mer  dans  les  termes  de  l'ar- 
ticle 194  du  même  Code  ;  ce  droit  de  suite  peut,  d'ailleurs, 
être  invoqué  par  tous  les  créanciers  des  propriétaires  ; 

3**  Privilège  sur  le  fret,  sur  le  prix  de  location,  sur  les  pro- 
duits de  pêche,  ou,  en  général,  sur  tous  les  fruits  civils  du 
navire,  l'équipage  en  étant  l'auteur  ou  le  co-auteur,  de  quel- 
que manière  qu'il  soit  engagé.  Il  a  été  décidé  que  le  fi*et  ne 
donne  plus  prise  au  privilège,  s'il  ne  se  trouve  plus  dans 
l'actif  du  débiteur  failli  à  l'état  de  créance  distincte;  si,  faute 
de  diligence,  l'équipage  ou  le  commissaire  a  laissé  le  débi- 
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teur  rencaisser  et  le  confondre  dans  la  masse  de  ses  de* 
ni ers. 

Par  conséquent,  toutes  les  fois  que  la  solvabilité  de  l'ar- 
mateur inspire  des  doutes  et  que  le  navire  ne  paraît  pas  un 
gage  suffisant,  il  convient  que  l'équipage  ou  le  commissaire 
s'oppose  au  paiement  du  fret,  et  fasse  toutes  démarches  utiles 
pour  ne  pas  laisser  échapper  ce  gage,  en  arrêtant,  au  besoin, 
les  mai*chandises  qui  en  sont  débitrices  et  sur  lesquelles  on 
a  privilège  pendant  quinzaine  aprèg  la  délivrance  (art.  306, 
307,308,  C.  de  corn.). 

Si,  d'après  la  convention,  le  transport  avait  été  gratuit, 
les  marchandises  ne  devraient  pas  moins  un  fret  dans  la  li- 
mite de  la  créance  de  l'équipage.  L'armateur  peut  bien,  en 
effet,  louer  son  navire  pour  rien,  mais  il  n'a  pas  le  droit  de 
disposer  de  la  môme  manière  des  salaires  de  l'équipage  et 
des  sûretés  que  la  loi  garantit  à  leur  rémunération.  Pour  l'é- 
quipage, toutes  les  fois  qu'il  y  a  marchandise  transportée,  il 
y  a  fret,  et  lorsque  l'armateur  n'a  pas  reçu  ou  a  abandonné 
ce  fret,  c'est  le  chargeur  qui  le  doit  personnellement,  et  la 
marchandise,  réellement,  durant  quinzaine,  si  elle  n'a  passé 
en  mains  tierces. 

Mais  remarquons  que  le  privilège  ou  l'action  sur  le  fret  ne 
peut  pas  péricliter  quand  l'armateur  est  solvable  ;  car  alors, 
qu'il  Tait  ou  non  encaissé,  il  en  répond  et  doit  le  rapporter. 
Il  n'en  est  pas  de  même  pour  le  navire,  bien  non  fongible,  qui 
ne  périt  pas  seulement  pour  son  maître,  mais  aussi  pour  les 
actions  réelles  dont  il  est  grevé. 

Liquidation  des  salaires.  —  La  liquidation  des  salaires, 
c'est-à-dire  la  constatation  de  ce  qui  est  dû  à  ce  titre,  se  fait 
légalement  par  le  commissaire  de  l'inscription  maritime,  au 
terme  de  l'armement  administratif,  c'est-à-dire  lorsque  le 
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voyage  de  long  cours  s'est  terminé  par  le  retour  du  navire 
dans  un  port  de  France  ou  dans  un  port  étranger  d'Europe. 

Les  marins  ont,  comme  tous  les  citoyens,  le  droit  de  régler 
leurs  comptes  avec  leurs  débiteurs  comme  ils  l'entendent  ; 
cependant  ce  règlement  doit  se  faire  en  présence  du  commis-^ 
saire,  qui  y  intervient,  au  besoin,  comme  conciliateur,  et, 
dans  tous  les  cas,  comme  tiers  intéressé,  constatant  les  droits 
de  la  caisse  des  invalides,  qu'un  arrangement  frauduleux  ne 
doit  pas  pouvoir  frustrer. 

La  liquidation  établie  par  le  commissaire  est  la  seule  cons- 
tatation de  droit  valable  à  l'appui  :  soit  d'une  action  judiciaire^ 
soit  d'une  demande  de  privilège  sur  le  navire  ou  le  fret.  Ce- 
pendant, cette  constatation  ne  paraît  valoir  d'une  manière 
absolue  que  contre  les  tiers,  car  s'il  s'élève  entre  l'équipage 
et  l'annateur  des  contestations,  sur  le  chiffre  des  créances,  ce 
sont  les  tribunaux  qui  sont  compétents  pour  en  connaître,  et 
l'administration  ne  peut  même  pas,  dans  ce  cas,  repousser  les 
oppositions  signifiées  par  l'armateur  sur  les  sommes  déjà  dé* 
posées  à  la  caisse  des  gens  de  mer. 

La  liquidation  dont  il  s'agit  s'appelle  le  rôle  de  désarme* 
ment  ;  elle  est  décomptée  nominativement,  et  se  résume  par 
les  chiflres  totaux  de  ce  qui  doit  être  versé  aux  caisses  des 
invalides  et  des  gens  de  mer  :  1°  pour  prestation  d'invalides 
et  demi-solde  des  déserteurs  ;  2**  pour  retenues  disciplinaires  ; 
3**  pour  dépôts  de  salaires  d'absents  et  produits  de  succession» 
Ce  même  rôle  de  désarmement  est  le  titre  d'après  lequel  on 
établira  plus  tard  les  droits  des  marins  contre  la  caisse  des 
invalides,  au  point  de  vue  de  la  pension. 

Contestations  et  actions  relatives  a  l'exécution  du 
CONTRAT.  —  Les  contestalimis,  difficultés  et  actions  relatives  au 
contrat  peuvent  être  de  trois  espèces.  Elles  peuvent  se  rap* 
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porter  :  à  V obligation  de  faire,  de  fournir  des  services,  contractée 
par  Téquipage  ;  à  la  résiliation  de  rengagement  ;  à  Vobligation 
de  payer  y  souscrite  par  l'intérêt  armateur. 

Si  elles  se  rapportent  au  premier  objet  [exécution  matérielle  du 
service  de  Véquipage)^  elles  sont  de  la  compétence  du  commis- 
saire de  Tinscription  maritime,  à  qui  est  conûée  la  garde  des 
clauses  de  celte  nature,  et  qui  est  armé  des  moyens  de  coac- 
tion  nécessaires  pour  en  assurer  Texécution. 
.  S'U  s'agit  d'une  résiliation  de  contrat,  la  difficulté  peut  pro- 
venir de  ce  que  le  capitaine  repousse  une  demande  de  débar- 
quement des  matelots,  ou  de  ce  que  ceux-ci  résistent  à  un 
congédiement  signifié  par  le  capitaine. 

Dans  le  premier  cas,  demande  d'un  matelot,  il  faut  se  rappeler 
que  Téquipage  inscrit  au  rôle  est  tenu  envers  l'armement  de 
deux  manières  :  1**  par  un  lien  de  droit  civil  qui  relève  dea 
tribunaux  gardiens  de  ce  droit,  c'est-à-dire,  dans  Tespèce,  des 
tribunaux  de  commerce  ;  2**  par  un  lien  spécial  superposé  au 
premier,  lien  emportant  obligation  absolue  d'exécution,  que 
l'autorité  maritime  a  seule  créé,  par  l'embarquement  inscrit 
au  rôle,  et  qu'elle  seule  peut  dénouer  par  le  débarquement. 
Du  moment  où  le  premier  lien  cesse  d'être,  par  la  volonté 
commune  des  parties,  ou  par  un  jugement  qui  le  déclare 
rompu,  l'administration,  dans  les  ports  de  France,  doit  rom- 
pre également  le  lien  superposé,  lequel  ne  peut  exister  qu'au- 
tant que  l'obligation  civile  existe  elle-même.  Mais  celle-ci 
subsistant,  même  avec  la  confirmation  d'une  décision  judi- 
ciaire, l'autorité  maritime  n'aurait  pas  moins  le  droit  de  rom- 
pre le  second  lien,  c'est-à-dire  de  procéder  au  débarquement, 
si  un  intérêt  d'ordre  public  lui  paraissait  rendre  cette  mesure 
nécessaire.  Étant,  en  effet,  responsable  de  l'ordre  et  de  la 
paix  publique  en'mer,  et  n'ayant  que  pour  ce  motif  le  droit 
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de  faire  exécuter  les  engagements  par  la  force,  elle  ne  doit 
relever  que  d'elle-même  pour  juger  si  les  conditions  de  ce 
lien  exceptionnel  existent. 

Cela  posé,  la  demande  de  ^débarquement  contestée  peut 
avoir  deux  motifs  : 

Elle  peut  être  hasée  sur  le  texte  du  contrat.  Si  ce  texte  est 
clair,  le  commissaire  donnera  satisfaction  à  la  demande,  et 
déliera  le  réclamant,  qui  ne  peut  être  maintenu  dans  son  état 
de  dépendance  étroit  au  delà  du  terme  fixé  par  rengagement. 
Si  le  texte  prête  au  doute,  Tadministrateur,  après  avoir  épuisé 
les  tentatives  de  conciliation,  pourra  peut-être,  s'il  croit  que 
le  droit  est  du  côté  du  matelot,  interpréter  la  clause  obscure 
et  débarquer  l'homme,  laissant  le  capitaine  libre  de  pom'sui- 
vre  celui-ci  en  dommages-intérêts  ;  mais  il  agira  beaucoup 
plus  sagement  en  abandonnant,  dès  Torigine,  le  soin  de  l'in- 
terprétation au  tribunal  de  commerce,  et  en  ne  procédant  au 
débarquement  que  si  ce  juge  de  droit  commun  se  prononce 
dans  le  sens  de  la  résiliation. 

La  demande  peut  être  aussi  motivée  sur  une  prétendue  im- 
possibilité d'exécution  du  contrat,  sur  l'innavigabilité  du 
navire,  sur  l'insuffisance  de  l'équipage,  etc.  Bien  que,  dans 
une  espèce  de  ce  genre,  l'ordre  public  ne  semble  pas  désinté- 
ressé, il  convient  encore,  après  essai  de  solution  amiable,  de 
renvoyer  les  parties  devant  le  tribunal,  qui  fera  procéder  aux 
expertises  utiles.  S'il  prononce  la  résiliation,  la  question  sera 
tranchée  pour  tout  le  monde.  S'il  maintient  le  contrat,  ce  sera 
vraisemblablement  par  des  motifs  qui  donneront  apaisement 
à  l'autorité  maritime. 

Si  c'est  le  capitaine  ou  l'armateur  qui  requiert  le  débarquement, 
il  nous  semble  que  dans  les  ports  de  France,  l'autorité  maiû* 
time  ne  peut  pas  le  refuser,  attendu  que  l'ordre  public  n'est 
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jamais  intéressé  à  ce  qu'un  homme  soit  maintenu  à  bord.  Mais 
le  matelot  débarqué  conserve  la  faculté  d'actionner  Tanne- 
ment  en  dommages-intérêts. 

Voilà  le  droit.  En  fait,  les  choses  se  passent  presque 
toujours  autrement.  Le  commissaire,  lorsqu'il  trouve  le  con- 
gédiement injuste,  résolu  sous  Tempire  d'un  sentiment  pas- 
sionné, contraire  aux  intérêts  des  parties,  ne  procède  pas  au 
débarquement  sans  résistance.  Il  a,  dans  la  société  du  bord, 
un  rôle  de  conciliateur,  de  paciflcatem*,  de  défenseur  des  droits 
de  chacun  et  des  intérêts  de  tous.  La  loi  qui  l'a  constitué  jus- 
ticier de  l'ordre  à  bord,  et  qui  a  mis  entre  ses  mains  les  clefs 
du  lien  qui  attache  les  hommes  au  bâtiment,  a  fait  de  lui,  par 
contre-coup,  le  juge  de  paix  des  querelles  civiles  entre  le  ca- 
pitaine et  les  matelots.  Résultat  éminemment  heureux,  car 
la  procédure  des  tribunaux  de  commerce,  bien  que  sommaire 
et  affranchie  du  ministère  d'avoué,  est  encore  trop  longue  et 
trop  coûteuse  pour  être  véritablement  pratique  dans  une  ma- 
tière où  il  convient  que  les  solutions  soient  immédiates,  et 
les  jugements  gratuits. 

Les  actions  relatives  aux  salaires  sont  portées  devant  le  tri- 
bunal de  commerce. 

L'équipage  peut,  indifféremment,  exercer  d'abord  son  ac- 
tion personnelle,  ou  son  action. privilégiée  sur  le  navire  ou 
sur  le  fret. 

Il  assigne  valablement  contre  tous  les  intéressés  à  l'arme- 
ment :  soit  le  capitaine,,  qui  a  toujom's  mandat  pour  répondre  \ 
soit  l'armateur  -,  soit  l'un  quelconque  des  copropriétaires  so- 
lidaires. 

.  Le  commissaire  de  l'inscription  maritime  actionne  valable- 
ment pom*  les  marins  absents  ou  décédés,  tant  en  qualité  de 
protecteur  légal  que  comme  représentant  de  la  caisse  dx)ma- 
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niale  à  laquelle  appartiendraient  les  salaires,  s'ils  n'étaient 
pas  réclamés  par  les  ayants  droit. 

Il  convient  donc  qu'en  cas  d'absence  des  intéressés  directs, 
le  commissaire  fasse  toutes  les  diligences,  et  prenne  toutes 
les  mesures  utiles  pour  la  conservation  de  leurs  droits  et  pri- 
vilèges. 

Prescription.  —  La  prescription  en  matière  de  salaires  est 
acquise  un  an  après  le  voyage  fini,  à  moins  qu'il  n'y  ait  eu  cé- 
dule,  ohligation,  arrêté  de  compte  ou  interpellation  judi- 
ciaire. 

Il  a  été  décidé  que  cette  prescription  d'un  an  éteint  défini- 
tivement la  dette,  comme  la  prescription  trentenaire.  Mais 
des  tribunaux  ont  admis  : 

Que,  contre  Thomme  débarqué  en  cours  de  voyage,  le  délai 
d'un  an  ne  court  que  de  la  date  du  désarmement  administra- 
tif ;  qu'il  est  d'ailleurs  interrompu  par  toute  demande  de 
délais  de  l'armateur  ;  qu'en  cas  de  naufrage  ou  d'arrêt  du 
navire  à  l'étranger,  il  ne  commence  que  du  jour  où  l'autorité 
maritime  de  France  a  été  mise  en  mesure  de  dresser  le  rôle 
de  désarmement,  le  créancier  ne  pouvant  valablement  agir 
que  de  ce  jour-là,  puisque  sa  demande  doit  reposer  sur  la 
liquidation  légale  établie  par  le  commissaire  ;  ou  enfin  de  la 
date  du  rôle  de  désarmement. 

62.  Rapatriement.  —  Une  des  conséquences  éventuelles 
de  l'exécution  du  contrat  d'engagement,  c'est  le  délaissement 
des  gens  de  mer  à  l'étranger  et  le  rapatriement  qui  en  est  la 
suite.  Quand  ce  rapatriement  peut  se  faire  sans  frais,  il  n'en 
résulte  aucune  obligation  nouvelle;  mais  s'il  est  onéreux, 
la  question  se  pose  de  savoir]  qui  doit  en  supporter  le  far- 
deau. 
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Le  rapatriement,  c'est  le  transport  d'un  citoyen  français 
d'un  pays  étranger  sur  un  point  de  la  métropole  française. 

A  regard  du  marin,  on  appelle  conduite  le  transport  d'un 
point  quelconque  de  France  au  lieu  du  domicile  dans  le  quartier 
d'inscription. 

Le  rapatriement  est  d'ordre  public  international,  parce  que, 
d'une  part,  chaque  nation  peut  repousser  les  étrangers  de  son 
territoire  ;  et  que,  d'autre  part,  tout  gouvernement  doit  à  ses 
sujets  expatriés  l'assistance  pour  le  retour,  en  môme  temps 
qu'à  un  autre  point  de  vue,  il  peut  avoir  l'obligation,  et  c'est 
le  cas  pour  la  France,  de  ne  laisser  perdre  au  dehors  aucun 
élément  des  forces  militaires  de  la  nation. 

La  conduite  est  d'un  intérêt  moins  absolu. 

Le  rapatriement  des  délaissés  français  constitue  l'un  des 
soins  obligatoires  des  autorités  coloniales  et  consulaires.  Il 
est  réglementé,  surtout  en  ce  qui  concerne  le  personnel  et  les 
moyens  d'exécution  maritimes,  par  le  décret  du  22  septem» 
bre  1891. 

Exécution  du  rapatriement.  —  L'autorité  maritime,  co* 
loniale  ou  consulaire,  a  le  droit  de  requérir  les  capitaines  des 
navires  du  commerce,  de  recevoir  à  leur  bord  des  hommes 
délaissés  ou  débarqués  d'un  bâtiment  de  l'État  ou  d'un  navire 
du  commerce,  à  raison  d'un  homme  par  cinquante  tonneaux 
de  la  jauge  officielle  du  navire. 

Elle  a  également  le  droit,  mais  seulement  dans  la  limite 
d'un  homme  par  cent  tonneaux,  d'imposer  aux  capitaines  des 
navires  de  commerce  l'obligation  de  recevoir  à  leur  bord, 
pour  les  rapatrier,  des  passagers  de  l'ordre  civil,  pourvu  ton* 
tefois  qu'il  n'ait  pas  encore  été  usé,  à  l'égard  de  ces  capitaines, 
de  la  faculté  ouverte  par  le  paragraphe  précédent  (art.  6, 
D.  du  22  septembre  1891). 
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Les  hommes  à  rapatrier  doivent  être  renvoyés  en  France 
Xjar  la  voie  la  plus  prompte  et  la  plus  économique,  à  savoir, 
sauf  exceptions  résultant  de  circonstances  spéciales  : 

Par  la  voie  de  mer,  de  préférence  à  la  voie  de  terre  ; 

Par  les  bâtiments  de  l'État,  de  préférence  aux  navires  du 
-commerce  ; 

Par  les  navires  du  commerce  français,  de  préférence  aux 
navires  du  commerce  étrangers. 

Ils  sont  embarqués  à  titre  de  remplaçants,  de  passagers 
gagnant  leur  passage,  ou  de  simples  passagers. 

Le  premier  mode  doit  être  préféré  au  second  et  le  second 
au  troisième. 

Le  capitaine  ne  peut  être  obligé  de  recevoir  à  son  bord  des 
inscrits,  à  titre  de  remplaçants,  qu'autant  que  son  équipage 
est  réduit  aux  deux  tiers  de  l'effectif  qu'il  comptait  au  départ, 
non  compris  le  capitaine  lui-même  et  les  officiers.  Dans  ce 
<5as  même,  il  n'est  tenu  de  recevoir  des  remplaçants  que  dans 
la  proportion  d'un  homme  sur  deux  manquants.  Les  autres 
vacances  existant  dans  l'équipage  sont  remplies,  s'il  y  a  lieu, 
par  des  inscrits  à  rapatrier,  qui  gagnent  leur  passage. 

Les  inscrits  embarqués  comme  remplaçants  ou  comme  pas- 
sagers gagnant  leur  passage  ne  comptent  pas  dans  l'établisse- 
ment de  la  proportion  d'un  homme  par  cinquante  tonneaux, 
fixée  ci-dessus. 

Il  est  fait  mention,  sur  les  rôles  d'équipage  des  navires  du 
commerce,  des  noms,  prénoms,  qualités  et  fonctions  des 
hommes  y  embarqués  pour  être  rapatriés,  ainsi  que  des  con- 
ditions de  leur  rapatriement. 

A  bord  des  bâtiments  de  l'État,  le  passage  donne  lieu  au 
remboursement  du  prix  de  la  nourriture,  suivant  la  table  à 
laquelle  les  rapatriés  ont  été  admis, et  d'après  les  tarifs  arrêtés 


Digitized  by  VjOOQ IC 


ENGAGEMENT    ET    SALAIRES.  221 

par  le  ministre  de  la  marine.  Le  ministre  peut  accorder  des 
dispenses  de  remboursement  aux  hommes  rapatriés  à  leurs 
propres  frais. 

A  bord  des'  navires  du  commerce  français,  le  prix  du  pas- 
sage est  fixé  conformément  au  tarif  ci-après,  mais  seulement 
dans  la  proportion,  ci-dessus  déterminée,  d'un  rapatrié  par 
50  ou  100  tonneaux.  Cette  proportion  dépassée,  et  elle  ne 
doit  rêtre  qu'en  cas  d'urgence,  le  prix  du  passage  est  débattu 
de  gré  à  gré  avant  rembarquement  pour  les  hommes  embar- 
qués en  excédent.  Ce  dernier  prix  est  inscrit  au  rôle  d'équi- 
page. 

A  bord  des  navires  du  commerce  étrangers,  le  prix  du  pas- 
sage est  réglé  de  gré  à  gré  avec  le  capitaine  du  navire  par 
l'autorité  maritime,  coloniale  ou  consulaire.  Ce  prix  doit  être 
l'objet  d'un  contrat  fait  en  double,  dont  chacune  des  parties 
contractantes  garde  une  expédition. 

Les  capitaines  des  navires  du  commerce  français  qui  effec- 
tuent des  rapatriements  par  réquisition  reçoivent,  à  leur 
arrivée  à  destination,  les  indemnités  suivantes,  nourriture 
comprise  : 

Par  homme  et  par  jour  : 


Tableau. 
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GRADES  OU  FONCTrOirS  DBfl  FAS8AOBB8. 


/re  catégorie.  —  Pour  les  capitaines  au  long  cours  embar- 
qués comme  capitaines  ou  officiers,  pour  les  mécaniciens 
chefs  d'une  machine  au-dessus  de  trois  cents  cheyauz 
nominaux,  pour  les  médecins  docteurs,  pour  les  commis- 
saires   

2-  catégorie.  —  Pour  les  maîtres  au  cabotage  embarqués 
eomme  capitaines  ou  ofliciers,  pour  les  mécaniciens 
chefs  d'une  machine  de  cent  à  trois  cents  cheyaux  nomi- 
naux, pour  les  médecins  non  docteurs  et  pour  les  subré- 
cargues 

8^  catégorie.  —  Pour  les  capitaines  au  long  cours  embar- 
qués comme  matelots,  pour  les  officiers  sans  brevet,  pour 
les  mécaniciens  chefs  d'une  machine  au-dessous  de  cent 
chevaux  nominaux,  pour  les  mécaniciens  en  sous-ordre 
et  pour  les  patrons  brevetés  commandant  A  la  pêche  de 
la  baleine  ou  de  la  morue 

4-^  catégorie.  —  Pour  les  maîtres  au  cabotage  embarqués 
comme  matelots,  pour  les  maîtres  d'équipage,  matelots, 
novices,  mousses,  ouvriers  mécaniciens  et  chauffeurs  et 
tous  autres  individus  provenant  de  l'équipage  d'un  na- 
vire du  commerce 

5«  eatégorie.  —  Passagers  de  l'ordre  civil  recevant  la  ra- 
tion de  l'équipage 


HA.VIBB8 

A  voiles. 


fr.  c. 
4,00 
3,00 

2,50 

1,25 
2,00 


HAYIHXS 

A  yapeof . 


fr.  0. 
7,00 
5,00 

4,00 

2,50 
4,00 


Le  prix  du  passage  est  réglé  de  gré  à  gré  pour  les  passagers 
de  Tordre  civil  qui  ne  sont  pas  nourris  avec  l'équipage. 

Le  ministre  de  la  marine  règle,  d'après  les  catégories  éta- 
blies par  le  tableau  ci- dessus,  le  classement  des  passagers 
rapatriés  à  bord  des  bâtiments  de  TÉtat  ou  des  navires  affrétés 
par  rÉtat. 

Sur  les  navires  du  commerce,  les  passagers  rapatriés  ne 
gagnant  pas  leur  passage  ont  droit  au  logement  et  à  la  nour- 
riture, autant  que  les  circonstances  et  les  installations  du 
bord  le  permettent,  conformément  aux  indications  données 
par  le  tableau  suivant  : 
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▲      BORD 

1 

des  paquebota 
subventionnés. 

des  vapeurs  aifeotés 

A  un 

service  régulier. 

des 
vapeurs  ordinaires. 

t 
des  voiliers. 

Poêsager.a  de  la  première  catégorie. 

i 

Table  :  «•  classe. 

liOgement 
correspondant. 

Table  :  i»  classe. 

Logement 
correspondant. 

Table  du  capitaine. 

Logement 

correspondant. 

Table  du  capitaine; 
Logement          | 
correspondant. 

Paaêagerê  de  la  deuxième  catégorie. 

Table  des  officiers. 

Table  des  officiers. 

Table  d38  officiers, 

Table  des  officiers,  , 

liOgement 

Logement 

ou,  à  défant,  du 

maître  d'équipage. 

Logement 

correspondant. 

ou,  à  défaut,  du 

maître  dé inipage.  | 

Logement 

correspondant. 

Passagers  de  la  troisième  catégorie. 

Table  des  maîtres. 

Table  des  maîtres. 

Table  du  maître 

Table  du  maître    , 

Logement 
correspondant. 

Logement 
correspondant. 

d'équipage. 

Logement 

correspondant. 

d'équipage. 

Logement 

correspondant. 

Poiêi 

tgers  de  la  qvuitrième  et  de  la  cinquième  eatét 

jorie.                             ; 

Ration. 

Ration.                          Ration. 

Ration. 

Responsabilité  du  rapatriement.  —  Sauf  les  cas  prévus 
ci-après,  les  frais  de  rapatriement  des  individus  provenant  de 
l'équipage  d'un  navire  du  commerce  sont  à  la  charge  de 
l'armement. 

Dans  les  armements  à  la  part  ou  au  fret,  les  parts  de  l'équi- 
page, considérées  comme  salaires,  sont  indemnes  desdits 
frais. 

En  cas  de  prise,  de  naufrage  ou  de  déclaration  d'innaviga- 
bilité,  les  frais  de  rapatriement  ne  sont  dus  par  l'ai'mement 
que  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  du  navire  ou  de  ses 
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débris  et  du  montant  du  fret  des  marchandises  sauvées  du 
naufrage,  lea  loyers  de  Téquipage  pour  la  dernière  traveraôe 
ayant  été  d'abord  prélevés  sur  ces  produits.  La  partie  des  frais 
non  couverte  par  lesdits  produits  reste  à  la  charge  de  l'État. 

Les  frais  de  rapatriement  des  hommes  [débarqués  de  gré  à 
gré,  en  cours  de  voyage,  sont  à  la  charge  delà  partie  désignée 
dans  la  convention  amiable  inteiTenue. 

Si  le  débarquement  résulte  de  motifs  d'ordre  public  ou  de 
discipline,  les  autorités  maritimes  ou  consulaires  en  consta- 
tent les  causes  par  procès-verbal,  en  vue  de  lixerla  responsa- 
bilité de  la  partie  qui  doit  supporter  les  frais  du  rapatriement. 
Ce  procès-verbal  est  établi  en  deux  expéditions,  dont  Tune 
reste  entre  les  mains  de  l'autorité  qui  a  verbalisé  et  l'autre 
est  adressée  au  ministre  de  la  marine. 

Si  les  frais  du  rapatriement  leur  paraissent  devoir  être  mis 
à  la  charge  de  l'homme  débarqué,  ils  sont  prélevés  sur  les 
salaires  de  celui-ci. 

Dans  le  cas  contraire  et  si  le  capitaine  ne  consent  pas  à 
pourvoir  aux  frais  dû  rapatriement,  lesdits  frais  sont  avancés 
par  le  Trésor  public,  sauf  poursuite  ultérieure  contre  le  pro- 
priétaire du  navire. 

Les  mêmes  frais  sont  à  la  charge  de  l'État  quand  ils  sont 
occasionnés  par  les  individus  provenant  de  l'équipage  d'un 
bâtiment  de  l'État,  par  les  déserteurs  des  navires  du  commerce, 
ou  par  les  hommes  débarqués  en  cours  de  voyage  pour  passer 
en  jugement  ou  pour  subir  une  peine. 

Conduite.  —  Le  droit  du  matelot  à  la  conduite  pour  se  rendre 
dans  son  quartier  était  autrefois  considéré  comme  d'ordre  pu- 
blic aussi  bien  que  le  droit  au  rapatriement,  et  l'homme  ne 
pouvait  pas,  par  avance,  y  renoncer.  A  partir  de  1862,  la  con- 
duite fut  replacée  dans  le  droit  commun  de  toutes  les  obliga- 
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tioiis  civiles,  et  les  dispositions  qui  la  règlent  n'eurent  plus 
d'effet  que  comme  convention  légale,  valable  jusqu'à  conven- 
tion particulière  contraire.  Il  fut  même  décidé  que  la  con- 
duite ne  serait  pas  d'ordre  public,  lorsqu'elle  ferait  suite  à 
\m  rapatriement  de  l'étranger,  dont  il  semblerait  cependant 
qu'elle  dût  fonner  le  complément  nécessaire. 

La  conduite,  lorsqu'elle  est  due,  est  payée  d'avance  et  cal- 
culée d'après  les  tarifs  de  chemin  de  fer  et  de  voiture,  avec 
addition  de  la  somme  nécessaire  pour  vivre  en  route.  Cette 
somme  est  fixée  à  7  fr.  par  vingt-quatre  heures  pour  les  per- 
sonnes classées  dans  la  première  catégorie  de  passagers,  à 
5  fr.  pour  les  personnes  classées  dans  la  deuxième  catégorie, 
et  à  3  fr.  pour  les  personnes  classées  dans  les  trois  dernières 
catégories. 

63.  Nourriture  des  équipages.  —  L'armateur,  étant  tenu 
de  pourvoir  son  bâtiment  de  tout  ce  que  l'expérience  a  fait 
juger  nécessaire  aux  voyages  de  mer,  doit  assurer  la  subsis- 
tance des  hommes  qui  le  montent. 

L'article  225  du  Code  de  commerce  oblige  le  capitaine  à 
faire  visiter  son  navire  avant  de  prendre  charge,  et  cette  vi- 
site a  pour  but  de  faire  constater  qu'il  est  muni  de  tous  les 
objets  nécessaires  pour  le  voyage.  On  s'est  demandé,  à  ce 
propos,  quelle  devait  être  l'action  des  officiers  visiteurs  en  ce 
qui  touche  l'obligation  imposée  à  l'armateur  d'assurer  la 
subsistance  de  l'équipage. 

Il  semble,  a  priori^  qu'ils  devraient  exiger  l'embarquement 
des  vivres  nécessaires  jusqu'à  l'époque  où  le  navire  serait 
visité  de  nouveau.  Toutefois,  en  considérant  : 

Que  pour  un  long  voyage,  les  vivres  flairaient  par  se  dé- 
tériorer au  détriment  de  l'équipage  ; 
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Qu'en  ce  qui  touche  au  cabotage,  il  serait  d'autant  moins 
rationnel  d'obliger  Tarmateur  à  embarquer  des  vivres  pour 
une  année  entière,  que  la  durée  moins  longue  de  ces  sortes 
de  voyages  et  la  facilité  des  relâches  ne  permettent  pas 
de  craindre  que  les  équipages  puissent  manquer  de  nour- 
riture ; 

Qu'il  n'y  a  pas  de  base  d'appréciation  lorsque  le  voyage  est 
indéterminé  ; 

Que,  le  voyage  fût-il  bien  déterminé  à  l'avance,  l'armateur 
a  toujours  le  droit  de  le  prolonger  ; 

Que  le  chiffre  de  l'équipage  peut  être  accru  après  l'expé- 
dition ; 

Qu'il  ne  serait  pas  juste  d'obliger  l'armateur  à  prendre  en 
vivres,  qu'il  peut  toujours  se  procurer  en  cours  de  voyage, 
quelquefois  à  des  prix  moins  élevés  que  dans  le  port  d'expé- 
dition, ce  que  son  navire  serait  en  état  de  recevoir  de  mar- 
chandises à  fret. 

En  entrant  dans  toutes  ces  considérations,  on  est  conduit 
à  reconnaître  que  les  visites  auxquelles  sont  assujettis  les 
navires  du  commerce  ne  peuvent  porter,  en  ce  qui  touche 
l'approvisionnement  des  vivres,  que  sur  celui  qui  est  néces- 
saire pour  se  rendre  au  premier  port  où  doit  aborder  le  bâti- 
ment, et  il  est  évident,  dès  lors,  que  ces  visites  ne  permettent 
qu'incomplètement  de  veiller  à  ce  que  l'armateur  ou  le  capi- 
taine, son  délégué,  s'acquitte  convenablement  de  cette  partie 
de  ses  obligations. 

L'article  76  du  décret -loi  du  24  mars  1852  a  eu  pour  objet 
de  remplir  cette  lacune  ;  il  porte  : 

«  Tout  capitaine,  maître  ou  patron  qui,  hors  le  cas  de  force 
majeure,  prive  l'équipage  de  l'intégrité  de  la  ration  stipulée 
avant  le  départ,  ou,  à  défaut  de  convention,  de  la  ration  équi- 
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valente  à  celle  que  reçoivent  les  marins  de  la  flotte,  est  tenu 
de  payer,  à  titre  de  dommages-intérêts,  50  centimes  par  jour, 
pendant  la  durée  du  retranchement,  à  chaque  personne  com- 
posant Téquipage,  et  peut,  en  outre,  être  puni  de  50  fr.  à 
500  fr,  d'amende. 

«  Les  cas  de  force  majeure  sont  constatés  par  procès-ver- 
baux signés  du  capitaine,  maître  ou  patron,  et  des  principaux 
de  l'équipage  ;  et  alors  même,  il  est  dû  à  chaque  homme 
une  indemnité  représentative  du  retranchement  auquel  il  a 
été  soumis.  » 

On  n'a  pas  cru  devoir  pousser  plus  loin  la  réglementation 
de  la  question  des  vivres,  car  les  habitants  des  côtes  de  la 
Méditerranée  ne  se  nourrissant  pas  comme  ceux  des  côtes  de 
rOcéan,  les  Bretons  comme  les  Basques,  etc.,  il  n'était  pas 
possible  de  déterminer  par  un  règlement  la  nature  des  subsis- 
tances à  embarquer  sur  les  bâtiments  du  commerce,  et  c'est 
avec  raison  que  le  décret-loi  du  24  mars  1852  reconnaît  aux 
parties  le  droit  de  stipuler  entre  elles  à  cet  égard,  ainsi  que 
cela  se  pratique  d'ailleurs  en  Angleterre.  Mais  comme,  à  dé- 
faut de  convention,  il  fallait  une  base  certaine  d'appréciation, 
c'est  dans  les  rations  que  reçoivent  les  marins  de  la  flotte  que 
le  législatem'  l'a  cherchée  ;  et,  sans  rien  changer  aux  usages 
locaux,  il  a  voulu  que,  dans  ce  cas,  la  composition  de  la  ra- 
tion fût  établie  de  manière  à  être  équivalente  à  celle  qui  est 
délivrée  à  bord  des  bâtiments  de  l'État.  Toute  autre  régle- 
mentation eût  contrarié,  sans  nécessité,  les  habitudes  des 
marins. 

Dans  la  pratique^  en  effet,  l'ordinaire  des  équipages  est 
réglé  en  tenant  compte  des  habitudes  locales  ;  le  règlement 
n'est  qu'un  cadre  auquel  on  recourt  en  cas  de  contestation,  et 
il  y  a  tOQJoura  avantage  à  nourrir  l'équipage  convenablement, 
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à  lui  laisser  même  presque  à  discrétion  certains  vivres  dont 
il  ne  consomme  que  la  quantité  nécessaire,  tandis  que  si  on 
fournissait  la  ration  réglementaire,  ce  qui,  une  fois  délivré, 
ne  serait  pas  consommé,  serait  infailliblement  jeté,  perdu  oti 
gâté. 

Sur  les  navires  à  vapeur,  la  nourriture  des  chauffeurs  est 
un  peu  différente  de  celle  des  matelots;  le  service  de  la 
chauffe,  même  dans  les  circonstances  ordinaires,  étant  beau- 
coup plus  destructif  de  la  santé  que  les  intempéries  auxquelles 
les  matelots  sont  exposés,  les  repas  doivent  être  plus  fréquents 
et  plus  copieux,  de  même  que  les  boissons. 

En  nous  reportant  au  temps  de  notre  jeunesse,  nous  trou- 
vons qu'un  immense  progrès  a  été  réalisé  dans  Tamélioration 
de  Talimentation  du  matelot.  Â  Tépoque  déjà  lointaine,  il  est 
vrai,  dont  nous  parlons,  les  équipages  des  navires  du  com- 
merce naviguant  au  long  cours  ne  consommaient  guère,  à  la 
mer,  que  du  bœuf  ou  du  porc  salé,  des  fayols  et  du  biscuit 
qui,  le  plus  souvent,  à  la  fin  de  la  campagne,  était  avarié, 
rempli  de  vers  et  d'insectes.  Aujourd'hui,  avec  la  navigation 
à  vapeur,  qui  tend  de  plus  en  plus  à  accaparer  tous  les  trans- 
ports sur  mer,  les  traversées  étant  moins  longues,  les  vivres 
frais,  même  à  la  mer,  sont  presque  devenus  le  régime  ordi- 
naire des  équipages^  et  les  salaisons,  l'exception. 

Voici,  comme  exemple,  ce  qui  est  pratiqué  sur  les  navires 
de  la  compagnie  des  Messageries  Maritimes  : 

Équipage  du  pont.  —  (3  repas.) 

Déjeuner,  —  Un  plat  d'œufs,  ou  de  pommes  de  terre  en  sa- 
lade, ou  de  haricots,  morue,  fromage,  anchois. 

Dîiier.  —  Une  soupe  aux  pâtes,  ou  au  riz,  ou  au  pain  ; 

250  grammes  de  viande  fraîche,  ou  deux  fois  par  semaine, 
200  grammes  de  bœuf  ou  de  porc  salé. 
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Souper.  —  250  grammes  de  viande  en  ragoût,  ou  un  rôti 
avec  salade,  ou  im  plat  de  poisson. 

Il  est  alloué,  par  homme  et  par  repas  :  250  grammes  de 
pain  frais  ou  200  grammes  de  biscuit  et  25  centilitres 
de  vin. 

Les  maîtres,  chefs  de  bordée  et  charpentiers,  ont  25  centi- 
litres de  vin  en  sus  de  la  ration  des  matelots,  soit  un  litre  par 
jour,  ainsi  qu'un  dessert  au  déjeuner  et  au  dîner. 

Équipage  de  la  machine.  —  (2  repas.) 

Déjewner.  —  Un  plat  de  viande  fraîche  ou  salée,  et  un  plat 
de  légumes,  ou  de  poisson,  ou  d'œufs. 

Dîner,  —  Soupe,  bouilli,  et  un  autre  plat. 

Il  est  alloué,  par  homme  et  par  repas  :  375  grammes  de 
pain  ou  300  grammes  de  biscuit,  et  375  millilitres  de  vin. 

Les  premiers  chauffeurs  reçoivent,  outre  la  ration,  un  des- 
sert au  déjeuner  et  au  dîner. 

En  cours  de  voyage  ainsi  que  dans  les  ports,  quand  les 
feux  sont  allumés,  les  chauffeure  reçoivent  une  double  ration 
de  pain  et  de  vin. 

Composition  des  rations  a  bord  des  bâtiments  de  l'État. 
—  La  composition  des  rations  à  bord  des  navires  de  l'É'tat  a 
été  réglementée  en  dernier  lieu  par  un  décret  en  date  du 
11  décembre  1893.  D'après  ce  décret,  il  y  a  lieu  de  distinguer 
la  ration  dite  de  journalier  y  que  Ton  délivre  dans  les  ports  et 
rades  de  France  et  d'Algérie,  et  la  ration  dite  de  campagne 
que  l'on  délivre  à  la  mer. 

Nous  donnons  à  la  fin  du  volume,  annexe  I^  les  tableaux 
indiquant  la  composition  de  ces  rations,  composition  qui  est 
la  même  pour  chaque  individu  embarqué,  quelle  que  soit  sa 
qualité  à  bord. 

Il  y  a,  en  outre,  des  délivrances  de  denrées  hors  rations  ; 
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nous  allons  les  faire  connaître  en  citant  les  articles  du  décret 
de  1893  qui  les  autorisent  : 

Aet.  5.  —  Le  personnel  en  instruction  des  bâtiments-écoles  (quar- 
tiers-maîtres et  matelots  instructeurs  compris)  reçoit  un  supplément 
de  75  grammes  de  pain  par  jour. 

Art.  6.  —  Les  apprentis  des  bâtiments-écoles  de  canonnage  et 
des  torpilles  et  leurs  instructeurs  reçoivent,  pendant  la  période  des 
exercices,  un  supplément  individuel  de  25  centilitres  de  vin  par 
jour. 

Les  seconds-maîtres  instructeurs  participent  à  cette  délivrance. 

Art.  7.  —  Lorsque  les  feux  sont  allumés  à  bord  des  bâtiments  à 
vapeur,  il  est  accordé  à  chaque  homme  du  personnel  de  la  machine 
en  service  soit  devant  les  feux,  soit  dans  la  machine,  soit  dans 
les  soutes,  sans  toutefois  dépasser  Teffectif  réglementaire  des  quarts  : 

1°  Par  quart  de  quatre  heures  (tout  quart  commencé  étant  réputé 
terminé)^  25  centilitres  de  vin  et  200  grammes  de  pain  ou,  à  défaut, 
145  grammes  de  biscuit  ; 

2®  Par  jour,  une  boisson  hygiénique  étendue  d'eau  et  pour  la  pré- 
paration de  laquelle  il  est  alloué  10  grammes  de  café,  10  grammes 
de  sucre  et  1  centilitre  de  spiritueux. 

Lorsque  le  roulement  des  quarts  conduit  à  couper  un  quart  en 
deux,  chaque  quart  n'a  droit  qu'à  la  moitié  de  la  ration  supplémen- 
taire, 

La  ration  supplémentaire  est  diminuée  de  moitié  lorsque  les  feux 
sont  restés,  par  ordre,  au  fond  des  fourneaux  pendant  toute  la  durée 
du  quart. 

Le  maître  mécanicien  chargé  participe  aux  délivrances  allouées 
par  journée  à  chaque  homme  du  personnel  de  la  machine  et  il  lui  est 
attribué,  en  outre,  par  24  heures,  25  centilitres  de  vin. 

Les  hommes  ne  pourront  recevoir  plus  de  1  litre  de  vin  par  jour, 
ration  comprise. 

Art.  8.  —  Les  dispositions  de  l'article  7  sont  également  appli- 
cables au  personnel  de  la  machine  en  service  dans  les  canots  à  va- 
peur. 

Art.  9.  —  Les  équipages  des  bateaux  torpilleurs  (torpiUeure  ve- 
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dettes,  torpilleurs  de  2*  et  de  1'"  classe,  torpilleurs  de  haute  mer) 
participent  aux  allocations  prévues  à  l'article  7. 

Toutefois,  les  hommes  ne  pourront  recevoir  plus  de  1  litre  de  vin 
par  jour,  ration  comprise. 

Les  membres  de  la  table  des  maîtres  participent  à  ces  délivrances^ 
sauf  à  celles  de  pain  ou  de  biscuit. 

Aet.  10.  —  Les  commandants  dés  bâtiments  sont  autorisés  à  or- 
donner la  distribution  de  rations  supplémentaires  de  25  centilitres 
de  vin,  à  l'occasion  des  réjouissances  publiques. 
.  Des  distributions  de  vin  (25  centilitres)  ou  de  spiritueux  (3  centi- 
litres) peuvent  être  effectuées  à  la  suite  de  travaux  extraordinaires, 
à  propos  desquels  il  peut  être  également  alloué,  dans  certains  cas, 
des  demi-rations  de  pain  (125  grammes)  et  de  fromage  ou  de  pain 
et  de  conserv^es  de  poisson. 

Les  officiers  généraux,  supérieurs  et  autres  commandant  à  la  mer 
sont,  en  outre,  autorisés  à  donner  des  gratifications  de  25  centilitres 
de  vin,  à  titre  de  récompense  et  lors  des  inspections  générales. 

Ces  délivrances  sont  exclusives  de  toute  autre  ration  supplémen- 
taire de  liquide. 

Les  membres  de  la  table  des  maîtres  et  des  seconds-maîtres  peu- 
vent participer  à  ces  délivrances. 

AsT.  11.  —  Il  est  délivré  aux  équipages  des  bâtiments  en  mbsion 
à  Terre-Neuve  ou  en  Islande,  ou  naviguant  dans  les  mers  boréales 
ou  australes  :  V  au  delà  du  50*  degré  de  latitude  nord  ;  2®  du  45* 
degré  de  latitude  sud  en  été  (c'est-à-dire  du  1*'  octobre  au  1*'  avril), 
et  du  40*  degré  en  hiver  (c'est-à-dire  du  l'^  avril  au  1*'  octobre),  un 
supplément  de  80  grammes  de  pain  ou,  à  défaut,  de  60  granunes 
de  biscuit  par  homme  et  par  jour. 

Les  membres  de  la  table  des  seconds -maîtres  participent  à  cette 
délivrance. 

Il  sera  loisible  aux  commandants  des  bâtiments  naviguant  dans  les 
parages  et  latitudes  précitées,  de  faire  délivrer  aux  hommes  une  bois- 
son composée  de  20  centilitres  d'eau  chaude,  de  4  centilitres  de  spi- 
ritueux, de  15  grammes  de  sucre  et  de  4  granunes  de  thé. 

Art.  12.  —  Les  équipages  des  bâtiments  devant  former  la  station 
de  Terre-Neuve  ou  d'Islande  ont  droit  par  homme  et  pour  la  durée 
de  la  campagne  à  600  grammes  d'huile  d'olive. 
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Les  membres  de  la  table  des  seconds-maîtres  participent  à  cette 
délivrance. 

Abt.  13.  —  Les  délivrances  suivantes  sont  accordées,  par  homme 

et  par  jour,  aux  équipages  des  bâtiments  : 

,„  „     ,       ,  ,  1  Café 10  gr. 

1°  Pendant  les  traversées  entre  \  ^  ^  . 

{  Sucre 10  gr. 

Suez  et  rindo-Chine i  o  >  ...  «        .m 

\  Spiritueux    ....  2  centil. 

!Thé 4  gr. 
Sucre 10  gr. 
Spiritueux    ....        2  centil. 

La  première  de  ces  allocations  est  attribuée  également  aux  bâti- 
ments pendant  leur  stationnement  sur  la  côte  occidentale  d'Afrique, 
à  la  Guyane,  à  Mayotte,  à  Sainte-Marie  de  Madagascar,  à  Nossi-Bé, 
sur  les  côtes  de  Zanzibar,  de  Madagascar  et  de  l'Afrique  orientale. 

La  seconde  est  accordée  aux  bâtiments  stationnant  dans  l'Indo- 
Ghine. 

Ces  délivrances  entraînent  la  suppression  de  la  ration  de  spiritueux 
au  déjeuner. 

Les  membres  des  tables  des  maîtres  et  des  seconds-maîtres  parti- 
cipent à  ces  délivrances. 

Akt.  14.  —  Il  est  alloué  aux  équipages  des  bâtiments  stationnant 
ou  naviguant  entre  les  tropiques,  par  homme  et  par  jour,  3  grammes 
do  café  et  1  centilitre  de  spiritueux  pour  assainir  l'eau  de  boisson. 

Une  allocation  semblable  peut  être  accordée,  pendant  les  grandes 
chaleurs,  aux  équipages  des  bâtiments  stationnant  ou  naviguant  en 
dehors  des  tropiques.  Elle  est  justifiée  par  un  procès-verbal  consta- 
tant les  circonstances  atmosphériques  qui  l'ont  motivée,  et  doit  être 
supprimée  dès  que  ces  circonstances  ont  cessé  d'exister. 

Les  membres  de  la  table  des  seconds-maîtres  participent  à  cette 
délivrance. 

Art.  15.  —  Il  est  délivré  aux  équipages  des  bâtiments  (tables 
comprises)  qui  font  de  longues  traversées,  une  boisson  antiscorbu- 
tique composée  de  : 

14  grammes  de  jus  de  citron  .   \ 

28       —        de  sucre  .    .    .    .    >  par  ration  individuelle. 
112       —       d'eau 
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64.  Police  criminelle  des  équipages.  —  Considérations 
GÉNÉRALES.  —  Nous  savoDS  que  la  sécurité  du  navire,  la  sé- 
curité des  gens  embarqués,  Taccomplissement  heureux  de 
Texpédition,  ont  pour  condition  absolue  la  constitution  orga- 
nisée, hiérarchisée,  de  Téquipage,  et  la  subordination  de 
tout  ce  qui  se  meut  à  bord,  à  Tautorité  du  capitaine.  Nous 
savons,  de  plus,  que  le  libre  usage  des  mers  pour  la  circula-: 
tion  et  Texploitation  ne  peut  être  assuré  qu'à  cette  autre 
condition  :  que  personne  n'aura  le  droit  d'y  paraître,  surtout 
armé,  que  sous  la  garantie  du  pavillon  d'une  puissance  con- 
nue. Pour  réaliser  ces  deux  conditions,  il  a  été  nécessaire 
de  créer,  pour  le  monde  maritime,  un  statut  criminel  à  part, 
adapté  aux  besoins  de  l'ordre  particulier  dont  il  devait  être 
la  sauvegarde  ;  c'est  à  quoi  il  a  été  pourvu  par  les  deux  lois 
des  10  avril  1825  et  24  mars  1852. 

Le  droit  criminel  des  équipages  est  exceptionnel  et  d'une 
application  étroite  ;  son  domaine  doit  donc  être  nettement 
défini.  Énumérons  ses  justiciables  ;  ce  sont  : 

En  premier  lieu,  «  tous  les  individus  inscrits  au  moment 
de  leur  délit,  même  comme  passagers,  sur  le  rôle  d'équipage 
d'un  bâtiment  français,  ou  qui,  sans  être  inscrits  au  rôle,  se 
trouvent  effectivement  embarqués  à  bord  »  (décret-loi  du 
24  mars  1852  ;  L.  du  10  avril  1852  ;  C.  du  18  juin  1858)  ; 

En  second  lieu,  dans  certains  cas,  «  les  complices  non  em- 
barqués des  actes  criminels  commis  par  les  premiers  »  (dé- 
cret-loi du  24  mars  1852  ;  L.  du  10  avril  1825)  5 

En  troisième  lieu,  —  et  par  ce  côté,  notre  police  crimi- 
nelle touche  au  droit  international,  —  «  tous  les  individus, 
français  ou  étrangers,  qui  molestent  en  mer  les  bâtiments 
français  ou  qui  circulent  en  mer  armés,  sans  commission  ou 
mimis  de  plusieurs  commissions  »  (L.  du  10  avril  1825). 
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La  police  de  la  navigation  est  gratuite  pour  les  justiciables, 
sauf  le  remboursement  des  taxes  aux  témoins  et  des  frais  de 
recherche  des  prévenus  de  désertion.  Spécialement,  les  frais 
de  prison  et  de  geôlage  sont  à  la  charge  de  FÉtat  (C.  du 
26  avril  1880). 

Le  régime  pénal  exceptionnel  dont  nous  nous  occupons  est 
placé,  en  France,  sous  la  garde  et  le  haut  contrôle  du  mi- 
nistre de  la  marine.  Il  n'embrasse  pas,  comme  le  Code  pénal 
militaire,  tous  les  actes  criminels  des  individus.  Il  ne  s'ap- 
plique qu'à  certains  faits  déterminés  qui  troublent  directe- 
ment Tordre  maritime,  et  il  abandonne,  pour  tous  les  autres, 
ses  justiciables  au  droit  commun  et  aux  juridictions  ordi- 
naires, sauf  en  ce  qui  concerne  les  premiers  actes  d'instruc- 
tion, dont  l'autorité  maritime,  y  compris  le  capitaine,  reste 
dans  tous  les  cas,  mais  non  exclusivement  chargée.  Ici, 
comme  en  matière  de  police  administrative,  le  représentant 
normal  de  l'autorité,  qui  a  la  responsabilité  morale  de  l'ordre 
comme  le  devoir  de  prévenir  le  mal  et  d'en  rechercher  les 
auteurs,  c'est  le  commissaire  de  l'inscription  maritime.  Il 
dispose,  à  cet  effet,  d'une  force  spéciale,  la  gendarmerie  ma- 
ritime, et  peut,  au  besoin,  requérir  toute  force  armée. 

Les  faits  que  saisit  le  régime  pénal  maritime  se  divisent  en 
crimes,  délits  et  fautes  de  discipline.  Nous  allons  en  donner  la 
définition  sommaire,  et  indiquer  suivant  quelles  formes  et  par 
quels  tribunaux  en  est  assm-ée  la  répression. 

Grimes  spéciaux  maritimes.  —  Définition.  Peines,  —  Les 
crimes  spéciaux  maritimes  sont  : 

1®  La  piraterie,  punie,  suivant  le  cas,  de  mort,  des  travaux 
forcés  ou  de  la  réclusion  (L.  du  10  avril  1825)  ;  de  plus,  le 
bâtiment  servant  à  la  piraterie  est  capturé  (art.  51  et  52  de 
l'arrêté  du  2  prairial  an  XI)  ; 
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2®  La  boA^aUrie  criminelle,  comportant  les  mêmes  pénalités 
(art.  89  et  suivants  du  décret-loi  du  24  mars  1852)  ; 

3®  La  traite  des  noirs,  punie,  suivant  le  cas,  de  la  prison, 
de  la  réclusion  ou  des  travaux  forcés,  et  de  la  confiscation  du 
navire  et  de  la  cargaison  à  titre  de  prise  (L.  du  4  mars  1831)  ; 

4°  Le  vol,  quel  qu'il  soit,  s'il  a  pour  auteur  un  officier  ou 
un  passager  ;  —  et  excédant  10  fr.  ou  commis  avec  effraction, 
si  un  maître  ou  un  matelot  s'en  est  rendu  coupable  :  la  réclu- 
sion (décret-loi  du  24  mars  1852)  ; 

5®  Ij  altération  des  vivres  par  des  substances  malfaisantes: 
même  peine  ; 

6®  La  rébellion  de  plus  du  tiers  de  l'équipage  :  punie  des  tra- 
vaux forcés,  si  les  coupables  étaient  armés  ;  de  la  réclusion, 
s'ils  ne  Tétaient  pas  ; 

7°  Le  complot  ou  Vattentat  contre  l'autorité  du  capitaine  : 
même  peine. 

Les  cinq  derniers  de  ces  crimes  (qui  ne  peuvent  d'ailleurs 
recevoir  la  qualification  criminelle  maritime,  que  s'ils  sont 
commis  à  bord  d'un  bâtiment  français  ^)  n'ont  pas  besoin 
d'autre  définition  -,  mais  il  est  peut-être  utile  de  préciser  la 
portée  des  mots  piraterie  et  baraterie. 

Il  y  a  la  piraterie,  crime  international,  qui  consiste  à  navi- 
guer armé  sans  commission,  ou  avec  plusieurs  commissions^ 
ou  à  commettre  des  actes  d'hostilité  sous  un  faux  pavillon  ; 
ce  crime,  de  caractère  universel,  place  ceux  qui  le  commettent 
sous  la  juridiction  du  premier  agent  de  souveraineté  *  qui  les 


1.  Commis  à  bord  de  bâtiments  étrangers,  ils  tombent  sous  la  juridiction 
étrangère,  à  moins  qu'ils  ne  se  soient  produits  dans  notre  mer  territoriale  ou 
dans  nos  ports,  et  qu'ils  n'aient  troublé  l'ordre,  auquel  cas,  d'ailleurs,  ils  sont 
crimes  de  droit  commun,  relevant  de  la  législation  ordinaire.  Il  en  est  autre- 
ment de  la  piraterie  internationale. 

2.  Les  bâtiments  de  commerce  eux-mêmes  sont  agents  de  souveraineté  à 
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saisit,  quelle  que  soit  la  nationalité  des  coupables  ou  du  sai- 
sissant, et  bien  que  celui-ci  agisse  sur  un  domaine  où  il  n'a 
pas  juridiction  à  Tégard  des  étrangers. 

Il  y  a  la  piraterie,  crime  national,  qui  tombe  naturellement 
sous  l'action  de  nos  lois,  lorsque  des  Français  en  sont  les  au- 
teurs, ou  que,  un  bâtiment  français  en  étant  victime,  notre 
justice  nationale  se  trouve  saisie.  Cette  seconde  espèce  de 
piraterie  consiste  dans  Fun  de  ces  deux  faits  : 

1*  Pour  un  Français,  commander  sans  autorisation  du  gou- 
vernement un  corsaire  étranger;  ou,  s'il  a  autorisation,  com- 
mettre des  actes  d'hostilité  envers  des  navires  français  (loi  du 
10  avril  1825)  ; 

2®  S'emparer  d'un  bâtiment,  par  violence  ou  fraude,  ou 
seulement  y  commettre  des  actes  de  déprédation  ou  de  vio- 
lence, soit  que  les  auteurs  appartiennent  à  la  nationalité  fran- 
çaise, soit  qu'étant  étrangers,  ils  aient  commis  leur  agression 
contre  un  bâtiment  français  (loi  du  10  avril  1825).  Ce  crime 
peut  se  commettre,  soit  de  bâtiment  à  bâtiment,  soit  par  un 
équipage  contre  la  propre  autorité  de  son  bord. 

La  baraterie  s'entend  de  tout  manquement  du  capitaine  à 
son  mandat  de  ramener  sauf  le  navire  qui  lui  a  été  confié,  et 
de  gouverner  économiquement  l'expédition.  La  baraterie  est 
dite  civile  ou  criminelle,  suivant  qu'elle  comporte  une  sanc- 
tion seulement  civile,  ou  qu'elle  tombe  sous  l'empire  des  lois 
de  répression. 

La  baraterie  criminelle,  définie  par  les  articles  89  à  92  du 
décret-loi  du  24  mars  1852  (lesquels  ont  remplacé  les  dispo- 
sitions du  titre  II  de  la  loi  du  10  avril  1825),  comprend  :  '^la 


l'égard  des  pirates.  Ils  peuvent  leur  courir  sus  et  les  capturer  (loi  du  10  avri 
1831). 
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perte  volontaire  ou  le  détournement  du  navire,  la  fausse  route, 
la  destruction  non  motivée  du  chargement,  des  vivres,  etc., 
les  emprunts  frauduleux,  la  vente  frauduleuse  du  bâtiment, 
le  déchargement  frauduleux  avant  le  dépôt  du  rapport  de 
mer. 

Police  judiciaire  et  procédure  ;  prescription.  —  Le  capitaine 
est  chargé  des  premiers  actes  de  police  judiciaire  pour  tous 
les  faits  criminels  qui  se  produisent  à  son  bord,  aussi  bien 
ceux  qui  rentrent  dans  la  matière  pénale  ordinaire,  que  ceux 
qui  relèvent  du  droit  spécial.  Il  tient,  à  cet  égard,  un  journal 
particulier,  où  sont  immédiatement  relatés  tous  les  faits  cou- 
pables, et  qui  porte  le  nom  de  livre  de  punitions  (art.  23  du 
décret-loi  du  24  mars  1852). 

Tout  crime  commis  à  bord  est  l'objet  d'une  enquête  ;  les 
pièces  de  conviction  sont  saisies  ]  les  accusés  sont  arrêtés  et 
séquestrés  ;  l'équipage  doit,  pour  l'exécution  de  ces  mesures, 
prêter  main -forte  au  capitaine,  sous  peine  de  prison  et 
d'amende  ;  en  cas  de  révolte,  la  résistance  du  capitaine  et  des 
personnes  qui  lui  restent  fidèles  est  considérée  comme  un  acte 
de  légitime  défense. 

A  l'arrivée  dans  un  port  ou  sur  une  rade  où  il  se  trouve 
une  autorité  française  de  police  de  la  navigation,,  le  capitaine 
lui  remet  le  prévenu  et  les  pièces. 

Celle-ci  complète  au  besoin  l'instruction  et  prend  les  me- 
sures nécessaires  pour  saisir  le  parquet  de  la  juridiction  com- 
pétente. 

Les  crimes  de  piraterie  internationale  et  de  traite  se  consta- 
tent comme  en  matière  de  prises  \ 


i.  Dans  ia  période  qui  s'est  écoulée  de  1815  à  1846,  des  traités  ont  été 
conclus  entre  ia  France,  l'Angleterre  et  plusieurs  autres  nations,  pour  autori- 
ser la  constatation  internationale  des  crimes  de  traite.  Depuis  1866,  la  France 
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La  prescription  est  acquise,  en  ce  qui  concerne  les  crimes 
maritimes,  comme  à  Tégard  des  crimes  ordinaires,  par  dix 
ans,  pour  les  poursuites,  et  par  vingt  ans,  pour  l'exécution 
des  peines  prononcées. 

Juridictions  compétentes.  Jugement.  —  Les  faits  de  piraterie 
sont  jugés  (après  validation,  s'il  y  a  lieu,  de  la  prise  du  bâ- 
timent pirate)  par  le  tribunal  de  l'arrondissement  où  les 
coupables  sont  amenés,  et,  si  l'instruction  commence  avant 
l'arrestation  et  l'arrivée  en  France  des  coupables,  par  le  tri- 
bunal maritime  de  Toulon,  pour  les  faits  dont  la  Méditerranée 
a  été  le  théâtre,  et  par  celui  de  Brest  pour  tous  autres  (loi  du 
10  avril  1825). 

Mais  les  complices  qui  n'ont  pas  coopéré  à  la  consommation 
du  crime,  sont  traduits  devant  la  juridiction  ordinaire,  et  y 
entraînent  avec  eux  les  auteurs  principaux. 

Les  Français  qui  ont  commandé,  sans  autorisation,  des  cor- 
saires étrangers,  sont  poursuivis  également  devant  la  juridic- 
tion ordinaire. 

Tous  les  crimes  maritimes  autres  que  la  piraterie,  notam- 
ment ceux  de  baraterie  et  de  traite,  sont  de  la  compétence  de 
la  juridiction  ordinaire,  c'est-à-dire  des  cours  d'assises  (dé- 
cret-loi du  24  mars  1852  ;  loi  du  4  mars  1831). 

Il  peut  être  admis  des  circonstances  atténuantes  (loi  du 
4  juin  1858). 

La  faculté  de  pourvoi  est  ouverte  devant  les  tribunaux  ma- 
ritimes de  revision,  pour  les  faits  de  piraterie,  et  devant  la 
Gour  de  cassation,  pour  tous  les  crimes  maritimes. 

Délits  spéciaux  maritimes.  —  Définition,  Peines.  —  Les 


n'est  plus  liée  par  ces  actes,  et  par  conséquent  les  bâtiments  français  ont 
seuls  un  droit  de  police  judiciaire  sur  leurs  nationaux  pratiquant  la  traite, 
C*est  le  droit  ordinaire. 
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délits  spéciaux  maritimes  sont  énumérés  dans  les  articles  60 
et  suivants  du  décret-loi  du  24  mars  1852.  Ce  sont  tous  les 
faits  d'une  certaine  gravité  qui  sont  de  nature  à  troubler  Tor- 
dre du  bord,  à  compromettre  la  hiérarchie,  ou  à  entraver 
raccomplissement  de  l'expédition.  Ainsi: 

De  la  part  de  Téquipage  :  le  refus  'd'obéir  5  riiidiscipline 
continue  ;  les  voies  de  fait  et  rixes  ;  l'ivresse  avec  désordre  ; 
le  vol  de  moins  de  10  fr.  ;  la  rébellion,  si  elle  n'est  pas  de 
plus  du  tiers  de  l'équipage  ;  la  désertion,  qui  s'entend  :  1^  du 
fait  de  laisser  volontairement  partir  le  navire  avec  lequel  on 
est  engagé  ;  2^  de  l'absence  illégale  de  plus  de  trois  jours  en 
France  et  de  plus  de  deux  jours  à  l'étranger  (décret-loi  du 
24  mars  1852),  etc.; 

De  la  part  du  capitaine  et  des  officiers  :  l'abus  de  pouvoir 
ou  la  tolérance  des  abus  de  pouvoir  ;  les  sévices  ;  l'ivresse  ; 
la  dégradation  ou  la  vente  d'objets  nautiques  utiles  ;  l'altéra- 
tion inoffensive  des  vivres  ;  la  réduction  de  la  ration  ;  la  rup- 
ture de  l'engagement,  l'usurpation  et  l'abdication  du  com- 
mandement *  ;  le  non-accomplissement  des  devoirs  de  police 
judiciaire,  etc. 

Tous  ces  délits  sont  définis  par  le  décret-loi  du  24  mars 
1852.  Ce  même  acte  en  définit  d'autres  encore,  qui  se  rap- 
portent moins  à  l'ordre  du  bord  qu'à  la  police  administrative 
de  la  navigation,  comme  le  fait  de  n'avoir  pas  tenu  le  journal 
de  bord,  de  n'avoir  pas  déposé  le  rôle  au  bureau,  etc.  Il  en 
prévoit  également  qui  touchent  à  la  police  de  l'inscription 


1.  La  répression  n'atteint  pas  l'armateur  complice.  Mais  un  jugement  du 
tribunal  de  commerce  de  Paris  du  30  septembre  1880  a  admis  que  le  concert 
de  rariùateur  en  ce  cas  constitue  à  l'égard  des  assureurs  une  réticence  qui 
lui  enlève  le  droit  de  réclamer  le  bénéfice  de  sa  police,  celle-ci  stipulant  que 
l'expédition  aura  lieu  d'une  manière  conforme  aux  lois  et  règlements. 
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maritime,  par  exemple,  la  navigation  non  autorisée  d'un  ins- 
crit sur  un  bâtiment  éti'anger. 

Nous  avons  dit  que  la  police  maritime  commerciale  s'ap- 
plique aux  passagers  comme  à  Féquipage.  Il  y  a  cependant 
certains  délits  qu'ils  ne  peuvent  pas  commettre,  spécialement 
la  désertion,  qui  suppose  un  lien  que  les  passagers  n'ont  pas. 

En  principe,  il  n'est  appliqué  qu'une  peine  à  chaque  pré- 
venu déclaré  coupable,  c'est  : 

L'amende  de  16  à  300  fr.  ; 

Ou  la  boucle  jusqu'à  20  jours  avec  ou  sans  retenue  d'une 
partie  de  la  solde  ; 

Ou  l'embarquement  sur  les  bâtiments  de  l'État  à  solde  ré- 
duite ; 

Ou  la  perte  ou  la  suspension  de  la  faculté  de  commander  ; 

Ou,  enfin,  l'emprisonnement  de  6  jours  à  5  ans. 

Il  peut  cependant  être  prononcé  deux  pénalités  pour  cer- 
tains délits  prévus  dans  les  articles  61  et  suivants. 

En  cas  de  conviction  de  plusieurs  délits,  la  peine  la  plus 
forte  est  seule  prononcée. 

Police  judiciaire.  —  En  toute  matière  correctionnelle,  même 
lorsque  le  délit  est  ordinaire,  le  capitaine  reçoit  la  plainte, 
s'il  y  en  a  une,  constate  le  délit,  informe,  dresse  procès- 
verbal  de  l'instruction,  inscrit  le  fait  au  livre  de  punitions, 
remet  enfin  tout  le  dossier  de  l'affaire,  suivant  le  cas,  au 
commissaire  de  l'inscription  maritime,  au  consul,  ou  au  com- 
mandant du  bâtiment  de  l'État,  dont  il  relève  au  point  de 
vue  disciplinaire.  Ce  dernier  complète  l'instruction  prélimi- 
naire, et  pourrait  môme  la  faire  d'office  si  le  capitaine  s'était 
abstenu  d'y  procéder.  11  saisit  le  tribunal  compétent,  après 
avoir  fait  mettre  le  prévenu  en  détention  préventive,  si  cette 
mesure  est  jugée  nécessaire. 
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En  cas  d'absence  illégale  ou  de  désertion,  le  commissaire 
ou  le  consul  fait  rechercher  le  coupable  par  la  gendarmerie, 
ôt  peut,  soit  le  remettre  au  capitaine  pour  continuer  le  voyage 
à  demi-gages,  soit  le  traduire  immédiatement  devant  le  tri- 
bunal maritime  commercial.  La  gendarmerie  maritime  peut 
être  préposée,  sur  Tordre  du  commissaire,  à  un  service  de 
garde  de  jour  et  de  nuit,  à  bord  des  navires  français  dans  le 
but  de  prévenir  la  désertion.  L'absent  arrêté  paye  les  frais  de 
sa  recherche  d'après  le  tarif  applicable  aux  marins  de  l'État. 

La  prescription  est  acquise,  même  pour  l'action  civile,  par 
cinq  ans  à  partir  du  jour  du  délit. 

Jwridiction  compétente;  son  mode  de  procéder.  —  Des  tribu- 
naux spéciaux  de  cinq  membres,  non  permanents,  présidés 
par  le  commandant  d'un  bâtiment  de  l'État,  un  commissaire 
de  l'inscription  maritime  ou  un  consul,  et  qui  portent  le 
nom  de  tribunaux  maritimes  commerciaux,  connaissent  exclu- 
sivement des  délits  maritimes  définis  tels  par  le  décret-loi 
du  24  mars  1852  \  Ils  n'ont  pas  de  ministère  public  ;  un  de 
leui*s  membres,  désigné  par  le  président  pour  être  rapporteur, 
fait  une  instruction  sommaire  et  en  donne  lecture  au  tribunal 
réuni. 

Le  président  doit  avoir  25  ans  5  les  juges,  21  ans  -,  aucun 
d'eux  ne  peut  être  partie  lésée  ou  plaignante,  ni  parent  d'un 
autre  juge  ou  du  prévenu  jusqu'au  degré  d'oncle  ou  de  neveu. 
Le  greffier  est  :  à  bord,  l'officier  d'administration,  ou,  à  dé- 
faut, un  officier  ou  un  officier-marinier  désigné  par  le  com- 
mandant (D.  19  décembre  1866)  ;  à  terre,  un  commis  du 


1.  La  juridiction  des  tribunaux  maritimes  commerciaux  est  essentiellement 
exceptionnelle  et  limitée.  Us  ne  connaissent  même  des  délits  prévus  par  le 
décret-loi  du  24  mars  1852  qu*à  la  condition  que  la  répression  en  soit  exclu- 
sivement fixée  par  cet  acte  et  ne  dépasse  pas,  par  conséquent,  les  limites  des 
pénalités  prévues  à  Tarticle  65. 
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quartier  ou,  à  défaut,  du  quartier  voisin,  ou  le  chancelier  du 
consulat  (G.  7  juillet  1883). 

Le  tribunal  se  réunit  en  séance  publique.  Un  exemplaire 
du  décret-loi  du  24  mars  1852  est  déposé  sur  le  bureau.  En 
ouvrant  la  séance,  )e  président,  debout  et  découvert,  dit  : 
«  Nous  jurons  devant  Dieu  de  remplir  nos  fonctions  au  tri- 
bunal maritime  commercial  avec  impartialité.  »  Chaque 
membre  répond  :  «  Je  le  jure.  » 

Suivent  :  la  lecture  des  pièces  ;  l'interrogatoire  de  Taccusé, 
préalablement  averti  d'avoir  à  se  maintenir  dans  les  bornes 
de  la  décence,  de  la  modération  et  du  respect  dû  au  principe 
d'autorité;  l'audition  des  témoins;  Texposé  des  moyens  de 
défense,  soit  par  l'accusé  lui-même,  soit  par  le  défenseur  qu'il 
a  choisi  ;  la  clôture  de  la  séance  publique.  Le  tribunal  pro- 
nonce à  la  majorité  des  voix,  —  celles-ci  recueillies  dans 
l'ordre  hiérarchique  inverse,  —  d'abord  sur  la  culpabilité, 
ensuite  sur  l'application  de  la  peine.  Il  motive  son  jugement, 
dont  le  président  donne  immédiatement  lecture  en  séance 
publique  et  devant  l'accusé. 

L'original  du  jugement  reste  au  siège  du  tribunal;  une 
expédition  en  est  envoyée  au  ministre  ;  une  copie  des  pièces 
accompagne  celle-ci,  si  le  tribunal  s'est  réuni  hors  de  France  ; 
un  extrait  est  adressé  au  quartier  du  condamné,  et  un  autre 
extrait  au  parquet  du  tribunal  de  son  lieu  de  naissance,  en 
vue  de  la  constitution  de  son  casier  judiciaire. 

Le  président  rend  le  jugement  exécutoire  par  une  formule 
spéciale  dont  il  le  fait  suivre,  et  assure  l'accomplissement  de 
la  peine,  soit  par  la  remise  immédiate  au  parquet  du  con- 
damné à  l'emprisonnement,  soit  par  toutes  diligences  qu'il  y 
a  lieu,  si  la  pénalité  appliquée  est  l'amende,  ou  la  double 
boucle,  etc. 
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Le  tribunal  maritime  commercial  ne  statne  pas  sur  Faction 
civile  ;  il  ne  juge  pas  par  défaut. 

Il  est,  en  principe,  compétent  pour  connaître  des  faits  qui 
se  sont  passés  sur  les  navires  présents  dans  le  quartier,  sur 
les  rades  ou  dans  les  ports  où  il  siège.  Cependant,  cette  règle 
n'est  pas  absolue. 

Ses  décisions  ne  sont  sujettes  à  aucun  recours  en  cassation, 
si  ce  n'est,  sur  pourvoi  du  ministre  de  la  marine,  pour  viola- 
tion des  formes,  ou  du  ministre  de  la  justice,  pour  incompé- 
tence ou  excès  de  pouvoir. 

Exécution  des  jugements ,  —  L'exécution  appartient  : 

Dans  le  cas  de  condamnation  à  l'emprisonnement,  au  pro- 
cureur de  la  République  du  port  où  le  jugement  a  été  rendu, 
ou  de  celui  de  retour  du  navire  quand  la  peine  excède  3  mois, 
les  peines  d'une  durée  moindre  pouvant  être  subies  dans  les 
colonies  françaises  ou  dans  le  pays  étranger  où  le  jugement  a 
été  rendu  ; 

Dans  le  cas  d'amende,  par  le  receveur  des  domaines. 

Les  capitaines  ne  subissent,  dans  tous  les  cas,  leurs  peines 
qu'en  France. 

Fautes  de  discipline.  —  Définition.  Peines.  —  Les  fautes 
de  discipline  sont  toutes  les  infractions  légères  à  l'ordre,  au 
respect  de  la  hiérarchie  ou  au  service  du  bord,  comme  :  la 
désobéissance  simple,  l'ivresse  sans  désordi^e,  l'absence  illé- 
gale de  moins  de  trois  jours,  etc.  (Voir,  art.  58,  D.  24  mars 
1852). 

Les  pénalités  qui  y  sont  applicables  sont  :  1*  pour  V équi- 
page :  la  consigne,  le  retranchement  de  boisson  fermentée,  la 
vigie  sur  les  barres,  la  prison  de  1  à  8  jours  \  l'amarrage  à 


1.  Dans  les  prisons,  les  mousses  et  novices  doivent,  autant  que  possible, 
^tre  isolés  des  autres  détenus  (Cire.  18  février  1885). 
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un  bas-mât,  la  boucle,  le  cachot,  la  retenue  de  solde  ;  2*  pour 
les  officiers  :  la  retenue  de  solde,  les  arrêts,  la  suspension,  la. 
déchéance  de  l'emploi  d'officier  *  ;  3*  pour  les  passagers  de 
chambre  :  l'exclusion  de  la  table  du  capitaine,  les  arrêts  ; 
4®  pour  les  passagers  d'entrepont  :  la  privation  de  monter  sur  le 
pont  pendant  plus  de  deux  heures  par  jour  ;  5*  pour  le  capi- 
taine :  le  blâme  ou  la  suspension  du  droit  de  commander.  Ces 
peines  ne  peuvent  être  prononcées  cumulativement. 

Police  judiciaire.  Prescription.  —  La  police  judiciaire  est 
exercée  d'une  manière  immédiate  par  le  capitaine,  qui  pro- 
cède à  une  enquête,  à  l'inscription  au  livre  de  punitions, 
etc. 

La  prescription  est  acquise  par  cinq  ans. 

Juridiction.  Procédure.  —  Une  autorité  personnelle  punit 
en  matière  disciplinaire,  c'est  : 

En  France  et  dans  les  ports  des  colonies,  le  commissaire  de 
Vinscription  maritime  ; 

Sur  les  rades  coloniales,  le  commandant  du  bâtiment  de 
VÉtat  ; 

Sur  les  rades  et  dans  les  ports  étrangers,  le  commandant  du 
bâtiment  de  VÉtat  ou,  à  défaut,  le  consvX  ; 

Siur  les  rades  et  dans  les  ports  étrangers,  à  défaut  de  bâti- 
ment de  l'État  et  de  consul,  le  plus  âgé  des  capitaines  ; 

Enmer,  —  avec  obligation  de  rendre  compte  au  premier 
commissaire  de  l'inscription  maritime,  en  France,  au  com- 
mandant ou  consul,  au  dehors,  —  le  capitaine  du  navire. 

Ce  dernier  peut  même,  dans  tous  les  cas,  —  mais  à  charge 


1.  La  déchéance  d'emploi  ne  peut  ôtre  légalement  appliquée  aux  personnes 
non  classées  dans  la  catégorie  des  oQiciers  (Cire.  19  févr.  1886). 

La  rédaction  de  salaire  des  officiers  déchus  de  leur  emploi  profite  aux  ar- 
mateurs (Cire.  27  mars  1886). 
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de  rendre  compte,  —  infliger,  dans  une  certaine  limite  de 
durée,  la  consigne,  le  retranchement,  la  vigie  ou  la  boucle. 

En  cas  de  conflit  sm*  la  compétence,  le  pi^éfet  maritime  ou 
le  gouverneur  statue. 

Le  ministre  se  réserve  la  juridiction  disciplinaire  sur  les 
capitaines. 

Les  décisions  disciplinaii*es  ne  comportent  ni  appel,  ni  re- 
cours en  revision  ou  cassation,  mais  il  est  admis  qu'elles 
peuvent  être  revisées  par  le  ministre,  du  moins,  dans  le  sens 
d'une  atténuation.  Elles  sont  prononcées  après  audition  de 
l'inculpé,  et  inscrites  au  livre  de  punitions  par  l'autorité  qui 
les  applique. 

Le  contrôle  du  pouvoir  disciplinaire  et  des  devoirs  de  police 
judiciaire  des  capitaines  est  exercé  par  les  commissaires  de 
l'inscription  maritime,  qui  ouvrent  et  cotent  les  livres  de  pu- 
nitions, prennent  connaissance  de  ces  documents  à  chaque 
escale  ou  relâche,  et  les  classent  dans  leurs  archives  lors  du 
désarmement  administratif. 
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III 

NAVIGATIONS  DIVERSES 


CHAPITRE  I"   ' 

OBLIGATIONS  NAUTIQUES  DU  CAPITAINE.  —  SES  DROITS  ET 
SES  DEVOIRS  POUR  l' ADMINISTRATION  DU  NAVIRE.  — 
POLICE   DU   COMMANDEMENT. 

Il  y  a  lieu  de  distinguer,  dans  les  attributions  du  capitaine, 
ce  qui  a  trait  à  la  conduite  du  navire  et  ce  qui  a  trait  à  son 
administration.  Au  premier  point  de  vue,  qui  est  le  point  de 
vue  technique,  le  capitaine  a  été  soumis  à  des  obligations 
très  expresses,  obligations  imposées  dans  Tintérêt  général  de 
la  navigation,  pour  la  sécurité  des  personnes  et  la  conserva- 
tion des  choses,  et  qui,  pour  la  plupart,  constituent  des  dis- 
positions d'ordre  public  ;  au  second,  qui  est  le  point  de  vue 
commercial,  le  capitaine  a  certains  droits  que  sa  seule  qualité 
de  délégué  de  l'armateur  l'autorise  à  exercer.  Ces  deux  points 
de  vue  méritent  d'être  distingués,  car  les  devoirs  qui  sont  la 
conséquence  du  premier  constituent  en  quelque  sorte  des 
obligations  professionnelles  et  sont  inhérentes  à  la  qualité  dé 
capitaine,  quel  que  soit  le  genre  de  navigation  qu'il  exerce  ; 
les  droits  qui  lui  appartiennent  du  chef  du  second  peuvent 
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très  bien,  par  suite  de  conveutions  contraires,  du  genre  de 
navigation,  ou  même  du  mode  d'exploitation  de  l'industrie 
des  transports,  disparaître.  Nous  allons  voir  séparément  ce 
qu'il  en  est  de  ces  deux  points. 


DE  LA  CONDUITE  DU  NAVIRE  ET  DES  OBLIGATIONS  QUI,  POUR 
LE  CAPITAINE,  EN  DÉCOULENT. 

65.  Visite  du  navire.  —  Le  capitaine  est  tenu,  avant  de  pren- 
dre charge,  de  faire  visiter  son  navire,  afin  de  s*assurer  de  sa 
bonne  navigabilité .  Cette  question  est  traitée  au  n**  98.  Nous 
dirons  seulement  ici  que,  selon  nous,  la  visite  devrait  être 
exigée  non  seulement  avant  de  prendre  charge,  mais  encore 
après  le  chargement,  pour  voir  s'il  n'y  aurait  pas  mauvais 
arrimage  ou  surcharge  pouvant  constituer  un  danger  pour  les 
hommes  de  l'équipage  et  les  passagers.  C'est  certainement 
une  lacune  fâcheuse,  car  les  statistiques  démontrent  que 
beaucoup  de  navires  ne  périssent  que  par  excès  de  charge,  ce 
qui,  par  ce  temps  de  concurrence  et  d'avilissement  des  frets, 
ne  se  comprend  que  trop,  et  ce  qui  a  fait  comparer  quelque- 
fois les  navires  à  des  cercueils  flottants. 

66.  Papiers  de  bord.  —  Le  capitaine  doit  avoir  à  bord  un 
certain  nombre  de  pièces  se  rapportant  au  navire  et  au  charge- 
mtfrU(voir  n*52). 

67.  Journal  de  bord.  —  Le  Code  de  commerce  (art.  224) 
prescrit  au  capitaine  de  tenir  un  registre  coté  et  paraphé  par 
un  juge-consul,  sur  lequel  il  inscrit  ses  résolutions,  ses  re- 
cettes et  ses  dépenses,  c'est-à-dire  les  éléments  du  compte 
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qu'il  aura  à  rendre.  Dans  la  pratique,  ce  registre,  que  Ton 
appelle  le  journal  timbré,  ne  contient  jamais  que  la  transcrip- 
tion des  rapports  que  le  capitaine  fait  obligatoirement  à  son 
arrivée  dans  les  ports  (art.  242,  244,  245,  246)  ;  mais  tout 
capitaine  garde,  d'une  part,  enregistrement  continu  de  ses 
actes  nautiques  sur  un  livre  d'une  contexture  appropriée  à  ce 
service  et  qui  porte  le  nom  de  livre  de  loch,  et,  d'autre  part, 
inscription  de  ses  opérations  financières  sur  un  journal  ad  hoc, 
ordinairement  appelé  livre  des  comptes.  Il  serait  à  désirer  que 
ces  deux  documents,  qui  forment  la  base  nécessaire  du  compte 
que  le  capitaine  doit  et  à  l'intérêt  public  et  à  ses  commettants 
civils,  fussent  rendus  obligatoires.  La  tenue  du  journal  tim- 
bré constitue,  d'ailleurs,  une  mesure  d'ordre  public  sanction- 
née par  une  pénalité  de  25  à  300  fr.  d'amende  (D.  du  24  mars 
1852),  qui  est  prononcée  par  le  tribunal  maritime  commercial. 

68.  Présence  du  capitaine  à  bord.  —  L'article  227  du 
Code  de  commerce  fait  au  capitaine  une  obligation  civile  de 
se  trouver  à  bord  de  son  navire  à  l'entrée  et  à  la  sortie  du 
port.  L'article  83  du  décret-loi  du  24  mars  1852  a  converti 
cette  disposition  en  une  mesure  d'ordre  public,  dont  l'inexé- 
cution est  punie  de  50  à  100  fr.  d'amende.  Une  dépêche  du 
22  mai  1876  prescrit  au  gouverneur  de  la  Réunion  de  poui*- 
fiuivre  les  capitaines  des  bâtiments  mouillés  sur  les  rades  de 
cette  colonie,  qui  ne  rallient  pas  leur  bord  quand  un  mauvais 
temps  est  annoncé. 

69.  Le  capitaine  doit  achever  le  voyage  commencé.  — 

Engagé  pour  un  voyage,  le  capitaine  est  tenu  de  l'achever,  à 
peine  de  tous  dépens,  dommages-intérêts  envers  les  proprié- 
taires et  les  affréteurs  (art.  238,  G.  de  com.). 
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Relativement  aux  chargeurs,  c'est  par  Tarrivée  du  navire 
au  port  de  destination  que  le  voyage  est  réputé  accompli. 

Relativement  aux  propriétaires  du  navire,  le  voyage  n'est 
accompli  que  par  la  rentrée  du  navire  au  port  d'armement. 

La  loi  fait  une  injonction  au  capitaine  de  n'abandonner 
son  navire  qu'en  cas  d'absolue  nécessité  et  au  dernier  mo- 
ment, et  encore  ne  doit-il  se  décider  qu'après  avoir  requis 
l'avis  des  officiers  et  principaux  de  l'équipage.  Il  lui  est  en- 
joint, de  plus,  de  quitter  le  navire  le  dernier  et  de  sauver  le 
plus  qu'il  peut  des  objets  précieux  qui  se  trouvent  sur  le  na- 
vire, sous  peine  d'en  répondre  en  son  propre  nom. 

70.  Rapport  à  faire  à  l'arrivée.  —  Le  capitaine  doit,  dans 
les  vingt-quatre  hev/res  de  son  arrivée,  faire  viser  son  livre  de  bord 
et  faire  un  rapport  sur  les  événements  de  sa  navigation. 

Le  visa  a  pour  but  de  prévenir  des  altérations  qui  pouiTaient 
être  faites  après  coup,  et  il  est  donné,  en  France,  par  le  tri- 
bunal de  commerce,  ou,  à  défaut  de  ce  tribunal,  par  le  juge 
de  paix  ;  et  à  l'étranger,  par  le  consul.  Dans  la  pratique,  le 
journal  est  visé  d'abord  par  la  douane  lors  de  l'arrivée  dans 
un  port  de  France. 

Quant  à  l'obligation  de  faire  rapport,  elle  constitue  le  plus 
important  de  tous  les  devoirs  professionnels  du  capitaine, 
celui  dont  l'influence  sur  tous  les  intérêts  engagés  dans  l'ex- 
pédition est  la  plus  directe  et  la  plus  grande.  Le  plus  souvent, 
en  effet,  sans  ce  rapport  on  ne  pourrait  être  fixé  sur  les  évé- 
nements de  la  traversée,  et  on  ne  saurait  dès  lors  dans  quel 
cas  l'armement  est  responsable  vis-à-vis  des  chargeurs  et  dans 
quel  cas  il  ne  l'est  point,  dans  quel  cas  les  assm'eurs  sont  ou 
non  tenus  ;  la  solution  de  la  plupart  des  contestations  privées 
que  peuvent  faire  naître  les  transports  maritimes  tient  pres- 
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que  toujours  au  rapport  du  capitaine  et  aux  termes  dans  les- 
quels ce  rapport  est  fait. 

Le  capitaine  doit  faire  son  rapport  dam  les  vingt-quatre  heu- 
res après  son  arrivée  (art.  242,  G.  de  com.)  ;  il  doit  le  faire 
également  en  cas  de  relâche  forcée,  dans  le  lieu  de  la  relâche 
(art.  245),  et,  en  cas  de  naufrage,  dans  le  lieu  où  le  capitaine 
s'est  sauvé  (art.  246). 

Le  rapport  doit  énoncer  : 

l"*  Les  nom,  tonnage  et  cargaison  du  navire  ; 

2^  Les  nom  et  domicile  de  rarmateur  et  des  assureurs, 
s'ils  sont  connus  du  capitaine,  le  nom  du  port  de  Tarmement 
et  celui  du  lieu  de  départ  ; 

3®  La  route  que  le  capitaine  a  tenue  ; 

4*  Les  relâches  qu'il  a  pu  faire  pour  quelque  cause  que  ce 
soit  ; 

5®  Les  accidents  qui  auraient  pu  arriver  pendant  la  tra- 
versée ; 

G""  L'état  du  bâtiment,  les  avaries,  les  ventes  d'agrès  ou 
marchandises,  ou  les  emprunts  qu'il  aura  pu  faire  pom*  les 
besoins  du  navire,  les  achats  de  vivres  ou  autres  objets  néces- 
saires auxquels  il  aurait  été  contraint  ; 

£t  généralement  tous  renseignements  de  nature  à  intéres- 
ser le  service  de  l'État  et  la  prospérité  du  conunerce  français. 

Le  rapport  doit  être  fait,  en  France,  devant  le  président  du 
tribunal  de  commerce  du  lieu  de  l'arrivée,  ou,  s'il  n'y  a  pas 
-de  tribunal  dans  la  localité,  devant  le  juge  de  paix  du  canton  ; 
à  l'étranger,  devant  le  consul  français  du  lieu  (art.  243  et  244, 
G.  de  com.).  En  France,  le  rapport  tme  fois  fait  est  toujours 
déposé  au  greffe  du  tribunal  de  commerce,  alors  même  qu'il 
aurait  été  reçu  par  le  juge  de  paix,  celui-ci  étant  tenu  de 
l'envoyer,  sans  délai,  au  gi'effe  du  tribunal  de  commerce  le 
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plus  voisin  -,  à  Tétranger,  il  reste  déposé  à  la  chancellerie  du 
consulat.  Le  président,  le  juge  de  paix,  ou  le  consul  devant 
lesquels  le  rapport  est  fait,  reçoivent  TinteiTOgation  des  gens 
de  Téquipage  et,  si  c'est  possible,  des  passagers,  à  Teffet  de 
contrôler  les  allégations  du  rapport  (art.  247).  A  défaut  de 
cette  vérification,  tout  comme  dans  le  cas  où  elle  lui  serait 
contraire,  le  rapport  ne  fait  pas  foi. 

Le  rapport  vérifié  fait  foi  en  justice  pour  ou  contre  le  capi- 
taine et  Parmement,  mais  il  ne  fait  foi  que  jusqu'à  preuve  du 
contraire. 

71.  ApprOYisionnement  nautique.  —  Le  capitaine  doit 
d'abord  être  muni  de  toutes  cartes,  instructions,  etc.,  utiles 
pour  le  voyage.  On  ne  procède  à  cet  égard  à  aucime  vérifica- 
tion préventive,  mais,  lorsqu'une  enquête  ultérieure  démontre 
qu'un  sinistre  ou  une  avarie  a  été  la  conséquence  de  l'insuffi- 
sance de  l'approvisionnement  nautique,  le  capitaine  encourt 
une  mesure  disciplinaire  (D.  24  mars  1852).  Il  doit  aussi,  à 
son  départ,  prendre  coimaissance  des  annonces  hydrographi- 
ques affichées  dans  le  bureau  de  l'inscription  maritime.  L'ad- 
ministration de  la  marine  lui  délivre  des  instructions  pour 
l'établissement  et  l'usage  des  appareils  de  va-et-vient  en  cas 
de  naufrage. 

72.  Formule  de  commandement  relative  à  la  manœuvre 
de  la  barre.  —  Un  décret  du  2  septembre  1874  étend  aux 
bâtiments  de  commerce  la  règle  d'après  laquelle  les  comman- 
dements bâbord  et  tribord  et  les  gestes  qui  les  confirment, 
doivent  indiquer  le  côté  sur  lequel  le  navire  doit  venir  ^ 


1.  Il  a  été  prescrit  aux  commandants  ÔLeshdlimenU  deVÈtat,à.Q  commander 
les  changements  de  route  par  les  mots  à  droite  et  à  gauche  (instruction  du 
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73.  Règles  de  croisement.  Signalement  de  nuit  ou  de 
brume.  —  Pour  éviter  les  abordages,  il  importe  que  les  bâti- 
ments en  danger  de  se  rencontrer  fassent  des  manœuvres  cor- 
rélatives. Mais  comme  le  concert  ne  peut  pas  s'établir  à  cet 
égard  au  moment  où  une  collision  est  imminente,  il  est  indis- 
pensable qu'il  y  ait  des  conventions  générales  préexistantes, 
que  tous  les  navigateurs  connaissent  et  soient  obligés  d'ob- 
server sous  peine  de  responsabilité.  Les  gouvernements  de 
France  et  d'Angleterre  ont  adopté  une  convention  de  ce 
genre,  à  laquelle  d'autres  gouvernements  ont  adhéré.  Elle  a 
fait,  en  dernier  lieu,  l'objet,  en  France,  du  décret  du  1"  sep- 
tembre 1884,  qui  contient  trois  catégories  de  dispositions  : 

a)  Des  règles  de  croisement,  généralement  basées  sur  ce  prin- 
cipe, qu'un  seul  bâtiment  doit  manœuvrer  :  celui  qui,  à  cet 
égard,  a  le  plus  de  facilité,  ou,  s'ils  sont  dans  les  mêmes 
conditions  et  qu'il  s'agisse  de  navires  à  voiles,  celui  qui  a 
les  amures  à  bâbord,  et  s'il  s'agit  de  navires  à  vapeur,  celui 
qui  voit  l'autre  par  tribord  ;  cependant,  quand  ils  courent 
droit  l'un  sur  l'autre  ou  à  peu  près,  tous  les  deux  doivent 
venir  sur  tribord  ^  ; 

b)  Des  prescriptions  de  signalement  de  nuit  imposant  l'usage  : 
V  A  tout  bâtiment  en  marche  :  d'un  feu  vert  à  tribord,  d'un 

feu  rouge  à  bâbord,  et,  de  plus,  aux  vapeurs,  d'un  feu  blanc 
en  avant  du  mât  de  misaine  et  à  6  mètres  au  moins  du  plat- 
bord,  et  de  deux  feux  blancs,  s'ils  remorquent  (ces  divers 


24  juillet  1884).  Jusqu'à  présent,  la  môme  règle  n*a  pas  été  adoptée  pour  les- 
bâtiments  du  commerce. 

1.  Les  bateaux  de  pêche  sur  leurs  filets  ne  doivent  pas  manœuvrer  pour 
éviter  l'abordage  (jugements  du  tribunal  de  commerce  du  Havre  des  13  mai 
1869  et  19  novembre  1869,  le  premier  confirmé  en  appel). 

Le  groupe  d'un  remorqueur  et  d'un  remorqué  ne  doit  pas  être  assimilé  à 
un  navire  non  manœuvrable  (Cire.  31  décembre  1888). 
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feux  éclairant,  de  chaque  côté,  les  5/16  de  Thorizon  à  partir 
de  Pavant)  ; 

2"  Au  navire  à  l'ancre  :  d'un  feu  unique,  blanc,  placé  à 
6  mètres  au  plus  au-dessus  du  plat-bord,  éclairant  tout  Tho- 
rizon  ; 

3*  Au  navire  non  maître  de  ses  mouvements  :  de  trois  feux 
rouges  qui  sont  remplacés,  le  jour,  par  trois  boules  noires,  à 
6  mètres  au-dessus  du  plat-bord  et  en  avant  du  mât  de  mi- 
saine ; 

4*  Aii>x  bateaux-pilotes  :  d'un  feu  unique,  blanc,  en  tête  du 
mât  de  misaine,  éclairant  tout  Thorizon,  et,  de  plus,  d'un  feu 
montré  par  intervalle  de  quart  d'heure  ; 

5**  Aux  pécheurs  et  aux  petits  navires  :  V"  des  feux  de  côté 
ordinaires  vert  et  rouge,  soit  permanents  à  l'extérieur,  soit 
portatifs,  et  montrés  en  cas  de  danger  de  collision  ;  2°  facul- 
tativement, d'un  feu  intermittent  ; 

6**  Tout  navire  rattrapé  doit  montrer  un  feu  blanc  ou  un  feu 
intermittent  au-dessus  de  sa  poupe  ; 

c)  Des  prescriptions  quam,t  aux  signaux  de  brume,  consistant 
dans  l'emploi  d'une  cloche,  pour  les  navires  à  l'ancre  ;  du 
sifflet,  pour  les  vapeurs  en  marche  ;  d'un  cornet,  pour  les 
navires  sous  voiles. 

(Voir,  pour  les  détails,  le  texte  même  du  règlement  [an- 
nexe II],) 

La  loi  du  10  mars  1891,  sur  les  accidents  et  collisions  en  mer 
(art.  4  et  5),  fait  aux  capitaines  une  obligation  de  se  confor- 
mer aux  dispositions  suivantes  : 

«  Art.  4.  —  Après  un  abordage,  le  capitaine,  maître  ou 
patron  de  chacun  des  navires  abordés,  est  tenu,  autant  qu'il 
peut  le  faire  sans  danger  pour  son  navire,  son  équipage  et 
ses  passagers,  d'employer  tous  les  moyens  dont  il  dispose 
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pour  sauver  Tautre  bâtiment,  son  équipage  et  ses  passagers, 
du  danger  créé  par  l'abordage.  Hors  le  cas  de  force  majeure, 
il  ne  doit  pas  s'éloigner  du  lieu  du  sinistre  avant  de  s'être 
assuré  qu'une  plus  longue  assistance  leur  est  inutile,  et,  si 
ce  bâtiment  a  sombré,  avant  d'avoir  fait  tous  ses  efforts  pour 
recueillir  les  naufragés. 

«  Tout  capitaine,  maître  ou  patron  qui  enfreint  les  pres- 
criptions précédentes  est  puni  d'une  amende  de  200  à  3  000  fr., 
d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  un  an  et  du  retrait  tempo- 
raire ou  définitif  de  la  faculté  de  commander. 

«  L'emprisonnement  peut  être  porté  à  deux  ans,  si  une  ou 
plusieurs  personnes  ont  péri  dans  le  naufrage. 

«  Art.  5.  —  Après  un  abordage,  le  capitaine,  maître  ou 
patron  de  chacun  des  navires  abordés  est  tenu,  s'il  le  peut 
sans  danger  pour  son  navire,  son  équipage  et  ses  passagers, 
de  faire  connaître  au  capitaine  de  l'autre  bâtiment  les  noms 
de  son  propre  navire  et  des  ports  d'attache,  de  départ  et  de 
destination  de  celui-ci,  sous  peine  d'une  amende  de  50  à 
500  fr.  et  d'un  emprisonnement  de  6  jours  à  3  mois.  » 

La  scmction  pénale  de  ces  dispositions  consiste  :  1**  dans 
l'action  disciplinaire  du  ministre  (art.  87,  D.  24  mars  1852)  ; 
2*  dans  l'application  des  articles  471  et  474  du  Code  pénal  ; 
3®  s'il  y  a  mort  d'homme,  dans  les  dispositions  répressives  de 
l'homicide  par  imprudence  (art.  319,  320,  G.  pén.)  ;  4**  dans 
toutes  les  réparations  civiles  qui  peuvent  être  prononcées  ^ 

Il  a  été  décidé  (Aix,  23  décembre  1857)  qu'en  dehors  de 
tout  règlement,  le  navire  qui,  de  nuit,  ne  se  signale  pas,  est 
responsable  envers  celui  qui  se  signale. 


1.  Les  questions  d*abordage  entre  bâtiments  de  TÉtat  et  b&timents  du  com- 
merce sont  du  ressort  administratif  (22  mai  1865). 
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74.  Conventions  télégraphiques.  Pavillons.  Signaux.  — 

Nous  avons  parlé  plus  haut  du  pavillon,  signe  de  la  nationa- 
lité. Il  convient  de  dire  quelques  mots  des  pavillons  en  tant 
que  signaux  spéciaux  et  instruments  d'échange  d'idées.  A  ce 
titre,  l'emploi  réglé  des  pavillons  constitue  un  moyen  d'ordre 
et  une  mesure  de  sécurité.  Indiquons  les  principales  conven- 
tions adoptées  à  cet  égard. 

1*  Signes  personnels.  —  Les  bâtiments  de  commerce  ar- 
borent au  grand  mât  im  pavillon  signalant  leur  arrondisse- 
ment (Règl.  3  décembre  1817),  et  facultativement,  au  mât 
de  misaine,  un  pavillon  de  reconnaissance  personnel  au  bâti- 
ment ou  à  ses  armateurs.  Le  signe  personnel  doit  être  déclaré 
au  bureau  de  l'inscription  maritime  et  mentionné  au  rôle 
d'équipage  (ibid.).  Chaque  bâtiment  appartenant  à  une  nation 
qui  a  adhéré  à  la  convention  internationale  des  signaux,  dont 
nous  parlerons  plus  loin,  a,  de  plus,  un  numéro  personnel, 
composé  de  quatre  pavillons,  au  moyen  desquels  il  peut  se 
faire  reconnaître  par  tous  les  sémaphores.  En  France,  l'exis- 
tence à  bord  des  pavillons  qui  forment  ce  numéro  n'est  pas 
obligatoire.  La  liste  des  bâtiments  et  de  leurs  numéros  est 
périodiquement  publiée  par  le  service  hydrographique. 

2^  Flamme.  —  On  sait  que  la  flamme  nationale  est  le  signe 
distinctif  des  bâtiments  de  l'État,  et  qu'eux  seuls  ont  le  droit 
de  porter  le  pavillon  à  leur  beaupré,  comme  à  l'avant  et  à  la 
poupe  de  leurs  canots  (D.  20  mai  1885).  Cependant,  l'officier 
de  marine  commandant  un  navire  affrété  par  l'État  bat 
aussi  la  flamme  au  grand  mât.  Le  plus  ancien  des  capitaines 
des  navires  de  commerce  français  réunis  sur  une  rade  peut, 
en  l'absence  de  tout  bâtiment  de  l'État,  arborer  un  triangle 
bleu  à  queue  blanche  au  mât  de  misaine  (D.  20  mai  1868  ; 
D.  20  mai  1885).  Les  embarcations  des  douanes  peuvent 
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prendre  la  flamme,  mais  non  déferler  le  pavillon  à  Tar- 
rière. 

La  police  de  la  flamme  et  des  pavillons  personnels,  comme 
celle  du  pavillon  national,  appartient  à  la  marine. 

3*  Télégraphie  nautique.  —  Une  convention  de  télégraphie 
nautique  a  été  conclue  en  1864  entre  la  France  et  l'Angle- 
terre, et  les  règles  qu'elle  formule  et  que  Ton  trouve  dans  le 
Code  international  des  signaux,  ont  reçu,  depuis  lors,  Tadhésion 
de  plusieurs  autres  gouvernements.  Ce  mode  de  télégraphie 
comporte  Pemploi  de  18  pavillons,  flammes  ou  guidons,  qui 
correspondent  conventionnellement  à  18  lettres  de  Talpliabet, 
de  deux  boules  pour  les  signaux  de  grande  distance,  et  à.^une 
flamme  caractéristique  du  système.  Les  bâtiments  de  guerre 
des  nations  qui  ont  adhéré  à  la  convention,  et  les  sémaphore» 
du  littoral,  font  exclusivement  usage  des  signaux  du  Code, 
dans  leurs  rapports  avec  les  navires  du  commerce.  Pour  ce» 
derniers,  en  France,  Tusage  de  la  télégraphie  internationale, 
comme  du  numéro  personnel  de  quatre  pavillons,  n'a  rien 
d'obligatoire,  mais  le  ministre  a  plus  d'une  fois  signalé  l'a^ 
vantage  qu'ils  pourraient  en  recueillir. 

4**  Signaux  divers.  —  Certains  signaux  sont  de  convention 
à  peu  près  universelle  : 

La  flamme  jaune  est  le  signal  d'interdit  sanitaire  (D.  24  dé- 
cembre 1850). 

Le  pavillon  en  berne  est  un  signe  de  détresse.  Sont  encore 
et  surtout  des  signaux  de  détresse  :  les  coups  de  canon  à  in- 
tervalle de  minute  ;  le  signal  NC  du  Code  ;  à  grande  distance  ^ 
im  pavillon  carré  ayant  au-dessus  et  au-dessous  une  boule  ;• 
les  fusées  ou  bombes  lancées  à  de  courts  intervalles  ;  le& 
flammes  produites  sur  le  navire 

On  appelle  le  pilote  par  le  pavillon  national  au  mât  de  mi- 

ARUGMEITTS    MARITIMES.    TOUR  11,  17 
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saine  (D.  12  décembre  1806),  par  le  pavillon  blanc  bordé  de 
bleu  au  même  mât  (D.  27  mai  1879),  par  le  signal  PT  du 
Code  y  par  certains  feux  intermittents.  Le  signal  d'appel  du 
pilote  pendant  la  nuit,  sur  les  côtes  de  France,  a  été  déter- 
ïniné  par  le  décret  du  30  juin  1874. 

Le  mauvais  temps  probable  est  signalé  par  les  sémaphores 
français,  anglais,  etc.,  au  moyen  d'un  cône  dont  la  pointe, 
suivant  qu'elle  est  dirigée  en  haut  ou  en  bas,  indique  que  le 
vent  viendra  probablement  du  nord  ou  du  sud  ;  l'addition 
d'un  cylindre  au  cône  signifie  que  le  coup  de  vent  sera  dan- 
gereux. Le  temps  du  large  est  aussi  signalé,  deux  fois  par 
jour,  au  moyen  de  pavillons. 

Tout  bâtiment  en  mer  peut  demander  aux  sémaphores  le 
signalement  du  temps  probable,  en  hissant  le  pavillon  de 
quarantaine  ou  un  carré  blanc  quelconque. 

Un  naufrage  sur  la  côte  est  signalé  par  les  sémaphores  fran- 
çais au  moyen  d'un  pavillon  noir,  qui  est  hissé  à  la  corne,  si 
le  sinistre  s'est  produit  à  gauche  du  sémaphore,  en  regardant 
le  large,  et  à  une  extrémité  de  la  vergue,  s'il  a  eu  lieu  à 
droite. 

75.  Rédaction  des  actes  de  l'état  civil.  —  L'instruction 
ministérielle  du  3  octobre  1893,  relative  à  la  rédaction  des 
actes  de  l'état  civil,  désigne  sous  le  titre  d^officiers  instrumen- 
taires  les  personnes  chargées,  d'après  le  Code  civil  et  la  loi 
du  8  juin  1893,  de  remplir  à  bord  des  navires  du  commerce, 
pendant  un  voyage  maritime,  les  fonctions  dévolues  à  terre 
aux  officiers  de  l'état  civil  et  aux  notaires. 

Ces  fonctions  sont  remplies  par  le  capitaine,  maître,  pa- 
tron, ou  celui  qui  en  tient  lieu.  Il  doit  agir  lui-même,  sans 
pouvoir  les  déléguer  à  qui  que  ce  soit.  En  cas  de  mort,  de 
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maladie,  d'absence,  ou  s'il  n'est  pas  âgé  de  21  ans  au  moins, 
il  est  remplacé  par  le  second  ou  par  celui  de  l'équipage  qui, 
ayant  cet  âge  et  sachant  lire  et  écrire,  est,  dans  la  hiérarchie 
du  bord,  le  plus  élevé  en  grade. 

Compétence  des  officiers  instrumentaires.  —  Les  offi- 
ciers instrumentaires  n'ont  pas  toujours  et  partout  qualité 
pour  dresser  les  actes  dont  il  s'agit  ;  il  importe  de  distinguer 
soigneusement  à  cet  égard  : 

V  Pour  les  actes  de  naissance,  de  décès  et  de  reconnaissaiice 
d'enfants  naturels,  et  pour  les  testaments,  ils  sont  compétents 
depuis  le  moment  où  le  navire  lève  l'ancre  (ou  démarre)  et 
fait  route,  jusqu'au  moment  où  il  s'arrête  dans  un  port  ou 
sur  une  rade.  Peu  importe  d'ailleurs  qu'il  navigue  par  ses 
propres  moyens  ou  à  la  remorque,  qu'il  se  trouve  sur  mer, 
dans  un  fleuve  ou  dans  une  rivière.  Un  acte  de  l'état  civil 
peut  donc  être  dressé,  un  testament  reçu  dans  le  trajet,  par 
exemple,  de  Nantes  ou  Bordeaux  à  la  mer,  et  vice  versa* 

Pendant  un  arrêt  dans  un  port  ou  sur  une  rade  et  s'il  y  a 
possibilité  de  communiquer  avec  la  terre,  les  officiers  instru- 
mentaires ne  rédigent  aucun  acte  de  cette  espèce  •,  ils  donnent 
simplement  avis  par  écrit  des  naissances  ou  des  décès  :  en 
France  et  dans  les  colonies,  à  l'officier  de  l'état  civil  de  la 
commune  dont  dépend  le  port  ou  la  rade  ;  à  l'étranger,  à  l'a- 
gent diplomatique  ou  consulaire  de  France.  Dans  ce  cas,  ils 
doivent,  ainsi  que  les  intéressés,  se  conformer  aux  articles  55, 
56,  77  et  78  du  Code  ci vir. 


1.  Art.  56.  —  «  Les  déclarations  de  naissance  seront  faites,  dans  les  trois 
jours  de  l'accouchement,  à  ToIDcier  de  l'état  civil  du  lieu  :  l'enfant  lui  sera 
présenté.  » 

Art.  56.  —  «  La  naissance  de  l'enfani  sera  déclarée  par  le  père,  ou,  à  dé- 
iaut  du  père,  par  les  docteurs  en  médecine  ou  en  chirurgie,  sages-femmes, 
officiers  de  santé  ou  autres  personnes  qui  auront  assisté  à  l'accouchement  ;  et 
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Pour  les  actes  de  reconnaiàsance  d'enfants  naturels  et  les 
testaments,  ils  renvoient  les  intéressés  devant  roflBlcier  public 
territorial  (officier  de  Tétat  civil,  notaire  ou  consul). 

S'il  est  impossible  de  communiquer  avec  la  terre,  soit  par 
Teffet  du  mauvais  temps,  soit  parce  que  le  navire  est  en  qua- 
rantaine, soit  pour  toute  autre  cause  de  force  majeure,  l'offi- 
cier instrumentaîre  redevient  compétent. 

Sa  compétence  continue  également  à  l'étranger  quand  l'a- 
gent diplomatique  ou  consulaire  de  France  n'est  pas  investi 
des  fonctions  d'officier  de  l'état  civil  ou  de  notaire,  et,  à  plus 
forte  raison,  quand  il  n'y  a  pas  d'agent  français  sur  place. 
(Art.  59  et  988  du  C.  civ.,  modifiés  par  la  loi  du  8  juin 
1893.) 

2*  Les  actes  de  procuration,  de  consentement  et  d'autorisation 
peuvent  être  dressés  à  bord,  savoir  : 

Hors  de  France,  dans  tous  les  cas  (en  mer,  aux  colonies,  à 
l'étranger  môme  si  la  communication  avec  la  terre  est  facile 
et  s'il  y  a  sur  place  un  notaire  ou  un  consul)  ; 

En  France,  mais  seulement  si  les  intéressés  sont,  pour 
une  cause  quelconque,  dans  l'impossibilité  de  s'adresser  à  un 
notaire  ;  mention  de  cette  impossibilité  doit  être  consignée 
dans  l'acte.  (Art.  3  de  la  loi  du  8  juin  1893.) 


Jorsque  la  mère  sera  accouchée  hors  de  son  domicile,  par  la  personne  chez 
qui  elle  sera  accouchée. 
((  L'acte  de  naissance  sera  rédigé  de  suite,  en  présence  de  deux  témoins.  » 
Art.  77.  —  «  Aucune  inhumation  ne  sera  faite  sans  une  autorisation,  sur 
papier  libre  et  sans  frais,  de  l'officier  de  l'état  civil,  qui  ne  pourra  la  délivrer 
qu'après  s'être  transporté  auprès  de  la  personne  décédée,  pour  s'assurer  du 
décès,  et  que  vingt-quatre  heures  après  le  décès,  hors  les  cas  prévus  par  les 
règlements  de  police.  » 

Art.  78.  —  «  L'acte  de  décès  sera  dressé  par  l'officier  de  l'état  civil,  sur 
la  déclaration  de  deux  témoins.  Ces  témoins  seront,  s'il  est  possible,  les  deux 
plus  proches  parents  ou  voisins;  ou,  lorsqu'une  personne  sera  décédée  hors 
de  son  domicile,  la  personne  chez  laquelle  elle  sera  décédée,  et  un  parent  ou 
un  antre.  » 
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S**  Pour  les  procès-verbaux  de  disparition,  les  officiers  ins- 
trumentaires  sont  toujours  et  partout  compétents,  et  aucune 
autorité  territoriale  n'a  qualité  pour  les  suppléer,  quand  bien 
même  la  disparition  se  produirait  dans  un  port  ou  sur  une 
rade.  (Art.  87  du  C.  civ.,  modifié  par  la  loi  du  8  juin  1893.) 

Les  conditions  dans  lesquelles  opèrent  les  officiers  instru- 
mentaires  sont  énumérées  en  détail  daus  Tinstruction  minis- 
térielle du  3  octobre  1893,  qui  a  remplacé  celle  du  2  juillet 
1828.  Un  exemplaire  de  cette  instruction  est  délivré  à  chaque 
navirfe  avec  divers  imprimés  et  modèles  y  relatifs  ;  nous  par- 
lerons donc  très  sonnnairement  de  son  contenu. 

Actes  de  naissance.  —  En  cas  de  naissance  pendant  un 
voyage  maritime,  il  en  sera  dressé  acte  dans  les  trois  jours 
de  Taccouchement  en  présence  du  père,  s'il  est  à  bord,  et  de 
deux  témoins  pris  parmi  les  officiers  du  bâtiment  ou,  à  leur 
défaut,  paniii  les  hommes  de  Téquipage. 

Actes  de  reconnaissance  d'enfants  naturels.  —  Quand 
il  y  a  impossibilité  de  communiquer  avec  la  terre,  ou,  à  l'é- 
tranger, quand  il  n'y  a  pas  sur  place  d'agent  diplomatique  ou 
consulaire  français  investi  des  fonctions  d'officier  de  l'état 
civil,  la  déclaration  de  reconnaissance  d'un  enfant  naturel,  si 
cette  reconnaissance  n'a  pas  été  faite  dans  l'acte  de  naissance, 
pourra  être  reçue  par  les  officiers  instrumentaires  du  bord. 

Actes  de  décès.  —  En  cas  de  décès  pendant  un  voyage 
maritime  et  quand  il  y  a  impossibilité  de  communiquer  avec 
la  terre,  ou,  à  l'étranger,  quand  il  n'existe  pas  sur  place  d'a- 
gent diplomatique  ou  consulaire  français  investi  des  fonctions 
d'officier  de  l'état  civil,  il  en  sera,  dans  les  vingt-quatre  heu- 
res et  en  présence  de  deux  témoins,  dressé  acte  par  les  offi- 
ciera instrumentaires  du  bord. 

Procès -VERBAUX  constatant  la  disparition  d'individus 
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DU  BORD.  —  Si  une  ou  plusieurs  personnes  iascrites  au  rôle 
d'équipage  ou  présentes  à  bord  tombent  à  Teau  sans  que  leur 
corps  puisse  être  retrouvé,  il  sera  dressé  un  procès-verbal  de 
disparition  par  Tautorité  investie  à  bord  des  fonctions  d'offi- 
cier de  l'état  civil.  Ce  procès-verbal  sera  signé  par  l'officier 
instrumentaire  et  par  les  témoins  de  l'accident. 

Remise  et  dépôt  a  terre  des  actes  de  l'état  civil  et 
PROCÈS-VERBAUX  DE  DISPARITION.  —  Au  premier  port  où  le 
bâtiment  abordera  pour  toute  autre  cause  que  celle  de  son 
désarmement,  l'officier  instrumentaire  sera  tenu  de  déposer 
deux  expéditions  de  chacun  des  actes  de  naissance,  de  décès, 
de  reconnaissance  d'enfant  naturel,  et  des  procès-verbaux  de 
disparition,  dressés  à  bord. 

Ce  dépôt  sera  fait,  savoir  :  si  le  port  est  français,  au  bu- 
reau de  l'inscription  maritime  ;  si  le  port  est  étranger,  entre 
les  mains  du  consul  de  France.  Au  cas  où  il  ne  se  trouverait 
pas,  dans  ce  port,  de  bureau  de  l'inscription  maritime  ou  de 
consul,  le  dépôt  serait  ajourné  jusqu'au  plus  prochain  port 
d'escale  ou  de  relâche. 

A  l'arrivée  du  bâtiment  dans  le  port  de  désarmement,  l'of- 
ficier instrumentaire  sera  tenu  de  déposer,  en  même  temps 
que  le  rôle  d'équipage,  une  expédition  de  chacun  des  actes 
dressés  à  bord,  dont  copie  n'aurait  point  été  déjà  déposée 
conformément  à  ce  que  nous  venons  d'indiquer. 

Ces  expéditions  doivent  être  la  copie  littérale  de  l'acte  ins- 
crit au  rôle  d'équipage  ;  elles  énoncent  qu'elles  sont  confor- 
mes à  cet  acte  et  qu'elles  sont  délivrées  par  l'officier  instru- 
mentaire du  navire. 

76.  Rédaction  des  testaments  authentiques.  —  Au  cours 
d'un  voyage  maritime,  soit  en  route,  soit  pendant  un  arrêt 
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dans  un  port,  lorsqu'il  y  aura  impossibilité  de  communiquer 
avec  la  terre,  ou  lorsqu'il  n'existera  pas,  dans  le  port,  si  Ton 
e»i  à  l'étranger,  d'agent  diplomatique  ou  consulaire  français 
investi  des  fonctions  de  notaire,  les  testaments  des  personnes 
présentes  à  bord  seront  reçus,  en  présence  de  deux  témoins, 
par  le  capitaine,  assisté  du  second  du  navire,  ou,  à  leur  dé- 
faut, par  ceux  qui  les  remplacent. 

L'acte  indiquera  celle  des  circonstances  ci-dessus  prévues 
dans  laquelle  il  aura  été  reçu. 

Le  testament  est  rédigé  en  deux  originaux  qui  sont  remis, 
sous  pli  clos  et  cacheté,  l'un  au  commissaire  ou  consul  de  la 
première  escale,  l'autre  au  commissaire  du  port  de  désarme- 
ment administratif,  pour  être  adressé,  par  l'intermédiaire  du 
ministre,  au  notaire  indiqué  par  le  testateur,  ou,  à  défaut 
d'indication,  au  président  de  la  chambre  des  notaires  de  Tar- 
rondissément  du  dernier  domicile.  (Voir  l'instruction  du  3  oc- 
tobre 1893.) 

77.  Actes  de  procuration,  de  consentement  et  d'autorisa- 
tion. —  L'article  2  de  la  loi  du  8  juin  1893  porte  qu'au  cours 
d'un  voyage  en  mer,  les  actes  de  procuration,  de  consente- 
ment à  mariage  ou  à  engagement  volontaire,  et  déclarations 
d'autorisation  maritale,  concernant  les  personnes  présentes  à 
bord,  pourront  être  dressés  par  le  capitaine,  maître  ou  patron, 
assisté  par  le  second  du  navire,  ou,  à  leur  défaut,  par  ceux 
qui  les  remplacent. 

Aux  termes  de  l'article  4  de  la  même  loi,  les  actes  reçus 
dans  ces  conditions  seront  rédigés  en  brevet. 

Us  seront  légalisés  par  le  commissaire  de  l'inscription  ma- 
ritime ;  ils  ne  pourront  valablement  être  utilisés  qu'à  la  con- 
dition d'être  timbrés  et  après  avoir  été  enregistrés. 


Digitized  by  VjOOQ IC 


264  LES   ARMEMENTS    MARITIMES. 

78.  Conservation  des  testaments  olographes  ou  des  pa- 
piers présumés  testamentaires.  —  Une  autre  fouctioii  néces- 
saire du  capitaine  en  mer,  c'est  celle  de  gardien  des  intérêts 
privés  en  soufErance,  spécialement  quand  des  successions 
viennent  à  s'ouvrir  à  bord.  Il  prend,  dans  ce  cas,  les  attri- 
butions de  magistrat  de  paix.  A  ce  titre,  il  est  chargé  de 
tous  soins  pour  la  conservation,  soit  des  testaments  ologra- 
phes, soit  des  papiers  écrits  présumés  testamentaires,  soit 
des  papiers  cachetés,  qui  peuvent  être  trouvés  à  bord  à  la 
suite  du  décès  ou  de  la  disparition  d'individus  embarqués. 
Il  dresse  copie  des  pièces  ouvertes,  met  sous  enveloppe 
séparée  et  scellée  les  copies  et  les  originaux,  constate  ce 
fait  sur  l'enveloppe,  par  une  inscription,  et  signe  celle-ci 
avec  les  témoins  dont  il  se  fait  assister  dans  la  rédaction 
des  testaments.  La  même  suscription  est  consignée  sur 
l'enveloppe  des  pièces  trouvées  fermées.  Les  plis  contenant 
des  originaux  sont  remis  au  commissaire  ou  au  consul 
du  premier  port  où  le  navire  aborde;  les  plis  contenant 
des  copies,  au  commissaire  du  premier  port  d'escale  en 
France. 

79.  Administration  des  successions  maritimes.  —  Tou- 
jours comme  juge  de  paix  institué  par  la  force  des  choses,  et 
aussi  comme  dépositaire  nécessaire,  le  capitaine  est  provi- 
soirement chargé  de  la  curatelle  des  successions  maritimes, 
c'est-à-dire  du  soin  de  tous  biens,  —  hardes,  meubles,  valeurs 
monnayées,  titres  de  valeurs  incorporelles,  —  que  des  marins  ou 
autres  personnes  qui  meurent  étant  embarquées  sur  des  bâtiments 
français,  avaient  à  bord  avec  elles.  Sa  mission,  à  cet  égard, 
prend  naissance  au  moment  du  décès  ;  elle  finit  par  la  remise 
des  valeiœfl  dans  le  premier  quartier  ou  consulat  où  elles 
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peuvent  être  déposées  utilement  ;  elle  ne  comporte  que  les 
soins  urgents. 

Le  capitaine  doit,  comme  magistrat  de  paix,  curateur  et 
dépositaire  nécessaire  : 

l""  Dresser  immédiatement  un  inventaire  descriptif,  en 
pi*ésence  de  deux  témoins  majeurs,  parents,  si  c'est  possible, 
du  décédé,  et  sachant  signer  ; 

2""  Apporter  à  la  garde  et  à  la  conservation  des  effets,  les 
mêmes  soins  qu'il  donne  à  ses  propres  effets  ; 

3*  Remettre  les  effets  ou  leur  produit,  avec  l'inventaire  et 
tous  procès-verbaux  s'y  rattachant,  au  premier  commissaire 
ou  consul  qui  peut  facilement  les  mettre  à  la  disposition  des 
ayants  droit.  Les  paquebots  conservent  toujours,  jusqu'à  leur 
arrivée  en  France,  les  effets  des  passagers  qui  meurent  dans 
la  traversée  de  retour. 

Le  capitaine  peut,  en  outre,  s'il  y  a  urgence  ou  s'il  le  juge 
dans  l'intérêt  majeur  des  ayants  droit,  réaliser,  aliéner,  né- 
gocier tous  effets  ou  valeurs  qui  comportent  ces  opérations  ; 
mais  alors  il  s'établit  entre  lui  et  les  propriétaires ,  un  quasi- 
contrat  qui  augmente  sa  responsabilité,  et  il  convient  qu'il 
dresse  procès-verbal  de  tous  ses  actes,  en  indiquant  les  mo- 
tifs qui  l'ont  déterminé. 

Comme  officier  de  police  sanitaire,  mais  non  plus  comme 
curateur,  le  capitaine  doit  quelquefois,  en  exécution  de  l'Or- 
donnance du  7  août  1822,  articles  21  et  22,  détruire,  couler 
ou  soumettre  à  des  mesures  de  désinfection,  les  effets  des 
personnes  mortes  de  maladies  pestilentielles.  Il  sauvegarde 
sa  responsabilité  en  di'essant  procès-verbal  et  en  inscrivant 
le  fait  au  livre  de  loch. 

80.  Concours  des  bâtiments  aux  services  publics.  —  L'in- 
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térêt  général  a  fait  imposer  aux  bâtiments  de  mer  certaines 
servitudes  de  concours  à  des  services  publics  \ 

1*  Service  postal.  —  En  premier  lieu,  les  capitaines  sont 
tenus  de  se  charger  des  plis  officiels  que  lem*  remet  Tautorité- 
maritime,  et,  de  plus,  —  mais  avec  rémunération  réglée  d'a- 
près un  tarif,  —  des  correspondances,  réunies  dans  un  sac 
cacheté,  que  leur  confie  le  directeur  de  la  poste.  En  dehors 
de  ce  mandat  officiel,  les  capitaines  ne  peuvent  pas  plus 
transporter  des  lettres  que  les  autres  particuliers. 

A  toute  relâche,  comme  au  point  de  destination,  la  corres- 
pondance est  remise  à  Tautorité  maritime,  qui  décharge  le 
rôle  où  le  dépôt  avait  été  inscrit. 

Sanctions  :  non-délivrance  du  rôle,  150  à  300  fr.  d'a- 
mende. 

Les  navires  qui  reçoivent  la  prime  de  long  cours  sont,  s'il 
y  a  lieu,  tenus  de  transporter  gratuitement,  sauf  les  frais  de 
nourriture,  les  agents  des  postes  accompagnant  les  dépêches. 

2^  Rapatriement.  —  Les  capitaines  des  bâtiments  de  com- 
merce '  sont  encore  tenus ,  sur  réquisition  officielle,  de  pren- 
dre à  bord  comme  passagers,  pour  les  ramener  en  France  : 
1**  dans  la  limite  d'un  homme  par  50  tonnes  de  jauge,  les 
délaissés  à  l'étranger  des  bâtiments  de  l'État  ou  du  com- 
merce; 2^*  dans  la  limite  d'un  homme  par  100  tonneaux,  les 
rapatriés  civils  ;  4ans  les  deux  cas,  avec  leurs  effets  à  usage. 

Ce  service  est  rémunéré  d'après  un  tarif  dont  les  fixations 
sont  doublées  pour  les  bâtiments  à  vapeur. 


1.  La  circulaire  du  8  juillet  1879  impose  aux  capitaines  de  navires  qui 
transportent  des  émigrants,  une  nouvelle  mesure  de  concours  aux  services 
publics,  qui  consiste  à  tenir  aiSché  à  bord  un  avis  reproduisant  les  disposi- 
tions à  prendre  conformément  à  [^Ordonnance  du  28  novembre  1833,  pour 
obtenir  Timmatriculation  dans  les  consulats, 

2.  Môme  des  paquebots  subventionnés  (Cire.  5  juillet  1880). 
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3^  Service  météorologique.  —  Les  capitaines  qui  veu- 
lent concourir  aux  recherches  météorologiques  dirigées  par 
le  service  central. hydrographique,  reçoivent,  à  litre  de  prêt, 
les  instruments  nécessaires  (un  baromètre  et  deux  thermo- 
mètres), et  consignent  leurs  observations  jouimalières  sur 
des  cahiers  imprimés  délivrés  gratuitement,  et  qu'ils  remet- 
tent, à  leur  retour,  au  commissaire  de  Tinscription  maritime, 
pour  être  renvoyés  à  Paris. 

4*"  Services  militaires.  —  La  loi  du  30  janvier  1893 
(art.  7)  porte,  d'une  manière  générale,  que  le  navire  de  com- 
merce peut  être  réquisitionné  par  l'État  en  cas  de  guerre. 
Gela  doit  sans  doute  s'entendre  d'une  mainmise  prolongée, 
d'un  emploi  indéfini,  pour  les  besoins  d'une  expédition  ma- 
ritime. Cette  réquisition  semble,  du  reste,  devoir  être  régie, 
quant  à  l'indemnité,  par  les  règles  tracées  dans  la  loi  du 
3  juillet  1877,  que  nous  allons  analyser. 

a)  Services  militaires  en  France.  —  Les  navires,  bateaux, 
embarcations,  et  même  leur  personnel  (le  droit  d'appel 
pour  la  flotte  réservé),  peuvent,  en  cas  d'insufiisance  des 
moyens  ordinaires,  être  réquisitionnés  par  l'autorité  mili- 
taire, après  estimation  préalable  et  sauf  indemnité  ulté- 
rieure : 

Indéfiniment,  pendant  la  durée  des  mobilisations  ; 

Pour  vingt-quatre  heures  chaque  fois,  pendant  la  durée 
des  simples  rassemblements  de  troupes.  (L.  3  juillet  1877.) 

Dans  les  eaux  maritimes,  la  réquisition  se  fait  par  l'inter- 
médiaire de  l'administrateur  de  la  marine  ;  à  défaut,  par  l'in- 
termédiaire du  syndic  ;  à  défaut,  directement  par  l'autorité 
militaire. 

L'indemnité  est  fixée,  par  l'autorité  requérante,  sur  la 
proposition  d'une  commission  mixte  où  l'élément  civil  do- 
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mine.  En  cas  de  non-acceptation,  par  les  intéressés,  du  taux 
fixé,  les  tribunaux  décident. 

Sanctions  :  au  besoin,  la  force  ;  amende  du  double  de  la 
prestation  au  maximum;  en  temps  de  guerre,  emprisonne- 
ment de  6  jours  à  5  ans,  prononcé  par  le  conseil  de  guerre. 

b)  Services  militaires  maritimes  en  France,  —  Les  préfets 
maritimes  ou  leurs  délégués,  et,  exceptionnellement,  tout 
officier  commandant  peut  requérir,  pour  les  besoins  de  l'ar- 
mée de  mer,  les  bâtiments  de  commerce,  aussi  bien  que 
tous  les  autres  moyens  d'action  indiqués  à  Tarticle  5  de  la 
loi  du  3  juillet  1877. 

Mêmes  conditions,  même  procédure,  mêmes  indemnités, 
mêmes  sanctions  que  dans  le  cas  précédent. 

c)  Services  militaires  maritimes  au  dehors.  —  Le  navire  mar- 
chand peut  être  réquisitionné  par  les  bâtiments  de  guerre, 
eu  cas  de  nécessité  absolue,  pour  fournir,  soit  un  service  de 
remorque,  soit  des  secours  en  hommes  (le  capitaine  et  le 
subrécargue  saufs)  et  en  munitions  ;  son  départ  peut  aussi 
être,  d'office,  avancé  ou  retai'dé;  le  tout,  sauf  indemnité. 
Réciproquement,  lui-même  peut  obtenir  du  bâtiment  de 
guerre  une  assistance  en  hommes  ou  en  approvisionne- 
ments. 

81.  Mesures  relatives  à  l'embarquement  des  armes.  — 

L'intérêt  de  la  sécurité  générale  exige  que  la  fabrication,  le 
commerce  et  l'usage  des  armes  et  munitions  de  guerre  ne 
soient  pas  absolument  libres.  L'État  exerce,  à  cet  égard,  une 
police  plus  ou  moins  sévère  suivant  les  temps,  et. dont  les 
bâtiments  de  mer  ne  sont  pas  affranchis.  L'Ordonnance  du 
12  juillet  1847,  portant  application  des  lois  des  24  mai  1834 
et  6  mai  1841,  a  réglé  la  police  des  armes  dans  ses  rapports 
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avec  le  navire.  Elle  charge  spécialement  le  chef  du  service 
maritime  du  quartier  d'armement,  d'autoriser  rembarque- 
ment des  armes  el  munitions,  et  de  veiller  à  ce  qu'il  n'ait 
lieu  que  dans  les  limites  et  conditions  que  comporte  l'usage 
légitime  de  ces  moyens  de  défense.  Les  armes  du  navire 
marchand  ne  doivent  être  que  suffisantes  pour  la  défense  ;  il 
ne  faut  pas,  d'autre  part,  que,  délivrées  pour  le  navire,  elles 
puissent  fournir  matière  à  la  fraude  d'exportation. 

L'armement  est  mentionné  au  rôle  d'équipage.  Un  état 
des  armes  et  munitions  embarquées  est  adressé  annuelle- 
ment au  ministre  (C.  21  mars  1864). 

La  saiiction  de  ces  mesures  se  trouve  dans  la  non-déli- 
vrance du  rôle  aux  bâtiments  en  contravention,  et  dans  les 
amendes  portées  par  la  loi  du  24  mai  1834. 

82.  De  l'administration  du  navire  et  des  pouvoirs  qui 
appartiennent  au  capitaine.  —  Ces  pouvoirs  sont  les  sui- 
vants. Le  capitaine  peut  : 

a)  Procéder  au  recrutement  et  à  la  formalion  de  l'équipage 
(art.  223,  G.  de  com.).  —  Les  besoins  de  la  navigation  amè- 
neront souvent  le  capitaine  en  un  lieu  éloigné  de  celui  de  la 
résidence  de  l'armateur;  il  était,  dès  lors,  indispensable, 
dans  l'intérêt  du  navire  comme  dans  celui  des  tiers,  qu'il 
eût,  quant  à  ce,  tous  les  pouvoirs  de  celui-ci  et  qu'il  ne  se 
trouvât  pas  arrêté  dans  la  première  et  la  plus  indispensable 
de  toutes  les  opérations  de  l'armement.  D'ailleurs  le  capi- 
taine, supportant  tout  le  premier  la  responsabilité  des  actes 
de  l'équipage,  doit  avoir  en  principe  le  droit  de  le  choisir. 
Il  s'ensuit  que  le  capitaine  a,  par  cela  môme,  pleins  pou- 
voirs pour  consentir  à  toutes  les  stipulations  du  contrat  d'en- 
gagement,  sauf  sa  responsabilité  vis-à-vis   de  l'armateur, 
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dans  le  cas  où  il  aurait  reçu  des  instructions  précises  et  où 
il  ne  s'y  serait  point  tenu,  ou  bien  dans  le  cas  où  il  n'aurait 
pas  agi  avec  le  discernement  convenable  (art.  221,  C.  de 
coin.). 

Le  droit  qu'a  le  capitaine  de  procéder  à  la  formation  de 
l'équipage  ne  cesserait  même  pas  au  cas  où  il  se  trouverait 
dans  le  lieu  de  la  demeure  de  son  commettant,  mais  il  fau- 
drait alors  qu'il  agît  de  concert  avec  celui-ci  (art.  223,  C. 
de  com.)^  ce  qui  signifie  que  le  capitaine  est  obligé  de  pré- 
senter au  propriétaire  les  noms  des  individus  dont  il  a  fait 
choix,  et  que  le  propriétaire  peut  les  rejeter;  le  pouvoir  de 
celui-ci  se  borne  en  quelque  sorte  à  un  veto  à  l'égard  des 
personnes  proposées  par  le  capitaine,  sans  qu'il  puisse 
jamais  le  contraindre  à  recevoir  celles  qu'il  pi'oposerait  lui- 
même. 

Si  un  engagement  était  contracté  en  violation  de  cette 
règle,  on  pense  généralement  que  la  convention  ne  serait  pas 
nulle  par  rapport  aux  tiers,  la  responsabilité  du  capitaine  se 
trouvant  seule  engagée  vis-à-vis  de  l'armateur. 
-  b)  Il  en  est  de  même  que  ci-dessus  en  ce  qui  concerne, 
soit  les  réparations  à  faire  au  navire ^  soit  les  affrètements  ;  l'une 
et  l'autre  de  ces  deux  opérations,  lorsqu'elles  sont  réalisées 
au  lieu  de  la  demeure  de  Tarmateur,  ne  peuvent  s'exécuter 
que  du  consentement  de  celui-ci  (art.  232).  Mais  le  législa- 
teur, passant  au  cas  où  le  navire  se  trouverait  appartenir  à 
plusieura  personnes,  a  disposé  que,  dans  le  cas  où  ce  navire, 
ayant  été  affrété  du  consentement  des  copropriétaires,  quel- 
ques-uns d'entre  eux  refuseraient  de  contribuer  aux  répara- 
tions indispensables  pour  que  l'affrètement  fût  exécuté,  le 
capitaine  pourrait,  vingt -quatre  heures  après  sommation 
faite  aux  refusants  et  moyennant  autorisation  du  juge,  em- 
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prunter  hypothécairement  sur  leur  part  (art.  233).  Sur  quoi 
trois  observations  :  1**  la  loi  a  supposé  que  quelques  proprié- 
taires seulement  refuseraient  de  contribuer  aux  réparations  ; 
mais  la  solution  serait  la  même  si  tous  refusaient  ]  la  décision 
prise  quant  à  l'affrètement  lie,  en  efTet,  tout  le  monde,  aussi 
bien  les  propriétaires  du  navire  vis-à-»vis  des  affréteurs  que 
les  propriétaires  entre  eux  ;  2**  Tadverbe  hypothécairement  a 
été  substitué  en  1874  et  1885  par  les  deux  lois  sur  l'hypo- 
thèque maritime  aux  mots  à  la  grosse  de  Tancien  texte  du  Code 
de  commerce  ;  non  pas  que  le  législateur  nouveau  ait  voulu 
proscrire  l'emprunt  à  la  grosse,  mais  parce  qu'il  a  compris 
que,  cet  empnmt  ne  comportant  plus  aujourd'hui  de  privi- 
lège pour  le  préteur,  par  suite  de  Tabrogalion  de  Tarticle  191 
n"  9  (art.  39  de  la  loi  de  1885),  le  capitaine  ne  pourrait 
plus  guère  trouver  de  bailleurs  de  fonds  sans  une  affectation 
hypothécaire  du  navire  ;  c'est  un  cas  où,  par  exception  à  la 
règle  générale  (art.  3,  ibid.)^  le  capitaine  peut  constituer 
hypothèque  sans  un  mandat  spécial  ;  3**  la  faculté  d'emprun- 
ter sur  la  part  des  refusants  n'est  pas  exclusive  des  voies  de 
pouMuite  et  d'exécution  ordinaires;  sauf  aux  obligés  à  se 
libérer,  ici  comme  ailleurs,  par  l'abandon  du  navire  et  du 
fret. 

c)  Emprunter  en  cours  de  voyage  sur  corps  du  navire,  faire 
vendre  ou  mettre  en  gage  des  marchandises  de  la  cargaison,  jus- 
qu'à concurrence  de  ses  besoins,  mais  sous  la  réserve  de  certaines 
conditions  nettement  indiquées  par  la  loi  (art.  234).  —  Le  légis- 

teur  a  compris  que  le  capitaine,  en  cours  de  voyage,  aurait 
très  souvent  besoin  d'argent,  et  qu'il  fallait,  dès  lors,  lui 
fournir  les  moyens  de  s'en  procurer.  Ainsi  une  avarie  s'est 
déclarée  dans  le  navire,  à  la  suite  d'une  tempête  ou  d'un 
gros  temps;  par  suite,  nécessité  de  radoub  ou  de  réparation. 
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Si  le  capitaine  n'a  pas  d'argent  pour  y  pourvoir,  il  est  indis- 
pensable qu'il  en  trouve,  sous  peine  d'aboutir  à  l'innavigabi- 
lité  ;  mais  pour  cela,  il  fallait  lui  donner  un  pouvoir  suffi- 
sant, même  pour  engager  le  navire  ou  la  cargaison,  car  pas 
de  garantie,  pas  de  crédit.  D'autre  part,  il  était  non  moins 
nécessaire  d'en  réglementer  les  conditions  d'application,  car 
l'abus  n'était  pas  loin,  et  le  capitaine  pouvait  d'autant  plus 
être  porté  à  en  abuser  qu'il  est  loin  de  tout  contrôle. 

C'est  dans  ce  but  que  l'article  234  du  Gode  de  commerce 
est  ainsi  conçu  :  «  Si,  pendant  le  cours  du  voyage,  il  y  à 
nécessité  de  radoub  ou  d'achat  de  victuailles,  le  capitaine, 
après  l'avoir  constaté  par  un  procès-verbal  signé  des  princi- 
paux de  l'équipage,  pourra,  en  se  faisant  autoriser,  en 
France,  par  le  tribunal  de  commerce,  ou,  à  défaut,  par  le 
juge  de  paix;  chez  l'étranger,  parle  consul  français,  ou,  à 
défaut,  par  le  magistrat  des  lieux,  emprunter  sur  corps  et 
quille  du  vaisseau,  mettre  en  gage  ou  vendre  des  marchan- 
dises jusqu'à  concurrence  de  la  somme  que  les  besoins  cons- 
tatés exigent. 

«  Les  propriétaires  ou  le  capitaine  qui  les  représente,  tien- 
dront compte  des  marchandises  vendues,  d'après  le  cours 
des  marchandises  de  même  nature  et  qualité,  dans  le  lieu 
de  la  décharge  du  navire,  à  l'époque  de  son  arrivée. 

«  L'affréteur  unique  ou  les  chargeurs  divers  qui  seront 
tous  d'accord,  pourront  s'opposer  à  la  vente  ou  à  la  mise  en 
gage  de  leurs  marchandises,  en  les  déchargeant,  et  en  payant 
le  fret  à  proportion  de  ce  que  le  voyage  est  avancé.  A  défaut 
du  consentement  d'une  partie  des  chargeurs,  celui  qui  vou- 
dra user  de  la  faculté  de  déchargement  sera  tenu  du  fret  en- 
tier sur  ses  marchandises.  » 

La  faculté  ou  pouvoir  concédé  ainsi  au  capitaine  repose 
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sur  ce  principe  que,  représentant  légal  des  propriétaires,  il 
est,  en  leur  absence,  appelé  en  quelque  sorte  de  plein  droit 
à  administrer  comme  à  conduire  le  navire. 

La  loi,  du  reste,  tempère  le  pouvoir  du  capitaine,  en  sti- 
pulant que  la  nécessité  de  l'achat  de  victuailles  ou  de  radoub 
doit  être  constatée  par  un  procès-verbal  signé  des  principaux 
de  l'équipage,  et  Tachât  ou  le  radoub  dûment  autorisé. 

Mentionnons  ici  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  9  juil- 
let 1845,  aux  termes  duquel  l'emprunt  à  la  grosse  fait  par  le 
capitaine  sans  l'observation  des  formalités  prescrites  par  l'ar- 
ticle 234,  lesquelles  sont  uniquement  établies  en  sa  faveur 
et  pour  mettre  sa  responsabilité  à  couvert,  est  néanmoins 
obligatoire  pour  le  propriétaire  du  navire  ou  pour  les  récla- 
mateurs  de  la  marchandise. 

A  côté  de  la  permission,  la  loi  règle  le  cas  où  il  en  serait 
fait  abus.  L'article  236  porte  : 

<  Le  capitaine  qui  aura,  sans  nécessité,  pris  de  l'argent 
sm^  le  corps,  équipement  ou  avitaillement  du  navire,  engagé 
ou  vendu  des  marchandises  ou  des  victuailles,  ou  qui  aura 
employé  dans  ses  comptes  des  avaries  et  des  dépenses  suppo- 
sées, sera  responsable  envers  l'armement,  et  personnellement 
tenu  du  remboursement  de  l'argent  et  du  paiement  des  objets, 
sans  préjudice  de  la  poursuite  criminelle,  s'il  y  a  lieu.  » 

On  voit  combien  iVest  important,  pour  le  capitaine,  de 
remplir  les  formalités  prescrites  par  l'article  234,  car  s'il  ne 
s'y  est  pas  conformé,  il  y  a  présomption  légale  qu'il  a  agi 
sans  nécessité,  et  c'est  à  lui  qu'il  appartient  de  prouver  le 
contraire. 

De  plus,  le  capitaine  qui,  dans  une  intention  frauduleuse, 
«e  rend  coupable  de  l'un  des  faits  prévus  par  cet  article  236; 
çst  puni  de  la  réclusion. 

ARIIUUUKTS    liÂBlTIHKS.   TOMB  II.  18 
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Droit  DE  mettre  les  victuailles  en  commun. —  Si  les  vic- 
tuailles du  navire  manquent  pendant  le  voyage,  dit  Tar- 
ticle  249  du  Code  de  commerce,  le  capitaine,  en  prenant  Fa- 
vis  des  principaux  de  Téquipage,  pourra  contraindre  ceux  qui 
auront  des  victuailles  en  particulier,  de  les  mettre  en  com- 
mun, à  la  charge  de  leur  en  payer  la  valeur. 

Cette  disposition,  empruntée  à  l'Ordonnance  de  1681, 
constitue  une  dérogation  au  droit  de  propriété,  une  véritable 
expropriation,  justifiée  par  la  nécessité  •,  mais  la  loi  n'exige 
pas  que  le  paiement  de  l'indemnité  par  le  capitaine  soit  préa- 
lable à  la  prise  de  possession  des  victuailles. 

83.  Police  du  commandement.  —  Toutes  les  mesures  de 
police  dont  le  capitaine  est  l'agent  d'exécution,  ont  des  auto- 
rités de  contrôle  qui  en  surveillent  l'accomplissement.  Le 
capitaine,  délégué  de  l'État  à  cet  égard,  doit  compte  à  l'auto- 
rité responsable  de  l'ordre  public,  qui  fait  usage,  au  besoin, 
des  sanctions  dont  elle  est  armée.  Les  représentants  de  cette 
autorité  diffèrent,  suivant  que  le  justiciable  se  trouve  :  en 
France  ou  dans  les  ports  des  colonies;  sur  une  rade  fran- 
çaise ;  sur  une  rade  coloniale  ;  dans  un  port  étranger  ;  sur 
une  rade  étrangèi'e  ;  en  mer. 

1**  En  France  ou  dans  un  port  des  colonies,  le  capitaine  se 
trouve  en  présence  de  la  complète  organisation  administra- 
tive et  judiciaire  du  pays  ;  il  doit  donc  compte  à  chaque  au- 
torité compétente  des  divers  objets  de  sa  responsabilité.  Il 
sera  soumis  au  contrôle  de  l'autorité  sanitaire,  de  l'autorité 
douanière,  de  l'autorité  de  police  matérielle  du  port,  de  l'au- 
torité postale,  etc.,  dans  la  mesm^e  de  ses  obligations  envers 
chacune  d'elles;  mais,  surtout,  il  relèvera  du  commissaire  de 
l'inscription  maritime  et  du  ministre  de  la  marine,  pom*  tout 
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ce  qui  cod  cerne  Tordre  à  son  bord  et  la  sécurité  de  là  navi- 
gation. 

En  conséquence,  il  informera  le  commissaire,  à  chaque 
retour  de  voyage,  de  tous  les  faits  de  navigation  dignes  de 
remarque  ;  il  lui  remettra,  comme  nous  le  verrons  plus  loin, 
^  son  livre  de  punitions,  et  le  saisira  de  toutes  les  affaires  cri- 
minelles dont  il  aura  été  le  premier  instructeur  (voir  n*  64)  ; 
il  lui  rendra  compte  de  tous  les  faits  d'état  ou  d'intérêt  civil 
pour  lesquels  il  aura  eu  à  instrumenter,  etc.;  il  répondra  à 
toutes  les  questions  qui  lui  seront  adressées  sur  ces  divers 
sujets  et  se  prêtera  à  toutes  les  enquêtes  et  perquisitions  qui 
seront  jugées  utiles. 

Il  devra,  d'ailleurs,  exécuter  tout  ordre,  et,  par  consé- 
quent, se  rendre  à  tout  appel  que  le  commissaire,  par  lui- 
même  ou  par  ses  agents,  lui  adressera  eu  vue  de  la  police  de- 
la  navigation  (art.  85,  Décr.  24  mars  1852).  La  résistance  à 
ces  injonctions,  comme  tout  outrage  envers  un  représentant 
de  l'autorité  maritime,  constituerait  un  délit  maritime,  dont 
la  répression  serait  aussitôt  demandée  au  tribunal  maritime 
commercial  (ibid.). 

Le  commissaire  de  rinscriptioû  maritime  procédera  spé- 
cialement à  une  enquête,  avec  le  concours  d'im  officier  de 
marine  ou  du  capitaine  du  port,  ou  même  d'un  capitaine  du 
commerce,  toutes  les  fois  qu'il  y  aura  eu  naufrage,  échoue- 
ment,  abordage,  condamnation  du  navire  en  oom's  de  voyage, 
avarie  grave.  Il  interroge,  dans  ce  cas,  minutieusement  le 
capitaine,  les  hommes  de  l'équipage,  tous  les  témoins  qui 
peuvent  être  utilement  entendus  ;  il  dresse  procès- verbal  ex- 
plicite de  lem's  déclarations  ;  fait  opérer  les  visites  ou  exper- 
tises nécessaires,  et,  finalement,  formule,  et  son  assistant 
comme  lui',  des  conclusions  fortement  motivées  sur  tous  les 
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chefs  de  responsabilité  du  capitaine,  des  pilotes,  etc.,  au 
point  de  vue  de  Tordre  et  de  la  sécurité  nautique.  Le  dossier 
est  ensuite  adressé,  avec  Tavis  du  supérieur  intermédiaire, 
au  ministre,  qtii,  après  avoir  pris  l'avis  d'une  commission 
prise  dans  le  sein  du  conseil  d'amirauté,  statue  par  voie  d'é- 
loge, d'acquittement,  de  blâme,  de  retrait  temporaire  ou  dé- 
finitif du  droit  de  commander  (87,  Décr.  24  mars  1852),  ou 
enfin  de  renvoi  du  capitaine  ou  de  tout  autre  individu  com- 
promis, devant  la  juridiction  compétente.  Le  commissaire 
doit,  d'ailleurs,  si  une  inculpation  criminelle  se  découvre  au 
cours  de  l'enquête,  prendre  immédiatement  les  mesures  que 
la  situation  réclame. 

Quand  il  y  a  eu  perte  de  navire,  le  capitaine  ne  peut,  à 
moins  d'autorisation  spéciale  du  ministre,  prendre  un  nou- 
veau commandement  qu'après  solution  de  l'enquête  qui  le 
concerne. 

Quand  le  naufrage  ou  la  condamnation  du  navire  a  eu  lieu 
hors  de  France,  les  hommes,  interrogés  d'abord  par  le  con- 
sul sur  le  lieu  du  sinistre*,  le  sont  de  nouveau  à  mesure 
qu'ils  rentrent  en  France.  L'enquête  est  centralisée  au  port 
d'immatriculation,  où  est  émis  l'avis  au  premier  degré. 

2*  Sur  les  rades  françaises^,  le  capitaine  relève  des  autorités 
de  terre  comme  dans  le  port  ;  cependant  il  aurait  à  exécu- 
ter, sous  peine  d'amende  et  même  d'emprisonnement,  toutes 
les  mesures  prescrites  au  sujet  de  la  police  de  la  rade,  soit 
d'une  manière  générale  par  le  préfet  maritime,  soit  spécia- 
lement par  l'officier  de  la  marine  militaire  qui  y  commande  '^ 


1.  Le  rapport  de  mer,  dont  une  copie  doit  aussi  être  jointe  à  Tenquôte, 
mais  qui  forme  un  document  distinct,  ayant  un  caractère  authentique  extra- 
judiciaire, doit  être  envoyé  en  France  dans  le  moindre  délai  (Cire.  18  mars 
1881). 
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il  devrait  aussi  se  rendre  aux  ordres  de  ce  dernier,  s'il  l'ap- 
pelait. 

L'officier  commandant  a,  de  plus,  droit  de  visité  à  bord  du 
navire  marchand  de  sa  nation,  pour  la  recherche  des  déser- 
teurs, la  constatation  des  infractions  à  la  police  du  rôle  d'é- 
quipage, et  tous  autres  motifs  d'intérêt  public  (Décr.  24  mars 
1852;  20  mai  1885). 

3*  Sur  Us  rades  des  colonies,  le  commandant  du  bâtiment  de 
rÉtat  n'a  pas  seulement  la  police  de  l'ordre  matériel  et  ad- 
ministratif comme  sur  les  rades  françaises,  il  a,  de  plus, 
juridiction  sur  le  personnel  des  bâtiments  de  commerce  fran- 
çais ;  c'est  à  son  bord  que  se  réunirait  le  tribunal  maritime 
commercial  ;  c'est  lui  qui  prononcerait  les  punitions  discipli- 
naires (Décr.  24  mars  1852). 

4*  Sur  les  rades  étrangères,  l'autorité  du  commandant  du 
bâtiment  de  guerre  français  s'accentue  davantage  encore.  Il 
a,  d'abord,  droit  de  visite  et  de  police  sur  le  navire  mai'chand 
français,  comme  dans  le  cas  précédent  ;  il  reçoit,  de  plus,  la 
visite  obligatoire  du  capitaine,  dès  son  arrivée  et  avant  son 
départ.  L'abstention  du  capitaine  pourrait  le  faire  condamner 
par  le  tribunal  maritime  commercial  à  une  amende  et  môme 
à  l'emprisonnement  (Décr.  24  mars  1852;  D.  20  mai  1885). 

5*  Dans  les  ports  étrangers  (et  même  sur  les  rades  étran- 
gères, sous  la  réserve  des  prérogatives  des  officiers  de  la  ma- 
rine militaire  définies  au  précédent  paragraphe),  le  consul 
représente  seul,  pour  les  capitaines  du  commerce,  l'autorité 
de  leur  nation,  et  c'est,  par  conséquent,  à  lui  que  ces  der- 
niers doivent  compte  de  tous  leurs  actes  publics.  Le  consul 
est,  pour  eux,  commissaire  de  l'inscription  maritime,  tribu- 
nal de  commerce,  autorité  douanière  (bien  entendu  quant  à 
ce  qui  concerne  le  fisc  national),  etc. 
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L'Ordonnance  du  29  octobre  1833  fixe  les  fonctions  des 
consuls  dans  leurs  rapports  avec  la  marine  marchande.  Elle 
leui*  prescrit  :  de  tenir  la  main  à  ce  que  le  pavillon  français  ne 
soit  employé  que  conformément  aux  lois  et  règlements  ;  de  sur- 
veiller les  navires  au  point  de  vue  de  tous  les  intérêts  géné- 
raux ;  de  signaler  les  fraudes  qui  pourraient  s'y  commettre 
au  préjudice  de  Tintérêt  français,  etc.  (art.  1,  4,  5,  6,  29). 
Les  capitaines  doivent  leur  faire  rapport  à  l'arrivée,  leur  re- 
mettre tous  leurs  papiers  de  bord,  même  la  patente  de  sauté, 
si  elle  n'a  pas  été  réclamée  par  l'autorité  locale  (art.  8  à  18). 
Ils  requièrent  obligatoirement  lem*  intervention  en  toutes 
matières  où,  pour  la  garantie  des  droits  des  intéressés  ab- 
sents, cette  mesure  est  prescrite  par  le  Code  de  commerce  ; 
ils  peuvent  môme  la  réclamer  dans  tous  les  autres  cas. 

Les  consuls  procèdent,  en  cas  de  naufrage,  à  l'interroga- 
toire du  capitaine  et  des  hommes  ;  ils  adressent  le  dossier  de 
l'enquête  au  ministre,  qui  le  transmet  au  quartier  d'immatri- 
culation, où  l'on  sait  que  ce  travail  est  centralisé. 

Les  consuls  peuvent ,  sur  la  requête  expresse  du  consîgna- 
taire  du  navire  ou  de  l'équipage,  débarquer  le  capitaine; 
mais  ils  ne  doivent  prendre  ce  parti,  toujours  gi»ave,  —  puis- 
qu'il constitue  une  atteinte  à  la  liberté  et  à  la  propriété  de 
l'armateur,  —  qu'avec  la  plus  extrême  circonspection  (Ord. 

29  oct.  1833,  art.  42).  Le  capitaine  doit,  d'ailleurs,  toujours 
être  débarqué  en  cas  d'accusation  criminelle  (Décr.  24  mars 
1852). 

L'intervention  de  l'autorité  consulaire  est  rarement  gra- 
tuite. La  plupart  des  actes  de  chancellerie  donnent  lieu  au 
paiement  de  taxes,  dont  le  chiffre  est  réglé  par  les  tarifs  des 

30  novembre  et  18  décembre  1876. 

6°  En  mer,  la  police  du  commandement  appartient,  sous 
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Tautorîté  du  ministre,  aux  commandants  des  bâtiments  de 
rÉtat,  qui  ont  droit  de  visite  sur  le  narâe  ;  droit  de  juridic- 
tion sur  l'équipage  (Décr.  24  mars  1852)  ;  devoir  de  surveil- 
lance et  'de  dénonciation  à  l'autorité  ministérielle,  à  Tégard 
des  capitaines  (D.  20  mai  1885). 

Nous  avons  déjà  dit  que  le  bâtiment  de  guerre  a,  sm*  tout 
navire  de  commerce,  le  droit  d'enquête  du  pavillon.  Le  na- 
vire de  commerce  français  lui  doit,  par  déférence,  le  salut, 
qu'il  fait  en  amenant  trois  fois  son  pavillon,  ou  en  tirant  un 
certain  nombre  de  coupfe  de  canon  (Décr.  20  mai  1885). 

Le  salut  est  rendu,  dans  le  premier  cas,  en  faisant  margwér 
une  fois  le  pavillon  national  ;  dans  le  second  cas,  par  deux 
coups  de  canon  (Décr.  20  mai  1885). 

En  s'abstenant  de  saluer  le  bâtiment  de  guerre,  lé  capi- 
taine s'exposerait  à  un  blâme  ofiBciel  ou  à  une  suspension  de 
commandement  (Décr.  24  mars  1852). 

Dans  tous  les  cas,  le  capitaine  ne  peut  être  effectivement 
puni  que  par  le  ministre,  qui  le  blâme  ou  le  suspend,  et  par 
les  tribmiaux  (Girc.  6  septembre  1865). 
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LONG   COURS.  —  CABOTAGE.  —  BORNAGE.  —  PÊCHES. 
NAVIGATION   SUBVENTIONNÉE 

84.  Long  cours.  —  On  appelle  voyages  au  long  cours,  ceux 
qui  engagent  dans  de  longues  traversées  et  hors  de  la  vue  des 
côtes.  Sont  réputés  voyages  au  long  cours  ceux  qui  se  font 
au  delà  des  limites  ci-après  : 

Au  sud,  le  30'  degré  de  latitude  nord  (un  peu  au  nord  des 
Canaries)  ; 

Au  nord,  le  72*  degré  de  latitude  nord  (latitude  nord  de 
rislande); 

A  Touest,  le  15*  degré  'de  longitude  ouest  (longitude  des 
Canaries)  ; 

A  Test,  le  44*  degré  de  longitude  est  (extrémité  de  la  mer 
Noire). 

Tout  navire  qui  arme  pour  le  long  cours  doit  être  com- 
mandé par  un  capitaine  au  long  cours  ou  par  un  capitaine  de 
la  marine  marchande  de  T*  ou  de  2*  classe,  sauf  les  excep- 
tions que  nous  verrons  plus  loin.  Il  y  aurait  pénalité  de 
300  fr.  pour  Tarmateur  et  le  capitaine  qui  contreviendraient 
à  cette  règle;  cela  indépendamment  des  actions  judiciaires 
particulières. 

85.  Cabotage.  —  Sont  réputés  voyages  au  cabotage  inter- 
national, ceux  qui  se  font  en  deçà  des  limites  assignées  aux 
voyages  de  long  cours,  s'ils  ont  lieu  entre  les  ports  fran- 
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çais,  y  compris  ceux  de  TAlgérie,  et  les  ports  étrangers,  ainsi 
gu'entre  les  ports  étrangers. 

Sont  réputés  voyages  au  cabotage  français,  ceux  qui  se  font 
de  port  français  à  port  français,  y  compris  ceux  de  T Algérie. 

Par  exception,  les  voyages  à  Terre-Neuve  sont  considérés 
comme  voyages  au  cabotage. 

Les  navires  armés  pour  le  cabotage  sont  commandés  par 
des  maîtres  au  cabotage. 

86.  Bornage.  —  Ou  entend  par  bornaga  la  navigation  ayant 
pour  point  de  départ  et  de  retour  le  port  d'attache,  et  rayon- 
nant dans  une  étendue  de  15  lieues  marines,  le  bâtiment 
étant  de  25  tonneaux  au  maximum. 

Un  bateau  bomeur  ne  peut  pas  se  mouvoir  librement  dans 
un  rayon  de  15  lieues  autour  de  son  port  d'attache,  ni,  par 
suite,  accomplir  sans  interruption  des  trajets  dont  la  lon- 
gueur maxima  atteindrait  30  lieues,  mais  il  a  le  droit  de  sui- 
vre successivement  plusieurs  parcours  différents  de  15  lieues, 
à  la  condition  de  revenir  chaque  fois  au  port  d'attache  et  d'y 
faire  viser  son  rôle  pour  sa  destination  nouvelle.  Ces  chiffres 
de  tonnage  et  de  limite  peuvent  être  élevés,  mais  seulement 
pour  les  chalands,  allèges,  penelles  et  autres  bâtiments  navi- 
guant sur  les  fleuves  et  rivières  au  moyen  du  remorquage  ou 
du  halage. 

Le  bateau  armé  pour  la  pêche  peut  transporter  directement 
du  poisson  frais  du  lieu  de  pêche  au  marché  où  il  est  mis  en 
vente.  Au  retour,  ce  pêcheur  peut  rapporter  à  son  bord  des 
denrées  de  première  nécessité  et  destinées  à  son  usage  per- 
sonnel. Mais  cette  faculté  n'implique  pas  celle  de  transporter 
des  marchandises  destinées  à  être  vendues  sur  un  autre  pfoint, 
ou  d'embarquer,  à  prix  d'argent,  des  passagers  ;  ce  qui  cojis- 
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titue  des  opérations  de  cabotage.  L'armement  au  bornage  a 
pour  but  de  conférer  ce  droit  au  patron  de  ce  bateau. 

Dans  ses  rapports  avec  la  marine  et  avec  la  douane,  le 
bornage  est  assimilé  au  cabotage. 

Pour  commander  au  bornage,  il  faut  avoir  24  ans  au  moins, 
et  réunir  60  mois  de  navigation.  Il  faut,  en  outre,  depuis  le 
1"  janvier  1894,  justilier  de  notions  pratiques  sur  le  fonc- 
tionnement et  la  conduite  des  machines  à  vapeur  (Décr* 
18  sept.  1893). 

87.  Catégories  de  navigation  aux  colonies.  —  Elles  avaient 
été  déterminées  une  première  fois  par  T Ordonnance  royale 
du  31  août  1828,  qui  fixait  les  limites  du  grand  et  du  petit 
cabotage  pour  la  Martinique,  la  Guadeloupe,  la  Guyane,  le 
Sénégal,  File  de  Bourbon,  les  établissements  fi*ançais  de 
rinde.  Dans  les  mêmes  colonies,  aux  termes  du  décret  du 
26  février  1862,  la  navigation  commerciale  autre  que  celle 
effectuée  par  les  navires  au  long  cours,  comprend  le  grand 
cabotage,  le  petit  cabotage  et  le  bornage. 

La  navigation  au  gi'and  cabotage  s'exerce  dans  les  limites 
suivantes  :  pour  la  Martinique,  la  Guadeloupe  et  la  Guyane, 
sur  toute  Tétendue  des  côtes  et  des  îles  situées  entre  le  cap 
Saint-Roch  (Amérique  du  Sud)  et  la  partie  septentrionale 
de  rîle  de  TeiTe-Neuve  ;  pour  le  Sénégal,  entre  les  îles  Ca- 
naries au  nord,  le  Gabon  au  sud,  les  îles  du  Cap- Vert  à 
Touest  ;  pour  la  Réunion  et  les  établissements  de  Tlnde,  sur 
les  côtes  et  les  îles  situées  dans  les  mers  qui  s'étendent  du 
cap  de  Bonne-Espérance  jusques  et  y  compris  les  îles  de  la 
Sonde. 

La  navigation  au  petit  cabotage  comprend  :  pour  la  Marti- 
nique et  la  Guadeloupe,  Tespace  situé  entre  le  8®  et  le  19*  de- 
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gré  de  latitude  nord,  et  depuis  le  61"  degré  de  longitude  occi- 
dentale du  méridien  de  Paris  jusqu'à  une  ligne  partant  de 
l'extrémité  ouest  de  l'île  de  Puerto-Rico  et  dirigée  sur  le  cap 
Chichibaco;  pour  la  Guyane,  l'espace  entre  le  fleuve  des 
Amazones  et  celui  de  rOrénoque;  pour  le  Sénégal,  le  banc 
d'Arguin  et  le  parcours  entre  ce  point  et  Sierra-Leone  ;  pour 
la  Réunion,  les  côtes  de  l'île  et  le  voyage  entre  ces  côtes  et 
l'île  de  Maurice;  dans  l'Inde,  pour  Mahé,  la  côte  de  Malabar 
depuis  Surate  jusqu'au  cap  Gomorin  et,  pour  les  établisse- 
ments situés  sur  la  partie  orientale  de  la  presqu'île,  la  côte 
de  Goromandel,  depuis  le  Gange  jusqu'à  la  pointe  de  Galles. 

A  Saint-Pierre  et  Miquelon,  d'après  im  arrêté  local  du 
17  juillet  1843,  la  navigation  au  cabotage  comprend  l'espace 
situé  entre  le  40*  et  le  53*  degré  de  latitude. nord,  entre  le 
50*  et  le  77*  degi-é  de  longitude  ouest. 

Sont  réputés  voyages  de  grand  cabotage  en  Cochinchine 
(arrêté  du  3  janvier  1867)  les  voyages  qui  s'effectuent  entre 
Saigon  et  Hongkong,  Singapore,  Siam  ou  Batavia  et  les  points 
intermédiaires  ;  voyages  au  petit  cabotage  les  navigations  des 
bâtiments  de  faible  tonnage  le  long  de  la  côte  de  Cochin- 
chine, depuis  le  port  de  Campo  (au  Cambodge)  jusqu'au 
20**  degré  de  latitude  nord  (île  d'Haïnan). 

A  la  Nouvelle-Calédonie,  d'après  l'arrêté  du  gouverneur 
du  23  novembre  1880,  la  navigation  commerciale  autre  que 
celle  effectuée  par  les  navires  au  long  cours  comprend,  le 
grand  cabotage,  le  petit  cabotage,  le  bornage,  la  pêche.  Le 
grand  cabotage  s'étend  de  la  Nouvelle-Calédonie  à  la  Nou- 
velle-Zélande, à  la  côte  est  d'Australie,  à  tous  les  archipels 
compris  entre  la  Nouvelle-Guinée  et  le  groupe  des  îles  de  la 
Société;  le  petit  cabotage,  à  la  navigation  enti'e  la  Nouvelle- 
Calédonie  et.  ses  dépendances. 
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Dans  les  établissements  français  de  TOcéanie,  d'après  l'ar- 
rêté du  6  décenibi*e  1886,  la  navigation  au  long  cours  est  faite 
eu  dehors  des  caps,  le  grand  cabotage  s'étend  de  la  côte  ouest 
des  deux  Amériques  à  la  côte  est  de  l'Australie,  le  petit  cabo- 
tage s'applique  à  la  navigation  entre  les  différents  archipels 
de  la  Société,  des  Marquises,  des  Tuamotu,  de  Tubuaî,  des 
Gambier  et  de  Gook. 

Navires  et  navigation  nationale  aux  colonies.  —  Les 
navires  du  commerce  ne  peuvent  s'adonner  au  cabotage  colo- 
nial que  s'ils  sont  pourvus  de  la  francisation  coloniale.  Les 
gouverneurs  délivrent  des  actes  de  francisation  coloniale  con- 
formément à  l'instruction  ministérielle  du  29  juin  1833,  com- 
plétée par  celle  du  17  octobre  1872,  et  à  la  circulaire  du 
29  mars  1878.  G'est  une  francisation  c  exceptionnelle  »  qu'ils 
accordent  à  des  bâtiments  destinés  à  une  navigation  «  res- 
treinte dans  certaines  limites  déterminées  et  constituant  le 
cabotage  local  ».  Nous  signalerons  dans  cet  ordre  d'idées  le 
règlement  du  5  février  1846,  sur  la  francisation  des  boutres 
ou  daws  armés  à  Mayotte  et  employés  à  la  navigation  inté- 
rieure ou  extérieure  de  la  colonie  ;  la  dépêche  ministérielle 
du  28  février  1882,  remplaçant  la  francisation  des  boutres 
arabes  à  Nossi-Bé,  par  im  pennis  d'arborer  le  pavillon  fran- 
çais ;  le  décret  présidentiel  du  28  août  1874,  autorisant  le 
gouvernement  de  la  Guyane  à  délivrer  des  actes  de  francisa- 
tion coloniale  aux  vapeurs  affectés  simultanément  aux  entre- 
prises de  navigation  sur  les  rivières  et  sur  les  côtes  de  la 
colonie. 

Lés  consuls  de  France  en  Chine  et  au  Japon  avaient  été 
autorisés  à  délivrer  des  permis  de  porter  notre  pavillon  aux 
bâtiments  non  francisés  qui  appartiennent  à  des  négociants 
français  résidant  dans  lem's  circonscriptions  et  qui  sont  afifec* 
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tés  au  cabotage  entre  les  ports  du  Japon,  de  la  Chine  et  de  la 
Cochinchine,  alors  même  que  les  équipages  seraient  exclusi- 
vement composés  d'étrangers.  Il  fut  bientôt  décidé  que  les 
navires  francisés  régulièrement  affectés  à  la  même  navigation, 
jouiraient  des  mêmes  facilités  quant  à  la  composition  des 
équipages.  Le  ministre  de  la  marine,  par  une  dépêche  du 
30  décembre  1865,  étendit  ces  avantages  aux  négociants  fran- 
çais résidant  en  Cochinchine,  afin  d'encourager  leurs  relations 
non  seulement  avec  la  Chine  et  le  Japon,  mais  encore  avec 

les  ports  de  Bangkok,  de  Singapour,  des  îles  Néerlandaises 

* 

et  des  Philippines  :  tout  le  mécanisme  de  cette  francisation 
locale  a  été  régularisé  dans  les  moindres  détails  par  le  décret 
du  4  avril  1884,  promulgué  le  2  juin  1884  en  Cochinchine 
et  dans  le  royaume  de  Cambodge. 

88.  Pêches.  —  Le  personnel  employé  à  la  pêche,  en  France,, 
d'une  manière  plus  ou  moins  exclusive,  est  d'environ  84  000 
inscrits  et  50000  femmes,  enfants  ou  vieillards.  25000  na- 
vires ou  bateaux,  d'une  jauge  totale  de  193000  tonneaux,  y 
sont  également  affectés,  du  moins  pendant  la  plus  grande  par- 
tie de  l'année. 

Il  est  publié  chaque  année,  par  les  soins  du  ministère  de 
la  marine,  sous  le  nom  de  statistique  des  pêches,  un  tableau 
des  produits  de  l'exploitation  de  la  mer  pendant  Tannée  écou- 
lée. On  peut  relever  les  chiffres  suivants  dans  la  dernière 
statistique  parue. 

Le  prix  de  vente  total  des  produits  s'est  élevé  à  88  000  OOO 
de  francs,  se  subdivisant  ainsi  : 

Morae  de  Terre-Neuve,  salée ....      7  200  000^  )      ^g  ^qq  qqqt 

Morue  d'Islande,  salée 6  500  000  | 

Hareng,  salé  ou  consommé  frais 9  000  000 
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Maquereau,  salé  ou  consommé  frais 3  700  000^ 

Sardines,  consommées  fraîches  ou  en  conserves    .    .  8  800  000 

Anchois,  consommés  frais  ou  en  conserves   ....  1  000  000 

Autres  espèces,  consommées  fraîches 36  500  000 

Huîtres,  consommées  fraîches 1800  000 

Moules,  consommées  fraîches 1  800  000 

Autres  coquillages,  consommés  frais 1  300  000 

Grands  crustacés,  consommés  frais 2  700  000 

Crevettes,  consommées  fraîches 1  900  000 

Amendements  marins 5  800  000 


Nos  produits  de  pêche  sont  principalement  destinés  à  Tali- 
mentation  française.  On  n^exporte  qu'une  certaine  quantité  de 
salaisons,  consommées  dans  les  pays  méridionaux,  et  quel- 
ques conserves  d'anchois  et  de  sardines. 

Les  pèches  maritimes  se  divisent  en  deux  branches  princi- 
pales : 

1**  Les  grandes  pêches,  dotées  de  primes,  se  pratiquant  au 
loin,  et  comprenant  la  pêche  de  la  baleine  et  celle  de  la  mo- 
rue -, 

2**  Les  petites  pêches  ou  pêches  côtières,  non  primées,  se  pra- 
tiquant dans  un  rayon  restreint,  quoique  indéterminé,  et  se 
divisant  en  pêche  du  poisson  fiais  de  toutes  espèces,  et 
pêche  spéciale  du  hareng,  du  maquereau,  de  la  sardine,  des 
huîtres. 

Pêche  de  la  baleine.  —  Conditions  gétiércUes.  —  Depuis 
vingt-cinq  ans,  on  a  cessé,  en  France,  d'expédier  pour  la  pêche 
de  la  baleine.  D'une  part,  la  concurrence  faite  aux  produits 
de  cette  pêche  par  le  gaz  d'éclairage  et  par  les  huiles  végé- 
tales et  minérales,  et,  d'autre  part,  la  difficulté  toujours  crois- 
sante d'atteindre  la  baleine,  et,  par  suite,  l'augmentation  pro- 
gressive du  prix  de  revient  de  son  huile,  ont  fait  succomber, 
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au  moins  momentanément,  une  industrie  prospère  autrefois, 
et  qui  procurait  à  la  flotte  une  élite  de  navigateurs.  Les  An- 
glais la  pratiquent  encore,  ainsi  que  les  Américains,  bien  que 
la  baleine,  toujours  de  plus  en  plus  effarouchée,  ait  presque 
déserté  TAtlantique  et  les  mers  européennes,  et  qu'on  ne 
puisse  plus  la  poursuivre  avec  fruit  que  dans  les  parties  les 
plus  éloignées  du  Grand-Océan  et  dans  les  mers  polaires. 

Les  produits  de  la  pèche  des  grands  cétacés  consistent  prin- 
cipalement en  huUe  non  comestible;  une  baleine  peut  en  donner 
20  à  25  tonneaux.  On  tire  aussi  parti  des  fanons,  lamelles 
longues  et  flexibles  qui  garnissent  l'intérieur  de  la  bouche  de 
l'animal. 

Le  cachalot,  dont  la  pêche,  toujoura  faite  en  haute  mer,  est 
plus  dangereuse  et  exige  un  armement  plus  soigné,  fournit 
une  huile  plus  légèi'e  et  plus  limpide  que  celle  de  la  baleine 
noire,  et,  de  plus,  en  très  grande  quantité,  une  matière  grasse 
spéciale,  appelée  blanc  de  baleine  ou  sperma  ceti,  très  appré- 
ciée dans  l'industrie. 

Les  expéditions  pour  la  pêche  de  la  baleine  et  du  cachalot 
s'effectuaient  au  moyen  de  navires  de  300  à  500  tonneaux, 
montés  par  des  équipages  de  25  à  40  hommes,  pour  la  pêche 
de  la  baleine,  et  plus  nombreux  encore  pour  celle  du  cacha- 
lot. Elles  duraient  deux,  trois  et  même  quatre  années;  autant 
que  possible,  le  navire  ne  revenait  qu'avec  un  plein  charge- 
ment. L'équipage  était  engagé  à  la  part. 

Mesures  de  protection  et  d'encouragement  de  la  pêche  de  la  ba- 
leine. —  Plusieurs  moyens  furent  tentés,  dans  le  cours  du 
xvii*  siècle,  pour  introduire  et  développer  en  France  l'indus- 
trie de  la  pêche  de  la  baleine.  Le  Gouvernement  exonéra  de 
tous  droits  d'entrée  les  huiles  de  baleine,  produits  de  la  pêche 
française;  il  attira  dans  nos  ports,  au  moyen  de  primes  et 
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d'immunités,  des  Américains  experts  de  la  pèche  baleinière  ; 
il  interdit  Timpoi-tation  des  huiles  de  production  étrangère, 
etc.  Mais  les  gueiTes  de  la  Révolution  et  de  TEmpire  détrui- 
sirent l'effet  de  ces  mesures,  et  à  la  paix,'  Tœuvre  dut  être 
complètement  reprise.  Des  ordonnances  successives,  dont  la 
première  porte  la  date  du  8  février  1816,  instituèrent  des 
primes  en  faveur  des  armements  pour  la  pêche  de  la  baleine, 
et,  en  1832,  ce  régime  reçut  une  sanction  législative  par  une 
loi  du  22  avril.  Cet  acte,  dont  Teffet  doit  être  temporaire,  fut 
successivement  prorogé  avec  plus  ou  moins  de  modifications. 
Le  dernier  texte,  encore  actuellement  enviguem*,  est  la  loi 
du  22  juillet  1851. 

La  pêche  de  la  baleine  jouit  d'une  protection  douanière,  de 
primes  en  argent  et  de  facilités  dérogatoires  aux  obligations 
communes. 

Des  mesures  sont  prises  pour  que  ces  avantages  ne  soient 
pas  frauduleusement  obtenus. 

Enfin  certaines  dispositions  spéciales  de  liquidation  régis- 
sent le  paiement  des  primes. 

Les  facilités  dont  jouit  la  pêche  de  la  baleine  consistent 
dans  les  conditions  de  commandement  et  la  composition  des  équi' 
pages. 

Comme  tous  les  autres  bâtiments  français,  les  navires  des- 
tinés à  la  pêche  de  la  baleine  doivent  être  commandés  par  des 
Français.  Mais  tout  marin  âgé  de  24  ans  au  moins,  qui  a  fait 
cinq  voyages  à  la  pêche  de  la  baleine,  dont  les  deux  derniers 
en  qualité  d'officier,  est  admissible  au  commandement  d'un 
navire  baleinier,  s'il  justifie  de  connaissances  suffisantes  pour 
la  sécurité  de  la  navigation.  Il  doit  satisfaire  à  un  examen  sur 
les  connaissances  ci-après  :  le  gréement,  la  manœuvre  des 
bâtiments  et  des  embarcations,  l'usage  de  l'octant  et  du  sex- 
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tant,  le  calcul  de  la  latitude  par  la  hauteur  méridienne  du  so- 
leil et  de  la  lune,  le  calcul  de  la  longitude  par  les  montres 
marines,  le  calcul  de  la  variation  par  Tamplitude  et  Tazimut, 
Tusagé  des  tables  astronomiques  et  des  tables  hydrographi- 
ques. Les  candidats  sont  interrogés  par  une  commission  com* 
posée  du  chef  du  service  de  la  marine  ou  du  commissaire  de 
rinscrîption  maritime  du  port  où  Texamen  a  lieu,  d'un  offi- 
cier de  la  marine,  d'un  examinateur  de  la  marine  ou  d'un 
professeur  d'hydrographie.  Les  autorisations  spéciales  de  com- 
mandement sont  délivrées  par  le  ministre  de  la  marine  à  la 
suite  de  ces  examens. 

Pour  le  navire  baleinier,  les  conditions  de  conservation  de  la 
nationalité  sont  moins  l'igoureuses  :  la  moitié  des  emplois  d'of^ 
ficier,  de  harponneur  et  de  patron  peut  être  confiée  à  des- 
étrangers. Un  tiers  de  l'équipage  peut  être  étranger. 

Des  primes.  —  Les  primes  accordées  à  la  pêche  de  la  ba- 
leine sont  de  deux  espèces  :  1*  prime  au  dépai't  de  70  fr.  par 
tonneau  de  jauge,  mais  seulement  jusqu'à  600  tonneaux, 
pour  les  armements  tout  français,  et  de  48  fr.  pour  les  arme-- 
ments  mixtes;  2*  prime  au  retour  de  50  fr.  par  tonneau  de 
jauge  pour  les  armements  tout  français,  et  de  24  fr.  pour  les 
armements  mixtes.  Pour  avoir  droit  à  la  prime  au  retom*,  il 
faut  que  le  baleinier  ait  pratiqué  la  pêche  au  delà  des  caps,  et 
qu'en  outre,  il  rapporte  au  moins  un  demi-chargenient,  ou 
que  sa  navigation  ait  duré  seize  mois. 

Les  bâtiments  cachalotiers  ont,  en  outre,  droit  aune  prime 
de  15  fr.  par  quintal  d'huile  de  cachalot  rapporté,  pourvu  qu'ils 
justifient  d'une  navigation  de  30  mois,  et  de  s'être  élevés  jus- 
qu'au 30*^  degré  de  latitude  nord  dans  le  Pacifique. 

Protection  douanière.  —  Elle  consiste  dans  un  droit  d'entrée 
sur  les  huiles  de  baleine  étrangères. 

A.RHaMSXrS    MARITIMES.     —    TOME   II.  10 
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Garanties  contre  Vahus.  —  Pour  déjouer  les  tentatives  d'ob- 
tention de  primes  au  moyen  d'opérations  fictives,  on  a  pris 
les  mesures  suivantes  : 

l*'  Il  est  souscrit,  au  départ,  devant  le  commissaire  deTins- 
cription  maritime,  une  déclaration-engagement  de  faire  suivre 
au  navire  la  destination  primée,  et  de  ne  rapporter  que  des 
produits  de  pêche  française.  La  marine  et  la  douane  tiennent 
un  registre  de  ces  déclarations  ; 

2**  Le  double  de  la  prime  est  remboursé  en  cas  d'inexécu- 
tion, même  sans  fraude,  des  conditions  souscrites  ; 

3°  Une  vérification  des  avitaillements,  ustensiles,  etc.,  est 
faite  par  le  commissaire  de  rinscription  maritime,  im  employé 
des  douanes  et  un  membre  de  la  chambre  de  commerce  ; 

4**  Il  est  tenu,  par  le  capitaine,  un  journal  de  sa  naviga- 
tion, où  sont  mentionnés  notamment  la  prise  de  chaque  ca- 
chalot et  ses  résultats  ; 

5"  Le  capitaine  doit  faire  un  rapport  de  sa  navigation  à 
toute  autorité  française  avec  laquelle  il  se  trouve  en  rela- 
tions dans  le  cours  de  sa  navigation,  et  en  prendre  acte  à  son 
journal; 

6°  Il  fait,  au  retour,  im  semblable  rapport  au  commissaire 
de  rinscription  maritime,  qui  le  contrôle  par  l'interrogatoire 
de  l'équipage  ]  les  produits  sont  en  même  temps  reconnus  par 
la  douane  ; 

V  Les  transbordements  à  l'étranger  sont  interdits  hors  de 
certains  ports  déterminés,  où  se  trouve  une  autorité  consu- 
laire qui  en  constate  la  réalité  et  la  régularité  ; 

8**  Les  navires  baleiniers  ne  peuvent  prendre  aucun  char- 
gement commercial  ;  il  leur  est  permis,  cependant,  de  trans- 
porter des  passagers  avec  leurs  effets  personnels,  dans  la 
limite  d'un  individu  par  5  tonneaux  de  jauge  ; 
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9^  Si  le  bâtiment  ne  revient  pas,  Tarmateur  doit  justifier 
de  la  force  majeure  dans  les  5  ans. 

Les  pénalités  prévues  par  les  lois  de  douane  peuvent,  d'ail- 
leurs, toujours  être  appliquées,  en  cas  de  fraude  consistant 
dans  l'introduction  d'huile  étrangère  à  titre  de  produit  de  la 
pêche  française.  .        • 

Liquidation  des  primes.  —  Les  primes  figurent  au  budget  du 
ministère  du  commerce.  Pour  ce  motif,  la  liquidation  en  est 
faite  par  le  ministre  de  ce  département,  sur  le  vu  des  diverses 
constatations  qui  établissent  la  légitimité  de  la  créance  (dé- 
claration d'armement,  certificat  d'avitaillement,  acte  de  cau- 
tionnement, rôle  d'équipage,  déclaration  de  retour,  certificat 
-de  douane). 

Pêche  de  la  morue.  —  Considérations  générales.  —  La  pêche 
de  la  morue  est  pratiquée  sur  les  côtes  du  cap  Breton,  de  la 
Nouvelle-Ecosse,  du  Labrador,  du  golfe  Saint-Laurent,  dans 
les  mers  d'Islande  et  sur  les  côtes  de  la  Norvège,  du  Dane- 
mark et  de  la  Grande-Bretagne. 

Pendant  longtemps,  la  France,  propriétaire  des  côtes  de 
l'Acadie,  du  cap  Breton,  du  golfe  Saint-Laurent  et  de  Terre- 
Neuve,  avait  les  pêcheries  les  plus  florissantes  du  monde  ; 
mais  pendant  le  xviii*  siècle,  elle  perdit  successivement  ces 
colonies,  qui  toutes  passèrent  aux  mains  des  Anglais  ;  de  ces 
riches  et  florissantes  possessions,  il  ne  lui  reste  aujourd'hui 
que  les  petites  îles  de  Saint-Pierre  et  Miquelon,  avec  un  droit 
de  pêche  et  de  sécherie  sur  une  partie  des  rivages  de  Terre- 
Neuve. 

Les  traités  de  1814  et  1815,  en  restituant  à  la  France  les 
deux  petites  îles,  fixèrent  de  la  manière  suivante  le  droit  de 
pêche  et  de  sécherie  sur  la  grande  île  qui  appartient  réelle- 
ment aux  Anglais  :  permission  de  faire,  la  pêche  dans  les  rades, 
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ports  et  havres  de  Terre-Neuve  compris  entre  le  cap  Saint- 
Jean,  sur  la  côte  orientale,  en  remontant  vers  le  nord,  et  le 
cap  Raye,  sur  la  côte  occidentale  ;  de  descendre  à  terre  pour 
y  préparer  et  sécher  le  poisson,  sans  toutefois  pouvoir  y  faire 
des  établissements  permanents.  C'est  une  sorte  de  droit  d'u- 
sage limité. à  la  saison  et  aux  besoins  de  la  poche. 

L'éloignement  de  nos  ports,  l'absence  de  tous  établisse- 
ments fixes  et  permanents  sur  les  lieux  de  pêche,  sont  de 
graves  désavantages  qui  pèsent  sur  nos  armements,  et  sont  de 
nature  à  les  mettre  hors  d'état  de  lutter  contre  les  Anglais  et 
les  Américains,  et  par  conséquent  à  anéantir  ou  au  moins  à 
diminuer  beaucoup  une  branche  importante  d'industrie.  Mais 
le  Gouvernement,  appréciant  toute  l'importance  de  cette  navi- 
gation, créa  des  primes  destinées  à  compenser  les  graves  dé- 
savantages de  notre  situation.  Ce  moyen  a  produit  de  bons 
résultats.  La  poche  française  est  loin,  sans  doute,  d'être,  com- 
-  parable  à  celle  de  nos  rivaux  plus  favorisés  ;  elle  est  cepen- 
dant assez  florissante  pour  entretenir  et  former  un  nombre 
assez  important  de  marins.  C'est  une  bonne  école  pour  nos 
matelots  ;  il  est  à  désirer  que  le  Gouvernement  fasse  tous  les 
sacrifices  nécessaires,  non  seulement  pour  la  conserver,  mais 
encore  poui*  l'étendre  davantage. 

Les  Français  font  la  pêche  de  la  morue  : 

1*  Sm*  la  partie  des  côtes  de  Terre-Neuve  où  ils  ont  le  droit 
de  pêcher  et  de  sécher  ; 

2*  Sur  le  grand  banc  et  sur  les  banquereaux  voisins  ; 

3*  A  Saint-Pierre  et  Miquelon  et  dans  les  mers  voisines  ; 

4*  Dans  la  mer  d'Islande  ; 

5*  Sur  le  Dogger-Bank  (grand  banc  situé  dans  la  mer  du 
Nord,  entre  la  Grande-Bretagne,  la  Hollande  et  le  Danemark). 

La  morue  se  prépare  de  deux  manières.  Elle  est  salée,  puiâ 
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fléchée  avec  soin  et  mise  en  balles,  ou,  ce  qui  est  préférable, 
en  boucauts.  C'est  la  morue  sèche,  le  driéd  cod  des  Anglais, 
qui  fait  l'objet  d'un  commerce  très  considérable.  La  seconde 
préparation  consiste  à  saler  le  poisson  et  à  le  mettre  en  barils. 
C'est  ce  qu'on  appelle  la  morue  verte  (green  or  piched  cod). 

Les  équipages,  à  la  péfche  de  la  morue,  comme  à  celle  de 
la  baleine,  sont  intéressés  au  succès  de  l'expédition  par  le 
mode  de  détermination  de  leurs  salaires.  Â  la  pèche  d'Islande, 
ils  sont  payés  à  la  tâche,  d'après  la  quantité  de  poisson  rap- 
portée ;  à  Terre-Neuve,  ils  sont  participants  aux  bénéfices. 
Cependant  les  hommes  qui  ne  sont  embarqués  que  pour  tra- 
vailler sur  les  grèves  ou  graves  de  Terre-Neuve,  et  que,  pour 
ce  motif,  on  appelle  graviers,  s'engagent  généralement  à  for- 
fait pour  la  campagne. 

Les  armements  pour  la  pèche  de  la  morue  se  font  dans  les 
ports  de  la  Manche,  parmi  lesquels  Fécamp,  Granville,  Saint- 
Malo,  sont  au  premier  rang  pour  la  pêche  à  Terre-Neuve  ; 
Dunkerque  et  Boulogne  pour  la  pèche  sur  les  côtes  d'Islande 
et  au  Dogger-Bank.  Chaque  année,  ces  ports  expédient  à  la 
pèche  de  la  morue  une  flotte  de  350  à  400  navires  d'un  ton- 
nage moyen  de  150  tonneaux,  et  montés  par  11 000  marins. 
Le  produit  de  la  pèche  s'élève  chaque  année  à  environ 
14000000  de  fi-ancs. 

Moyens  d'encouragement,  —  Il  y  en  a  de  quatre  espèces  : 
1*  des  facilités  de  commandement  ;  2*  des  immunités  ;  3**  une 
protection  douanière  ;  4"  des  primes. 

1*  Facilités  de  commandement  pour  les  navires  pêcheurs.  — 
Les  maîtres  au  cabotage  sont  autorisés  à  commander,  concur- 
remment avec  les  capitaines  au  long  cours,  les  navires  em- 
ployés à  la  pèche  de  la  morue  sur  les  côtes  de  l'île  de  Terre- 
Neuve,  Sur  le  grand  banc  et  aux  îles  Saint-Pierre  et  Miqùelon. 
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En  outre,  tout  marin  qui  a  fait  cinq  voyages,  dont  les  deux 
derniers  en  qualité  d'officier,  à  la  poche  de  la  morue  sur  les 
côtes  dislande,  est  admissible,  sous  le  titre  de  patron-pécheur, 
au  commandement  d'un  navire  armé  pour  cette  môme  pèche. 
Il  doit,  pour  cela,  satisfaire  à  un  examen  sur  les  connaissances 
ci-après  :  le  gréement  ;  la  manœuvré  des  bâtiments  et  des  em- 
barcations ;  l'usage  de  l'octant  et  du  sextant  ;  le  calcul  de  la 
latitude  par  la  hautemr  méridienne  du  soleil  et  de  la  lune  ;  le 
calcul  de  la  variation  pai*  l'amplitude  ;  les  quatre  problèmes 
de  point  par  le  quartier  de  réduction  ou  par  les  tables;  le 
calcul  des  marées  par  le  passage  au  méridiAi  de  la  lune  et 
par  l'annuaire  des  marées. 

Les  chasseurs  doivent  être  pourvus  d'un  capitaine  au  long 
cours,  à  moins  d'exception  autorisée.  (On  appelle  chasseur  le 
navire  qui  va  chercher  le  poisson  péché  par  autrui.) 

2*  Immunités.  —  Le  sel  employé  à  la  préparation  du  poisson 
est  exempt  : 

a)  De  droits  de  régie  ou  de  consommation  sur  le  sel  indi- 
gène ; 

b)  De  droits  de  douane  ou  d'entrée  sur  le  sel  étranger  ; 
cette  dernière  immunité  est  entière  pour  la  pèche  à  Islande 
et  au  Dogger-Bank,  elle  n'est  que  partielle  pour  les  autres 
pèches. 

3*  Protection  douanière.  —  Elle  consiste  en  un  droit  de  44  fr. 
par  100  kilogr.  à  l'importation  sur  la  morue  salée  étrangère. 

4''  Primes.  —  Les  primes  sont  accordées  à  la  condition  ab- 
solue qu'il  ne  soit  rapporté  que  des  produits  de  pèche  fran- 
çaise, et  que  les  bâtiments  pêcheurs  ou  transporteurs  soient 
finançais.  Elles  sont  de  trois  espèces  : 

a)  Primes  d'armement,  accordées  une  fois  par  saison  de 
pèche,  pour  chaque  inscrit  définitif  ou  chaque  inscrit  provi- 
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soire  de  moins  de  22  ans,  embarqué  ;  lesdites  primes  graduées 
de  la  manière  suivante  : 

50  fr.  pour  la  pêche  d'Islande  et  pour  celle  de  Terre-Neuve 
avec  sécherie,  à  la  condition,  pour  cette  dernière,  que  les  bâ- 
timents auront  le  minimum  d'équipage  fixé  par  le  décret  du 
29  décembre  1851,  savoir  :  50  hommes  si  le  navire  jauge  158 
tonneaux  et  au-dessus,  30  hommes  de  100  à  158  tonneaux, 
et  20  hommes  au-dessous  de  100  tonneaux  ;  mêmes  condi- 
tions pour  les  goélettes  expédiées  de  Saint-Pierre  et  Mi- 
quelon; 

30  fr.  pour  la  pêche  à  Terre-Neuve  sans  sécherie  ; 

15  fr.  pour  la  pêche  au  Dogger-Bank. 

b)  Primes  au  retour,  sur  les  morues  sèches  exportées  soit 
à  l'étranger,  soit  aux  colonies,  et  reconnues  propres  à  la  con- 
sommation au  lieu  de  destination  :  20,  16  ou  12  fr.  par  100 
kilogr.,  suivant  les  cas. 

c)  Primes  à  l'importation  sur  les  rogues  :  20  fr.  par  100 
kilogr. 

On  appelle  rogue  des  œufs  de  morue  salés  et  conservés  ;  la 
rogue  sert  d'appât  pour  la  pêche  de  la  sardine. 

Le  chiffre  du  crédit  ouvert  chaque  année  au  ministère  du 
commerce  pour  le  paiement  des  primes  est  de  2  millions  et 
dcFmi. 

Liquidation  des  primes,  —  Les  créances  de  primes  sont  or- 
donnancées par  le  ministre  du  commerce,  sur  la  production 
des  pièces  justificatives  du  droit,  obligatoirement  revêtues  du 
timbre  (déclaration  d'armement,  copie  du  rôle  d'équipage 
faisant  ressortir  le  nombre  d'hommes  qui  donne  droit  à  la 
prime  ;  déclaration  de  retour,  etc.). 

Petites  pêches  ou  pêches  côtières.  —  On  appelle  petites 
pêches  ou  pêches  côtières  toutes  les  espèces  de  pêches  qui  se 
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font  à  la  nier  avec  des  embarcations  d'un  faible  tonnage  et 
n'exigeant  qu'une  navigation  de  peu  de  durée.  Ces  pêches 
<5omprennent  aussi  celle  qui  se  fait  dans  les  fleuves,  rivières 
et  canaux,  depuis  leur  embouchure  dans  la  mer  jusqu'à  l'en- 
droit où  cesse  la  salure  des  eaux,  ou  jusqu'à  la  limite  de  l'ins- 
cription maritime,  et  enfin  celle  des  étangs  salés. 

Considérée  sous  le  double  rapport  de  l'économie  politique 
et  de  la  force  nationale,  la  petite  pèche  est  une  des  industries 
les  plus  importantes  et  les  plus  dignes  de  l'intérêt  de  l'État. 
Dans  l'année  1893,  la  pêche  côtière  a  occupé  74  000  inscrits 
maritimes,  montant  20000  bateaux  jaugeant  133000  ton- 
neaux; la  vente  des  produits  s'est  élevée  au  total  brut  de 
71  000000  de  francs. 

La  pêche  côtière  n'est  pas  moins  importante  si  on  la  consi- 
dère au  point  de  vue  de  la  force  nationale.  C'est  elle  qui  sert 
de  retraite  à  la  plupart  de  nos  marins  que  l'âge  ou  les  infir- 
mités mettent  hors  d'état  de  naviguer  au  long  cours  ou  d'être 
appelés  au  service  de  l'État.  Elle  leur  permet  de  vivre  de  leur 
métier  et  d'élever  leurs  familles.  C'est  elle  aussi  qui  sert 
d'apprentissage  aux  enfants  de  ces  mêmes  marins,  et  les  ins- 
truit pour  en  faire  un  jour  les  plus  intrépides  et  les  plus  ro- 
bustes matelots.  C'est  la  meilleure  école  de  navigation,  c'est 
réellement  la  pépinière  de  la  marine. 

La  pêche  côtière  est  libre,  mais  elle  assujettit  à  l'inscrip- 
tion maritime  ceux  qui  s'y  livrent  en  bateau. 

Elle  comprend  la  pêche  du  poisson  frais,  ou  sans  salaison  à 
bord,  la  pêche  du  hareng,  du  maquereau,  de  la  sardine,  des 
huîtres. 

'  Elle  se  pratique  presque  toujours  à  la  part,  et,  pour  la  pêche 
du  poisson  frais,  le  patron  est  généralement  propriétaire  du 
bateau. 
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Comme  mesures  d'encouragement,  la  pêche  côtière  jouit  : 

1**  D'une  protection  douanière  consistant  en  un  droit  de  10  fr, 
par  100  kilogr.,  qui  frappe  les  importations  de  poisson 
étranger  ; 

2*  D'une  immunité  du  droit  de  consommation,  et  d'une  ré- 
duction du  droit  d'entrée  sur  le  sel  qu'elle  emploie  à  la  mer  ; 

3*  D'une  protection  sui  generis  contre  l'industrie  de  pêche 
étrangère,  dont  les  bateaux  ne  peuvent  ni  pêcher  ni  naviguer 
dans  nos  eaux,  ni  même,  en  ce  qui  concerne  l'Angleterre, 
importer  par  eux-mêmes  leurs  produits  dans  nos  ports. 

De  plus,  le  département  de  la  marine  ne  perd  aucune  occa- 
sion de  témoigner  l'intérêt  qu'il  porte  à  la  pêche  côtière,  et 
de  lui  prêter  une  assistance  efifective.  Il  s'occupe  de  son  fonc- 
tionnement économique,  favorise,  lorsqu'il  le  peut,  l'extension 
de  ses  débouchés,  fait  des  démarches  pour  obtenir  l'amélio- 
ration de  ses  havres,  la  création  de  nouveaux  abris  pour  ses 
bateaux,  la  réduction  des  tarifs  de  transport  de  ses  produits 
sur  les  voies  ferrées.  Il  envoie  ses  délégués  aux  expositions 
de  pêche  ;  stimule  l'initiative  souvent  timide  ou  mal  dirigée 
de  ses  patrons  ;  se  fait  d'office  l'expérimentateur  et  le  vulga- 
risateur des  méthodes  d'exploitation  nouvelles  ;  aide  par  des 
subsides  les  pêcheurs  victimes  d'événements  de  mer  ;  décerne 
des  récompenses  à  ceux  qui  perfectionnent  les  procédés  de 
pêche  ;  en  un  mot,  se  montre  à  la  fois  et  à  tous  égards,  le  pro- 
tecteur de  l'industrie  de  pêche  et  son  guide. 

89.  Navigation  subventionnée.  —  Le  gouvernement  anglais 
a,  le  premier,  compris  que  l'intérêt  public  exigeait  le  trans- 
port régulier,  rapide  et  sûr  des  dépêches  et  des  correspoil- 
dances  entre  l'Europe  et  les  contrées  d'outre-mer. 

Cet  intérêt  était  de  deux  natures  :  politique  d'abord,  quant 
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aux  possessions  coloniales  da  remplie  britannique  ;  commer- 
cial ensuite,  et  fondé  sur  rechange  des  produits. 

S'il  importait  au  gouvernement  que  le  transport  des  dépê- 
ches politiques  et  des  papiers  administratifs  pût  être  accompli 
rapidement,  il  était  plus  utile  encore  -à  la  communauté  que  le 
transport  dès  correspondances  commerciales  fût  fréquent,  et 
que  le  tarif  de  transport  fût  excessivement  modéré. 

Sous  Tempire  *  de  ces  nécessités,  que  Ton  peut  placer  au 
premier  rang  des  besoins  de  la  civilisation  et  de  l'influence 
qu'une  gi'ande  nation  doit  vouloir  exercer  autour  d'elle,  le 
gouvernement  anglais  contracta  des  marchésTavec  des  compa- 
gnies de  navigation.  Il  procéda  tantôt  par  voie  d'adjudication, 
tantôt  par  des  négociations  directes,  pour  fixer  les  piix  qu'il 
lui  convenait  d'allouer  au  transport  des  dépêches  et  aux  autres 
conditions  du  service,  telles  que  faculté  de  prescrire  le  nom- 
bre des  voyages,  le  nombre  et  la  puissance  des  navires,  la  vi- 
tesse de  marche,  le  transport  à  prix  réduit  de  ses  agents  et  de 
son  matériel.  Plus  tard,  les  États-Unis  et  la  France  entrèrent 
dans  la  même  voie.  Les  contrats  passés  par  cette  dernière  fu- 
rent en  grande  partie  calqués  sur  les  plus  récents  consentis 
avec  les  compagnies  anglaises.  Leurs  stipulations  constituèrent 
l'ensemble  d'un  service  public  complet  et  bien  défini. 

En  contractant  ces  marchés,  personne  ne  se  doutait  de  la 
fécondité  des  résultats  qu'ils  devaient  produire.  Il  eût  fallu 
deviner  l'avenir  le  plus  incertain,  en  apparence,  pour  pro- 
mettre aux  entrepreneurs  d'un  service  public  aussi  difficile 
qu'aventuré,  qu'ils  dépasseraient  rapidement  en  habileté  dans 
les  constructions  navales  et  en  puissance  d'organisation,  ce 
que  les  administrations  les  plus  zélées  et  les  plus  savantes 
avaient  si  laborieusement  essayé  sans  y  réussir. 

C'est  qu'il  y  avait  dans  la  combinaison  même  qui  greffait 


Digitized  by  VjOOQ IC 


NAVIGATION    SUBVENTIONNÉE.  29& 

un  service  public  sur  des  intérêts  commerciaux  à  Tétat  nais- 
sant, un  germe  de  vie  puissante  et  active,  une  cause  et  un 
besoin  de  développement  incessants.  C'était  là  comme  partout 
où  le  travail,  devenu  le  seul  instrument  de  richesse  et  le  plus 
grand  foyer  d'idées  utiles,  excite  sans  relâche  Tactivitô  indi- 
viduelle et  rélève  jusqu'au  dévouement.  Le  besoin  d'expan- 
sion qui  mène  aujourd'hui  l'humanité  s'attache,  en  effet, 
avec  une  ardeur  audacieuse,  à  tous  les  moyens  de  communi- 
cation. Plus  ils  sont  difficiles  et  hasardeux,  plus  ils  inté- 
ressent. Le  navire  et  le  matelot,  le  train  emporté  à  toute 
vitesse,  s'emparent  de  l'imagination;  la  charrette  et  son  con- 
ducteur, qui  ne  représentent  plus  la  difficulté  vaincue,  passent 
inaperçus. 

Depuis  que  les  relations  transocéaniennes  ont  grandi  par 
la  fréquence  des  transports  des  personnes  et  des  choses,  le 
revenu  des  tarifs  postaux  s'est  accru  dans  ime  proportion  plus 
considérable  encore.  Il  approche,  pour  l'Angleterre,  dea 
sommes  payées  aux  compagnies.  Par  une  même  cause,  les 
produits  commerciaux  des  entreprises  postales  tendent  à  cou- 
vrir les  sacrifices  que  les  conditions  du  nombre  des  trajets^ 
de  régularité,  de  vitesse  et  de  sécurité  leur  ont  imposés.  Les 
esprits  superficiels,  apercevant  le  moment  où  le  tarif  actuel 
des  lettres  couvrira  les  dépenses  de  transport,  supposent  que 
les  entreprises  transatlantiques  ne  puiseront  plus  la  condition 
indispensable  de  leur  existence  dans  le  paiement  que  l'État 
affecte  à  ses  transports.  On  admet,  il  est  vrai,  que  prochain 
pour  les  lignes  anglaises,  ce  moment  est  bien  éloigné  pour  la 
France. 

Tel  est  l'état  des  idées  :  cependant  le  sain  examen  des  inté- 
rêts semble  démontrer  qu'en  ce  qui  concerne  les  services  pos- 
taux, les  combinaisons  propres  aux  besoins  de  l'avenir  ne 
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doivent  pas  s'écarter  sensiblement  de  celles  qui  ont  si  bien 
fondé  le  présent. 

Il  y  a,  en  effet,  deux  intérêts  qui  surgissent  incessamment 
et  qui  deviennent  exigeants  jusqu'à  l'inflexibilité.  G'estTabais- 
sement  du  tarif  des  lettres  et  Tàugmentation  de  vitesse  de  leur 
transport.  Non  seulement  nul  intérêt  sérieux  n'oblige  une 
nation  riche  à  rendre  rémunérateur  le  transport  des  lettres  à 
grandes  distances,  mais  c'est  au  contraire  un  des  services  pu- 
blics dont  le  prix  devrait  approcher  le  plus  près  de  la  gratuité. 
Un  tarif  sur  les  lettres  ressemble  à  un  di'oit  sur  les  paroles. 
Il  faut  le  réduire  au  chiffre  qui  laisse  écrire  le  plus.  D'un 
autre  côté,  le  transport  des  lettres  ne  doit  pas  se  contenter  des 
vitesses,  même  des  plus  grandes  vitesses  que  le  trafic  des 
passagers  et  des  marchandises  a  créées  ;  il  doit  exiger  inces- 
samment le  progrès  de  l'art  d'aller  vite.  Les  administrations 
chargées  de  la  direction  du  transport  des  correspondances 
n'ont  pas  de  but  plus  pressant  à  atteindre. 

Conditions  générales  du  transport  des  dépêches  sur 
MER.  —  L'État  impose  l'itinéraire  et  le  nombre  des  trajets, 
les  ports  de  départ  et  d'arrivée,  ainsi  que  les  escales  qu'il  se 
réserve  d'ajouter  ou  de  retrancher.  Il  exige  un  cautionnement  ; 
il  prescrit  le  nombre  et  la  puissance  des  paquebots  ;  il  sur- 
veille l'ensemble  et  les  détails  de  leur  construction  ;  il  ne  les 
reçoit  qu'après  essai  et  qu'autant  qu'ils  remplissent  les  con- 
ditions qu'il  a  imposées  ;  il  prescrit  les  dispositions  générales 
des  emménagements,  le  nombre  et  la  dimension  des  embar- 
cations, des  ancres  et  des  cordages  ;  il  fait  vérifier  l'état  du 
navire  avant  chaque  départ  ;  il  règle  le  nombre  et  la  compo- 
sition des  équipages,  les  mesures  relatives  au  service  des 
postes  à  bord  ;  il  concède  la  faculté  de  transporter  des  passa- 
gers et  des  marchandises,  mais  en  en  réglant  en  partie  l'exer- 
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cice  ;  il  impose  un  rabais  de  30  p.  100  sur  les  passagers  offi- 
ciels et  sur  les  transports  de  l'État,  la  gratuité  du  transport 
des  missionnaires,  sœurs  et  autres  membres  des  ordres  reli- 
gieux munis  d'autorisation  ;  il  fixe  les  jours  et  les  heures  de 
départ,  la  vitesse  en  marche,  les  pénalités  en  cas  de  retard, 
la  durée  de  la  concession,  et  il  peut  disposer  en  cas  de  guerre 
du  matériel  des  compagnies. 

Les  agents  de  sa  surveillance  sont  :  un  commissaire  générai 
au  siège  du  gouvernement;  dans  les  ports  de  départ,  un  com- 
missaire et  une  commission  ;  pendant  la  construction  et  pour 
la  réception,  des  ingénieurs  ;  enfin  un  agent  et  des  employés 
du  service  des  postes. 

L'ensemble  de  ces  prescriptions  est  écrit  dans  un  cahier 
des  charges  annexé  à  la  loi  de  concession. 

En  résumé,  l'appel  au  concours  de  l'industrie  privée  pour 
la  création  du  service  de  transport  des  dépêches,  des  agents 
officiels  civils  et  militaires  et  du  matériel  de  l'État,  avec  fa- 
culté de  transporter  les  voyageurs  et  les  marchandises,  a  eu 
pour  résultat  de  créer  un  service  public  dont  l'industrie  mari- 
time livrée  à  elle-même  n'a,  nulle  part,  atteint  le  niveau  en 
sécurité,  en  vitesse,  en  confort  et  en  régularité.  Incessamment 
le  progrès  y  a  fait  son  œuvre;  ilne  s'est  pas  fait  un  pas  en  ar- 
rière. Le  matériel  naval  s'est  renouvelé  plusieurs  fois  en  vingt 
ans  ;  tout  navire  nouveau  a  été  supérieur  à  celui  qu'il  rempla- 
rait.  La  voie  de  l'art  a  été  ainsi  enseignée,  car  ces  services  ont 
les  plus  beaux,  les  plus  grands  et  les  plus  rapides  navires.  L'art 
militaire  lui  a  fait  de  continuels  emprunts.  Toutes  les  parties 
du  globe  sont  reliées  dans  le  réseau  des  services  postaux,  et 
ce  réseau  permet  de  faire,  à  jour  fixe,  le  tour  du  monde  en 
moins  de  soixante-quinze  jours.  La  mer,  cet  obstacle  immense 
depuis  des  siècles,  est  devenue  le  lien  qui  unit  les  peuples. 
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Principales  compagnies  de  navigation  postale  en  Angle- 
terre. —  Eq  Angleterre,  les  principales  compagnies  sub- 
ventionnées sont  : 

1*  Le  Royal-Mail,  dont  les  services  comprennent  le  transport 
des  lettres,  des  voyageurs  et  des  marchandises  sur  les  îles  et 
la  terre  ferme  du  golfe  du  Mexique  et  sur  le  Brésil  jusqu'à 
Buenos- Ayres  ; 

2®  La  Compagnie  Cunard,  dont  le  service  comprend  26  voyages 
annuels  de  Liverpool  à  New- York  et  retour,  et  26  voyages 
annuels  de  Liverpool  à  Boston  et  retour  ; 

3"  La  Compagnie  Péninsulaire  et  Orientale^  dont  les  services 
comprennent  dans  Tlnde  une  vaste  organisation  qui  s'étend 
de  Suez  jusqu'au  Japon  et  en  Australie. 

Compagnies  françaises.  — En  France,  les  principales  com- 
pagnies subventionnées  sont  : 

La  Compagnie  des  Messageries  Maritimes, 

La  Compagnie  Générale  Transatlantique, 

La  Compagnie  Fraissinet. 

Compagnie  des  Messageries  Maritimes.  —  Les  premiers 
services  postaux  concédés  à  cette  compagnie  dans  la  Méditer- 
ranée datent  de  1851  ;  ils  comportaient  un  parcours  annuel 
de  105  216  lieues  marines  ainsi  réparties  : 

Ligne  d'Italie 20  880  lieaes  marines 

Ligne  de  Constantinople.    .    .  41  976         — 

Ligne  d'Egypte 24  000         — 

Ligne  de  Syrie 18  360         — 

Total 105  216  lieues  marines. 

La  subvention  était  de  25  fr.  90  c.  par  lieue  marine.  Anté- 
rieiffement  à  cette  concession,  TÉtat  exécutait  ces  services 
avec  soti  personnel  et  son  matériel,  et  les  documents  officiels 
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ont  constaté  qu'il  perdait  50  fr.  50  c.  par  lieue  marine,  non 
compris  les  frais  généraux,  Tintérét  du  capital,  TassiKance  et 
la  dépréciation,  dépenses  que  l'État  ne  fait  jamais  entrer  dans 
les  comptes  d'aucun  des  services  publics  qu'il  accomplit  par 
lui-même  et  qui  constituent  cependant,  dans  les  entreprises 
maritimes,  près  de  20  p.  100  de  la  valeur  des  navires. 

Cette  compagnie  de  navigation,  très  habilement  adminis- 
trée, prit  très  vite  de  l'extension;  son  parcours  primitif  an- 
nuel de  105  216  lieues  marines  avait  triplé  au  bout  de  quel- 
ques années  d'exploitation,  soit  par  la  création  de  nouvelles 
lignes,  soit  par  des  départs  plus  fréquents  sur  les  anciennes. 

En  1854,  la  Compagnie  eut  la  concession  des  services  sur 
l'Algérie  ;  en  1855  et  1856,  les  lignes  de  la  mer  Noire  furent 
criées  ;  en  1860,  un  service  transocéanique  mensuel  partant 
de  Bordeaux  fut  établi  sur  le  Brésil  et  la  Plata  ;  en  1862,  on 
créa  les  lignes  de  l'Océan  Indien  desservant  l'Inde,  la  Chine, 
le  Japon,  Java,  Maurice  et  la  Réunion  -,  en  1881,  le  service 
sur  l'Australie  et  la  Nouvelle-Calédonie  ;  et  enfin  en  1887,  le 
service  sur  la  côte  orientale  d'Afrique. 

En  1864,  le  parcours  annuel  était  de  465  592  lieues  marines 
réparties  comme  suit  : 

Lignes  de  la   Méditerranée    et   de  la 

mer  Noire 300  178  lieues 

Lignes  de  rOcéan  Atlantique  (Brésil 

et  Plata) 53  100     — 

Lignes  de  la  mer  des  Indes 112  314     — 

Total 465  592  lieues 

La  vitesse  réglementaire,  à  cette  époque,  était  de  9  nœuds 
et  demi  à  10  nœuds  ;  elle  a  eu  depuis  un  grand  accroissement. 
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Actuellement,  le  parcours  annuel  de  la  compagnie  des  Mes- 
sageries Maritimes  est  de  816  857  lieues  marines  réparties 
comme  suit  : 

Sur  les  lignes  subventionnées  par  TÉtat  .  481  674  lieues 
Sur  les  lignes  subventionnées  par  les  co- 
lonies   39  517     — 

Sur  les  lignes  libres 295  666     — 

Total 816  857  lieues 

LIQNE8    SUBVEKTI0NNÉE8    PAtt    l'ÉTAT 

Méditerranée 70  980 

Inde,  Chine  et  Japon 209  750 

Australie,  Nouvelle-Calédonie 99  456 

Côte  orientale  d'Afrique 52128 

LaPlata 49  360     481  674 

LIGNES    SUBVENTIONNEES    PAS    LES    COLONIES 

Indo-Chine 39  517       39  517 

LIGNES    LIBRES 

Méditerranée 86  518 

De  Marseille  au  Havre  et  Londres ....       89  950 

Océan  Atlantique 105  920 

Indo-Chine 13  278     295  666 

Total 816857 

Vitesses,  —  Les  vitesses  à  réaliser  obligatoirement  par 
heure,  en  moyenne  générale  annuelle,  sur  les  diverses  lignes 
subventionnées  énumérées  ci-dessus,  sont  : 

Méditerranée  : 
Ligne  d'Alexandrie  et  de  Beyrouth,  13  nœuds. 
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Ligne  de  Salonique,  13  nœuds. 

Ligne  du  Çirée  et  de  Smyme,  12  nœuds. 

Océan  Atlantique  : 
14  nœuds, 

IndO' Chine: 
Ligne  principale,  13  nœuds. 
Ligne  annexe  de  Bombay,  12  nœuds. 
Lignes  annexes  de  Calcutta  et  de  Batavia,  11  nœuds  1/2. 

Australie  et  NouveUe-Calédonie  : 
Ligne  principale,  13  nœuds. 
Ligne  annexe  des  Mascareignes,  12  nœuds. 

Côte  orientale  d'Afrique,  Madagascar  et  Mascareignes  : 
11  nœuds  1/2. 

Dans  le  cas  où  les  vitesses  indiquées  ci-dessus  ne  seraient 
pas  réalisées,  en  moyenne  générale  annuelle,  pour  chaque 
ligne,  il  est  fait  application  des  pénalités  prévues  au  cahier 
des  charges. 

Subvention.  —  Les  services  subventionnés  ci-dessus  énu- 
mérés  sont  rémunérés  dans  les  conditions  ci-après  : 

Méditerranée,  14  fr.  806  par  lieue  parcourue. 

Océan  Atlantique,  17  fr.  806  par  lieue  parcourue. 

Indo-Chine,  32  fr.  par  lieue  parcourue. 

Ligne  principale  d'Australie,  32  fr.  par  lieue  parcourue. 

Embranchement  des  Mascareignes,  20  fr.  par  lieue  par- 
courue. 

Côte  orientale  d'Afrique,  20  fr.  par  lieue  parcoiurue. 

ARUBlfBHTS  MARITIMES.   —  TOMB   II.  SO 
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La  subvention  totale  à  répartir  entre  les  481674  lieues 
marines  à  parcourir  sur  Tensemble  des  lignes  subventionnées 
par  rÉtat,  se  monte  à  la  somme  de  12  763  498  fr.  04  c,  et 
est  payable  à  la  Compagnie  par  douzièmes  mensuels  à  ternie 
échu. 

La  dernière  convention  passée  entre  l'État  et  la  Compagnie 
pour  Texécution  des  services  ci-dessus  énumérés  est  du  30 
juin  1886. 

Compagnie  Générale  Transatlantique.  —  La  Compa- 
guie  Générale  Transatlantique  est  concessionnaire  depuis 
1861,  date  de  sa  fondation,  du  service  postal  entre  la  France 
et  les  États-Unis  d'Amérique  par  le  Havre  et  New- York; 
d'un  service  sur  la  ligne  du  Mexique  (Vera-Cxiiz)  par  Saint- 
Nazaire,  Saint-Thomas  et  la  Havane,  et  d'un  service  sur 
l'isthme  de  Panama  par  la  Martinique,  Sainte-Marthe  et 
Aspinvval. 

A  ces  deux  dernières  grandes  lignes  sont  annexés  des  ser- 
vices locaux  sur  Porto-Rico,  le  Cap  et  Saint- Yago  de  Cuba, 
Tampico,  Matamoras  et  la  Nouvelle- Orléans  ;  une  ligne  de  la 
Havane  à  la  Nouvelle-Orléans  ;  des  services  sur  la  Guade- 
loupe, Sainte-Lucie,  Saint- Vincent,  la  Grenade,  la  Trini- 
dad,  Demerari,  Surinam  et  Cayenne,  la  Guayra,  Porto-Ca- 
bello. 

En  1879,  les  services  de  l'Algérie  lui  ont  été  concédés  pom' 
15  ans,  avec  une  subvention  annuelle  de  1  200000  fr. 
Ces  services  comprennent  : 

1°  Ligne  de  Marseille  à  Alger    ...  2  voyages  par  semaine. 

2°  Ligne  de  Marseille  à  Oran.    ...  1  — 

3°  Ligne  de  Port-Vendres  à  Alger.    .  1  — 

4®  Ligne  de  Port-Vendres  à  Oran .    .  1  — 

5°  Ligne  de  Marseille  à  Philippe  ville.  2  — 
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6^  Ligne  de  Marseille  à  Tunis  •   •   •  1  voyage  par  semaine» 
7**  Ligne  de  Tanis  à  Tripoli  de  Baiv 

barie ••-•  1  — 

8®  Ligne  d* Alger  à  Bone 1  — 

9^  Ligne  d'Oran  à  Tanger.    •    •   »   •  1  voyage  par  quinzaine. 


Vitesses,  —  Les  vitesses  à  réaliser  obligatoirement  par 
heure  en  moyenne  générale  annuelle  sont  : 

12  nœuds  pour  un  voyage  par  quinzaine  entre  Marseille  et 
Oran,  pour  un  voyage  par  (quinzaine  entre  Port-Veiidres  et 
Cran,  pour  un  voyage  par  quinzaine  entre  Marseille  et  Alger, 
pour  un  voyage  par  quinzaine  entre  Port-Vendres  et  Alger, 
pour  un  voyage  par  semaine  entre  Marseille  et  Philippe- 
ville  ; 

10  nœuds  pour  tous  les  voyages  autres  que  ceux  désignés 
ci-dessus  entre  la  France  et  l'Algérie  ; 

9  nœuds  sur  les  lignes  d'Alger,  à  Bone,  d'Oran  à  Tanger  et 
de  Tunis  à  Tripoli  de  Barbaiîe. 

Compagnie  Fraissinkt.  —  La  Compagnie  Fraissinet  est 
concessionnaire  d'un  service  postal  entre  le  continent  et  la 
Corse,  et  d'un  service  postal  entre  Mai^seille  et  la  côte  occi- 
dentale d'Afrique. 

Service  de  la  Corse.  —  Ce  service  a  été  concédé  à  la  com- 
pagnie le  1®'  août  1883,  et  la  concession  doit  prendre  fin  le 
30  juin  1895. 

Le  service  à  exécuter  comprend  six  voyages  hebdomadaires 
(aller  et  retour)  entre  le  continent  et  la  Corse,  savoir  : 

2  voyages  de  Marseille  à  Bastia  (direct)  ; 

1  voyage  de  Marseille  à  Bastia  par  Nice  ; 

1  voyage  de  Marseille  à  Ajaccio  (direct)  ; 

1  voyage  soit  de  Nice  à  Ajaccio,  avec  escale  à  Calvi  ou  à 
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riale-Rousse  altemativeioeat^  pendant  les  six  mois  d'été  ; 
soit  de  Marseille  à  Ajaccio,  avec  les  mêmes  escales  alternati- 
vement, pendant  toute  Tannée",  -   -   -    ■ 

1  voyage  de  Marseille  a  Calvî  ou  à  TIsle-Rousse,  alterna- 
tivement. 

Plus  les  prolongements  ci-après  : 

1  prolongement  hebdomadaire  d'Ajaccio  à  Porto-Torrès  ; 

1  prolongement  hebdomadaire  d' Ajaccio  à  Propriano,  et 
par  quinzaine  à  Bonifacio. 

Le  parcours  annuel  sera  de  44061  lieues  marines  1/3  dans 
le  cas  où  le  second  service  sur  Ajaccio  sera  rattaché  à  Nice, 
et  46  817  lieues  marines  1/3  dans  le  cas  où  le  second  service 
sur  Ajaccio  sera  rattaché  à  Marseille. 

Les  parcours  dont  Ténumération  précède,  sauf  toutefois 
ceux  d' Ajaccio  à  Bonifacio  et  à  Propriano  et  d'Ajaccio  à  Porto- 
Torrès,  devront  être  accomplis  avec  une  vitesse  de  10  nœuds 
5/10  au  minimum. 

Pour  les  parcours  qui  font  l'objet  de  l'exception  qui  pré- 
cède, la  vitesse  pourra  ne  pas  dépasser  8  nœuds. 

Subvention.  —  La  rétribution  allouée  à  l'entrepreneur  du 
service  du  transport  des  dépêches  entre  le  continent  et  la 
Corse,  se  compose  d'une  somme  ferme  de  355000  fr.  Cette 
somme  représente  un  taux  moyen  de  7  fr.  582  m.  par  lieue 
marine  à  parcourir,  et  c'est  ce  taux  qui  servira  de  base  de  dé- 
compte à  appliquer  aux  augmentations  ou  aux  diminutions  de 
parcours  qui  pourraient  être  imposées,  ainsi  qu'aux  reprises 
à  opérer  par  l'administration  en  cas  de  retenue. 

Service  de  la  côte  occidentale  d'Afrique.  —  Ce  service  a  été 
concédé  à  la  compagnie  Fraissinet  en  1889  pour  une  durée 
de  15  ans.  Il  comprend  six  voyages  par  an  entre  la  France 
et  la  côte  occidentale  d'Afrique,  avec  l'itinéraire  suivant  : 
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De  Marseille  à  Oran 534  milles  marins. 

D'OranàDakar 1772  — 

De  Dakar  à  Conakry 425  — 

De  Conakry  à  Sierra-Leone 67  — 

De  Sierra-Leone  an  cap  Palmas.    ...  461  — 

Du  cap  Palmas  an  Grand-Bassan  .    .    .  248  — 

Du  Qrand-Bassan  à  Cotonoa 390  — 

De  Cotonou  à  Benito 513  — 

De  Benito  à  Libreville 85  — 

De  Libreville  à  Loango 405  — 

Parcours  total  (par  traversée) 4  900         — 

Parcours  par  voyage  (aller  et  retour)   .       9  800         — 
Parcours  annuel  (milles  marins).    ...     58  800         — 

La  vitesse  à  réaliser,  en  moyenne  générale  annuelle,  par 
les  paquebots  de  Fentrepreneur,  ne  devra  pas  être  inférieure 
à  9  nœuds. 

La  subvention  annuelle  est  de  189  000  fr. 

Un  service  semblable,  exécuté  par  une  compagnie  du 
Havre,  alterne  avec  celui  de  Marseille,  de  manière  à  desservir 
mensuellement  la  côte  occidentale  d'Afrique. 
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IV 
OPÉRATIONS  DU  NAVIRE 


CHAPITRE  I" 

AFFRÈTEMENT 

90.  Définition.  —  Le  propriétaire  d'unnavire  qui  loue  son 
navire  à  des  tiers,  le  frite  :  il  s'appelle  fréteur.  Le  locataire  ou 
chargeur  affrète  le  navire  et  s'appelle  affréteur.  Ce  contrat  se 
nomme  affrètement  sur  l'Océan  et  nolisement  sur  la  Méditer- 
ranée. L'acte  qui  sert  à  le  constater  porte  le  nom  de  charte- 
partie;  le  prix,  celui  de  fret  ou  nolis. 

91.  Des  personnes  ayant  qualité  pour  fréter  un  navire.  — 

L'affrètement  peut  être  consenti  par  le  propriétaire  du  navire 
ou  par  son  fondé  de  pouvoirs,  ou  par  le  capitaine,  agissant 
comme  son  mandataire.  Mais  dans  le  lieu  de  la  demeure  de 
l'armateur  ou  de  son  fondé  de  pouvoirs,  le  capitaine  ne  peut 
fréter  le  navire  sans  autorisation  spéciale  (art.  232,  C.  de 
com.).  S'il  y  a  plusieurs  propriétaires,  l'avis  de  la  majorité 
fait  loi  en  ce  qui  concerne  l'affrètement. 

92.  Diverses  espèces  d'aflTrétement.  —  L'affrètement  peut 
s'appliquer  à  la  totalité  ou  à  une  partie  du  bâtiment. 
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L'affrètement  du  navire  en  totalité  a  lieu  au  voyage,  pour 
un  temps  limité,  ou  au  mois. 

L'affrètement  pour  partie  a  lieu  à  forfait,  au  tonneau  ou  au 
quintal. 

L'affrètement  au  voyage  est  celui  qui  a  lieu  moyennant  un 
prix  déterminé  d'avance,  quelle  que  soit  la  durée  de  la  navi- 
gation. La  destination  seule  est  fixée,  et,  à  moins  de  stipula- 
tion contraire,  le  retour  est  compris. 

L'affrètement  est  pour  un  temps  limité,  lorsque  le  navire  est 
mis  à  la  disposition  de  Taffréteur  pendant  un  temps  déterminé  ; 
il  est  au  mois,  lorsque  le  prix  est  fixé  à  une  somme  déterminée 
pour  chaque  mois  de  voyage,  quelle  que  soit  la  distance  par- 
courue \  dans  ce  cas,  tout  mois  commencé  est  acquis  au  fré- 
teur, et  le  fret  court,  à  moins  de  convention  contraire,  du  jour 
où  le  navire  a  fait  voile  (art.  275,  C.  de  com.). 

L'affrètement  est  à  forfait,  lorsque  le  prix  du  fret  est  réglé 
non  d'après  le  tonneau  d'encombrement,  mais  suivant  un  prix 
déterminé  pour  toutes  les  marchandises  en  bloc. 

L'affrètement  a  lieu  au  tonneau  ou  au  quintal^  suivant  que 
le  navire  est  frété  à  raison  de  l'espace  ou  à  raison  du  poids 
du  chargement.  Le  tonneau  représente  comme  espace  1™%44, 
pu  im  poids  de  1 000  kilogr. 

Lorsque  le  navire  n'est  pas  loué  en  totalité,  l'affrètement 
peut  avoir  lieu  à  cueillette.  Cette  stipulation  est  une  conven- 
tion particulière  qui  s'exécute  dans  l'affrètement  soit  au  ton- 
neau, soit  au  quintal,  soit  de  partie  de  navire,  et  qui  a  pour 
effet  de  rendre  conditionnel  l'affrètement  principal,  en  ce 
sens  que  le  fréteur  ne  s'engage  à  prendre  les  marchandises 
de  l'affréteur  qu'autant  que  par  l'effet  d'autres  chartes-parties, 
il  sera  parvenu  à  compléter  son  chargement,  qui  est  réputé 
complet  lorsqu'il  est  arrivé  à  peu  près  aux  trois  quarts  du 
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tonnage  ;  comme  la  règle  générale  est  que  le  capitaine  doit 
partir  à  un  jour  fixé  depuis  le  chargement,  s'il  n'en  est  empê- 
ché par  force  majeure,  et  qu'il  ne  peut  refuser  de  charger 
aussitôt  que  l'affréteur  lui  envoie  ses  marchandises,  il  pour- 
rait arriyer,  hors  le  cas  d'affrètement  pour  la  totalité,  que  le 
fréteur  n'eût  pas,  au  moment  où  il  doit  partir,  complété  son 
chargement  pour  tout  le  tonnage  que  comporte  son  navire,  ce 
qui  lui  causerait  un  préjudice.  Pour  le  prévem*r,,on  a  ima- 
giné l'affrètement  à  cueillette,  par  lequel  il  est  mis  à  l'abri  de 
ce  genre  de  dommage. 

Dans  le  cas  du  chargement,  soit  à  cueillette,  soit  ou  quin- 
tal, soit  au  tonneau  ou  à  forfait,  le  chargeur  peut,  en  payant 
la  moitié  du  fret  et  en  supportant  les  frais  de  charge  et  de 
décharge,  retirer  ses  marchandises  avant  le  départ  du  navire. 

93.  Forme  de  la  charte-partie.  —  Toute  convention  rela- 
tive au  louage  d'un  navire  doit  être  rédigée  par  écrit  (art.  273, 
C .  de  com .),  soit  devant  un  notaire  ou  un  courtier,  soit  par  acte 
«ous  seing  privé,  fait  en  autant  d'originaux  qu'il  y  â  de  parties 
ayant  un  mtérét  distinct.  Le  recom's  à  un  ofiBcier  public  n'est 
nécessaire  que  dans  le  cas  où  les  parties  ou  l'une  d'elles  ne 
savent  ou  ne  peuvent  signer.  Néanmoins,  l'affrètement  ne 
pouvant,  d'après  les  principes  généraux  du  droit,  être  prouvé 
en  l'absence  d'acte  écrit,  par  témoins  ou  à  l'aide  de  simples 
présomptions,  a  moins  qu'il  n'y  ait  eu  un  commencement  de 
preuve  par  écrit,  ou  quand  le  prix  du  louage  est  inférieur  à 
150  fr.,  il  sera  toujours  prudent  de  ne  pas  se  contenter  d'un 
engagement  verbal. 

L'engagement  de  faire  un  chargement  est  valablement  pris 
par  correspondance  ;  il  peut  aussi,  quand  il  s'agit  de  petits 
bâtiments  employés  à  de  courts  voyages,  résulter  d'une  simple 


Digitized  by  VjOOQ IC 


314  LES    ARMEMENTS    MARITIMES. 

facture,  d'une  lettre  de  voiture  qui  sert  alors  de  titre  à  toutes 
les  parties  ;  il  a  même  été  décidé  que  le  louage  de  bâtiments 
destinés  au  petit  cabotage  pouvait  être  prouvé  par  la  corres- 
pondance des  parties,  par  leurs  livres  et  par  leur  interroga- 
toire. 

La  charte-partie  doit  énoncer  :  1*  le  nom  et  le  tormage  du 
navire;  2"  le  nom  du  capitaine;  3*  les  noms  du  fréteur  et  de  l'affré- 
teur ;  4®  le  Heu  et  le  temps  convenus  pour  la  charge  et  la  décharge  ; 
5^  le  prix  du  fret  ou  nolis  ;  6*  si  Vaffrétement  est  total  ou  partiel  ; 
V  Vindemnitè  due  en  cas  de  retard  ou  frais  de  swrestaries,  et  les 
diverses  conditions  qu'il  convient  aux  parties  de  stipuler  et 
dont  rétendue  et  la  variété  ne  sont  limitées  que  par  les  lois,  les 
mœurs  et  la  nature  spéciale  du  contrat  (art.  273,  C.  de  com.). 

Il  est  d'usage  de  mentionner  encore  dans  la  charte-partie 
les  conditions  relatives  au  pot-de-vin,  chapeau  ou  chausses  du 
capitaine,  qui  profite  seul  de  cette  gratification,  sans  être 
obligé  habituellement  d'en  tenir  compte  aux  propriétaires  du 
navire  ou  aux  gens  de  l'équipage,  sauf  pour  ces  derniers,  le 
cas  où  leur  engagement  a  eu  lieu  à  profit  commun  sur  le  fret. 

Le  défaut  de  chargement  par  l'affréteur  dans  le  délai  sti- 
pulé donne  le  droit  au  propriétaire  du  navire,  ou  d'attendre 
le  chargement,  ou  de  mettre  à  la  voile  avec  les  autres  mar- 
chandises reçues  par  le  navire,  et  dans  les  deux  hypothèses, 
de  demander  des  dommages-intérêts  ;  de  même,  le  retard  que 
met  le  capitaine  à  partir  à  l'expiration  du  délai,  l'expose,  sauf 
le  cas  de  force  majeure,  à  une  indemnité  au  profit  du  char- 
geur, alors  même  que  son  chargement  ne  serait  pas  complet, 
à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'un  chargement  à  cueillette.  Dans 
les  deux  cas,  une  sommation  préalable  à  la  partie  en  retard 
est  nécessaire  pour  rendre  recevable  la  demande  des  dom- 
mages-intérêts, qui  sont  alloués  suivant  les  prévisions  de  la 
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charte-partie,  si  le  cas  y  est  prévu,  ou  arbitrés  par  les  tribu- 
naux d'après  les  règles  du  droit  commun  (art.  1151,  G.  Nap.). 
Lorsque  le  prix  du  fret  n'a  pas  été  stipulé  dans  la  charte- 
partie,  cette  omission  peut  être  suppléée  par  le  connaisse- 
ment. Si  la  charte-partie  et  le  connaissement  sont  également 
muets  sur  ce  point,  il  est  généralement  réglé  d'après  Tusage 
des  lieux.  Cependant  des  auteurs  très  autorisés  sont  d'avis 
que  la  charte-partie  est  nulle  si  le  prix  du  fret  n'y  est  pas 
çtipulé. 

94.  Jours  de  planche  ou  de  starie.  —  On  appelle  jours  de 
planche  ou  de  starie,  le  délai  accordé  pour  amener  à  quai  les 
marchandises  qui  doivent  être  chargées,  comme  le  délai 
accordé  au  capitaine  pom*  décharger  ces  mêmes  marchandises 
après  l'arrivée  au  lieu  de  destination.  Ces  délais  sont  réglés 
par  la  charte-partie  et,  à  défaut,  par  l'usage  des  lieux.  Cet 
usage  n'est  pas  le  même  partout.  A  Bordeaux,  aucun  délai 
précis  n'est  admis  par  l'usage.  A  Marseille,  le  délai  varie  de 
8  à  15  jours  suivant  le  tonnage  des  navires  pom'  les  voiliers  ; 
pour  les  vapeurs,  il  n'y  a  pas  de  délai  fixé  par  l'usage  ;  quand 
un  délai  est  stipulé,  il  est  très  court  (de  deux  jours  au  plus, 
d'ordinaire,  pom*  des  navires  de  1 200  ou  même  de  1  500  ton- 
neaux). A  Nantes,  la  chambre  et  le  tribunal  de  commerce  ont 
arrêté  de  concert,  d'après  les  usages,  un  tarif  dont  l'article 
premier  est  ainsi  conçu  :  «  La  planche  est  de  10  jours  cou- 
«  rants  pour  le  chargement  et  de  même  durée  pour  le  déchar- 
«  geraent.  »  Au  Havre,  les  jours  de  planche  sont  fixés  par  un 
ai»rété  préfectoral  du  20  novembre  1889.  Ils  sont  de  3  à 
13  jours,  d'après  le  tonnage,  pour  les  navires  à  vapeur  jus- 
qu'à 2000  tonneaux,  de  10  à  25  jours  pour  les  voiliers  jus- 
qu'à 2000  tonneaux.  Au  delà  de  2000  tonneaux,  ces  délais 
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^ont  augmentés  d'un  jour  par  250  tonneaux  pour  les  vapeurs, 
d'un  jour  par  150  tonneaux  pour  les  voiliers. 

Les  jours  de  planche  ne  s'entendent,  sauf  stipulation  con- 
traire, que  des  jours  ouvrables,  c'est-à-dire  non  fériés,  à  moins 
que  les  parties  n'aient  employé  l'expression  joi^r^  courants. 

SuRESTARiEs.  —  Les  jours  de  planche  sont,  d'après  l'usage 
actuel  de  tous  les  ports,  accordés  sans  aucune  rémunération 
pour  le  fréteur,  mais  à  l'expiration  des  jours  de  planche,  si 
le  chargement  n'est  pas  teraiiné,  on  entre  dans  la  période  des 
surestaries,  pendant  laquelle  il  est  dû  au  fréteur  une  indemnité 
pour  le  retard  causé  au  navire.  Le  taux  des  surestaries  est 
généralement  évalué  à  50  centimes  par  tonne  et  par  jour.  Si 
e'est  un  vapeur  qu'on  fait  chômer,  le  dommage  est  évalué,  à 
Marseille,  à  1  fr.  par  tonneau  de  jauge  utile  et  par  jour. 

CôNTRESTARiES.  —  LoTsque  la  charte-partie  n'a  pas  limité 
la  seconde  période,  tous  les  jours  employés  en  sus  des  staries 
au  chargement,  doivent  être  payés  comme  surestaries.  Mais 
lorsque  la  charte-partie  en  a  limité  la  durée,  les  contrestaries 
courent  à  la  fin  des  surestaries.  L'indemnité  stipulée  pour  la 
période  des  contrestaries  est  généralement  plus  forte  que  celle 
qui  est  stipulée  pour  les  surestaries.  D'après  l'usage  de  Mar- 
seille, il  est  alloué  pour  les  contrestaries  un  quart  en  sus  du 
montant  des  surestaries  ;  mais  cet  usage  n'est  pas  adopté  dans 
les  autres  ports.  Les  usages  maritimes,  a  dit  la  cour  de  Paris, 
accordent  généralement  pour  contrestaries  une  indemnité 
double  de  celle  fl^xée  pour  les  surestaries.         '^  *- 

95.  Obligations  du  fréteur  et  du  capitaine.  —  Le  fréteur 
et  le  capitaine  sont  tenus  de  remettre  au  chargeur  un  c&n- 
naissement  ou  reconnaissance  des  marchandises  et  de  mainte- 
nir l'affréteur  dans  la  jouissance  du  navire  loué. 
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'  L'obligation  pour  le  fréteur  de  mettre  et  de  maintenir  Taf- 
fréteur  dans  la  jouissance  du  navire  pour  Tusage  convenu, 
produit  des  effets  qui  varient  suivant  que  le  navire  est  loué 
en  totalité  ou  seulement  en  partie.  Dans  le  cas  de  location 
en  totalité  du  navire  et  si  Taffrétem»  ne  lui  donne  pas  toute 
sa  charge,  le  capitaine  ne  peut  prendre  d'autres  marchandises 
sans  son  consentement.  L'affrétem*  profite  seul  du  fret,  môme 
fait  à  son  insu,  de  ces  marchandises  (art.  287,  C.  de  com.)  et 
alors  que  le  fret  du  chargement  complémentaire  serait  d'un 
prix  plus  élevé  que  celui  du  chargement  principal,  sous  la 
réserve,  bien  entendu,  des  conventions  particulières.  Si. l'af- 
fréteur ne  complétait  pas  son  chargement  et  interdisait  au 
capitaine  de  prendre  des  marchandises,  celui-ci  pomTait 
exiger  de  l'affréteur  qu'il  chargeât  lui-même  assez  de  mar- 
chandises pour  répondre  du  fret.  Dans  le  cas  de  location  par- 
tielle du  navire,  l'affrétem»  n'a  droit  qu'à  l'espace  loué.  Le 
fréteur  est  libre  de  disposer  du  surplus. 

Toute  déclaration  fausse  ou  inexacte  du  capitaine  sur  le 
tonnage  du  navire  peut  le  rendre  passible  de  dommages-inté- 
rêts vis-à-vis  de  l'affréteur;  et  si  les  affi'étements  partiels 
réunis  excèdent  la  contenance  du  navire,  ceux  qui  ont  chargé 
en  premier  doivent  rester  en  possession.  Si  personne  n'a 
encore  chargé  au  moment  de  la  découverte  de  l'erreur,  il  y  a 
lieu  de  préférer  ceux  qui  ont  traité  les  premiers  ;  les  autres 
ont  seulement  leur  recours  en  dommages-intérêts. 

Le  capitaine  est  tenu  de  mettre  à  la  voile  à  l'époque  conve- 
nue, et  si,  le  chargement  effectué,  il  ne  le  fait  pas,  il  s'expose 
à  des  dommages.  L'obligation  principale  du  fréteur  est  de 
transporter  le  chargement  au  lieu  convenu,  à  moins  qu'il  n'y 
ait  interdiction  de  commerce,  avant  le  départ  et  quelle  qu'en 
soit  la  cause,  avec  le  pays  pour  lequel  le  navire  est  destiné. 
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Les  conventions  sont  alors  résolues  sans  indemnité  de  part  ni 
d'autre.  Le  chargeur  est  seulement  tenu  des  frais  de  la  charge 
et  de  la  décharge  de  ses  marchandises.  Si  la  force  majeure 
n'empêchait  la  sortie  du  navire  que  pom*  un  temps,  les  con- 
ventions seraient  maintenues  sans  dommages-intérêts.  Les 
conventions  subsisteraient  également  et  il  n'y  aurait  lieu  à  au- 
cune augmentation  de  fret  si  la  force  majeure  arrivait  pendant 
le  voyage.  Il  résulte  de  là  que  si  le  navire  était  loué  au  mois, 
le  fret  ne  serait  pas  dû  pendant  l'arrêt:  autrement  toute  la 
perte  serait  rejetée  sur  le  chargeur  ;  de  môme  le  fret  ne  serait 
pas  augmenté,  si  le  navire  était  loué  au  voyage. 

Pendant  Tarrôt  du  navire,  le  chargeur  peut,  à  ses  frais, 
débai'quer  ses  marchandises,  à  condition  de  les  recharger  ou 
d'en  indemniser  le  capitaine  (art.  278,  G.  decom.).  En  cas  de 
blocus  du  port  pour  lequel  le  navire  est  destiné,  le  capitaine 
est  tenu,  s'il  n'a  des  ordres  contraires,  de  se  rendre  dans  im 
des  ports  voisins  de  la  même  puissance  où  il  lui  sera  permis 
d'aborder  (art.  279,  G.  de  com.). 

96.  Obligations  de  l'affréteur.  —  La  principale  obligation 
de  l'affréteur  consiste  dans  le  paiement  du  fret  convenu.  Il  y 
a  lieu,  sous  ce  rapport,  de  distinguer  trois  cas  :  ou  le  charge- 
ment est  arrivé  sans  retard  à  sa  destination,  ou  il  est  arrivé 
en  retard,  ou  il  n'est  pas  arrivé  du  tout. 

Dans  le  premier  cas,  le  chargeur  ne  peut,  sous  aucun  pré- 
texte, demander  de  diminution  sur  le  prix  du  fret.  Il  a  voulu 
subir  la  chance  des  avaries,  et,  si  elles  sont  survenues  sans 
la  négligence  du  capitaine,  rien  ne  peut  le  dispenser  de  rem- 
plir ses  engagements.  Il  ne  peut  abandonner  pour  le  fret  les 
marchandises  diminuées  de  prix  ou  détériorées  par  leur  vice 
propre  ou  par  cas  fortuit.  Gependant,  si  des  futailles  conte- 
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nant  vin,  huiles  ou  autres  liquides,  ont  tellement  coulé 
qu'elles  soient  vides  ou  presque  vides,  ces  futailles  pourront 
être  abandonnées  pour  le  fret.  Si  des  futailles  contenant  un 
liquide  quelconque  sont  les  unes  vides,  les  autres  pleines,  le 
chai*geur  ne  peut,  en  abandonnant  les  futailles  vides,  se 
faire  décharger  proportionnellement  du  fret.  Le  fret  est  in- 
divisible. De  même,  si  le  coulage  provient  du  mauvais  état 
des  futailles,  Taffréteur  ne  peut,  en  les  abandonnant,  se  libé- 
rer du  prix.  Il  en  serait  autrement  si  le  coulage  venait  du 
fait  du  capitaine  ou  des  gens  de  Téquipage  dont  il  est  le 
garant.  L'affréteur  devrait  encore  être  indemnisé  de  la  perte 
de  ses  liquides. 

Le  fret  n'étant  dû  qu'après  le  débarquement  des  marchan- 
dises, le  capitaine  ne  peut  les  retenir  à  bord  faute  de  paie- 
ment du  fret.  Il  peut  seulement,  pendant  le  temps  de  la  dé- 
charge (art.  306,  C.  de  com.),  s'il  doute  de  la  solvabilité  du 
consignât  aire,  faire  ordonner  le  dépôt  en  mains  tierces,  jus- 
qu'au paiement  du  fret  et  des  avaries  ;  et  même  demander  au 
tribunal  de  commerce  qu'à  défaut  de  paiement  après  con- 
damnation, il  soit  autorisé  à  faire  vendre  les  marchandises 
déposées.  Si  le  produit  de  la  vente  est  insuffisant  pour  le 
paiement  du  fret,  le  capitaine  conserve  son  recours  contre  le 
chargeur  (art.  305,  C.  de  com.). 

Si  le  navire  a  été  arrêté  au  départ,  pendant  la  route  ou  au 
lieu  de  sa  décharge  par  le  fait  de  l'affréteur,  les  frais  du  re- 
tardement sont  dus  par  lui.  On  peut  citer  comme  exemples 
de  retards  occasionnés  par  l'affréteur,  au  départ,  celui  qui 
provient  du  chargement  de  marchandises  prohibées,  charge- 
ment qui  a  occasionné  l'arrêt  du  navire  ;  pendant  la  route, 
par  le  chargement,  en  temps  de  guerre,  d'objets  de  contre- 
bande de  guerre,  à  destination  d'un  lieu  appartenant  à  l'un 
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des  belligérants  ;  à  la  décharge,  par  le  chargement  de  mar- 
chandises prohibées  dans  le  pays  pour  lequel  le  navire  est 
frété. 

L'afifréteur  doit  également  au  capitaine  et  le  fret  entier  et 
les  frais  du  retardement,  lorsqu'ayant  frété  pour  Tallèr  et  le 
retour,  le  navire  fait  son  retour  sans  chargement  ou  avec  un 
chargement  incomplet,  et  qu'il  a  causé  Tajoumement  du 
voyage  de  retom:  par  Fespérance  de  charger  des  marchandises 
qu'il  n'a  pu  se  procurer  (art.  294,  G.  de  com.). 

S'il  n'y  a  d'autre  retard  que  celui  de  la  quarantaine  ordon- 
née pour  purger  le  navire  ou  la  cargaison,  il  n'est  dû  de  dom- 
mages-intérêts par  aucune  des  parties. 

De  son  côté,  le  capitaine  est  tenu  de  dommages-intérêts 
envers  l'afifrétem'  si  le  navire  a  été  arrêté  ou  retardé  au  dé- 
part, pendant  sa  route  ou  au  lieu  de  la  décharge  ;  et  ces  dom- 
mages-intérêts doivent  se  calculer  tant  sur  le  préjudice  résul- 
tant du  retard  dans  la  vente  de  la  cargaison  et  la  rentrée  de 
ses  fonds,  que  sur  les  avaries  qui  ont  pu  résulter  du  retard 
pour  les  marchandises.  Le  retard  du  capitaine  provient,  par 
exemple,  de  relâche  sans  nécessité  dans  les  ports  sm*  la  route, 
des  entraves  motivées  par  l'irrégularité  des  pièces  du  bord. 

La  force  majeure  affranchit  de  toute  indemnité  :  mais  c'est 
à  celui  qui  l'invoque  à  la  prouver. 

Il  y  a  entre  les  dommages-intérêts  dus  par  le  capitaine  et 
ceux  dus  par  l'affréteur,  cette  différence,  que  les  premier» 
doivent  être  réglés  par  experts,  tandis  que  pour  les  autres, 
l'expertise  est  facultative  pour  le  juge  (art.  295,  G.  de  com.). 

Si  le  capitaine  est  contraint  de  faire  radouber  le  navire 
pendant  le  voyage,  l'affréteur  est  tenu  d'attendre  ou  de  payer 
le  fret  entier  (art.  296,  G.  de  com.). 

Dans  le  cas  où  le  navire  ne  pourrait  pas  être  radoubé,  ou 
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ce  qui  revient  au  môme,  s'il  ne  pouvait  Têtre  qu'à  un  prix 
équivalent  à  celui  de  la  construction  d'un  nouveau  bâtiment, 
le  capitaine  est  tenu  d'en  louer  un  autre.  Si  le  capitaine  n'a 
pas  pu  louer  un  autre  navire,  le  fret  n'est  dû  qu'à  proportion 
de  ce  que  le  voyage  est  avancé  (ibid,). 

Le  capitaine  perd  son  fret  et  répond  des  dommages-intérêts 
de  l'afiFréteur,  si  celui-ci  prouve  que,  lorsque  le  navire  a  fait 
voile,  il  était  hors  d'état  de  naviguer,  alors  même  que  le  capi- 
taine aurait  ignoré  le  vice  du  navire.  Les  certificats  de  visite 
qui  ont  été  délivrés  au  départ  n'excluent  pas  la  preuve  de 
l'innavigabilité,  preuve  qui  est  à  la  charge  de  l'affréteur  si  le 
navire  a  été  visité. 

Lorsque  le  navire  est  arrêté  dans  le  com's  de  son  voyage 
par  ordre  de  puissance,  il  n'est  dû  aucun  fret  pour  le  temps 
de  sa  détention,  si  le  navire  est  affrété  au  mois,  ni  augmen- 
tation de  fret,  s'il  est  loué  au  voyage.  La  nourriture  et  les 
loyers  de  l'équipage  pendant  la  détention  sont  réputés  avaries 
communes,  et  à  la  charge  tout  à  la  fois  du  navire  et  de  la  car- 
gaison, si  le  navire  est  affrété  au  mois  ;  et  avaries  simples,  à 
la  charge  du  navire  seul,  quand  il  est  affrété  au  voyage. 

Si  le  chargement  n'est  pas  arrivé  à  destination,  par  exemple 
si  le  capitaine  a  été  obligé  de  vendre  les  marchandises  pour 
subvenir  aux  victuailles,  radoubs  et  autres  nécessités  pres- 
santes du  navire,  le  prix  du  fret  est  néanmoins  dû,  mais  en 
tenant  compte  par  lui  de  leur  valeur,  au  prix  que  le  reste  ou 
autre  pareille  marchandise  de  même  qualité  serait  vendue  au 
lieu  de  décharge,  si  le  navire  arrive  à  bon  port.  Si  le  navire 
se  perd,  le.  capitaine  doit  tenir  compte  des  marchandises  sur 
le  pied  qu'il  les  a  vendues,  en  retenant  également  le  fret  pQrté 
aux  connaissements. 

Lorsqu'au  lieu  de  vendre  la  marchandise,  le  capitaine  l'a 
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mise  en  gage,  il  y  a  également  lieu  de  distinguer:  ou  le  na- 
vire arrive  à  bon  port,  et  alors  la  marchandise  mise  en  gage 
doit  être  payée  suivant  la  valeur  qu'elle  aurait  eue  ati  lieu  de 
la  destination,  sans  la  déduction  dû  fret,  et  Tarmateurqui  en 
devient  propriétaire  peut  en  disposer  à  son  gré  ;  ou  le  navire 
se  perd,  et  alors  le  capitaine  ne  sera  tenu  de  remboui'ser  que 
Targent  qu*il  a  emprunté  sur  la  marchandise  en  gage,  sans 
déduction  du  montant  du  fret  ;  il  remettra  à  l'affréteur  le  titre 
du  nantissement  pour  lui  faciliter  le  retrait  des  mains  du 
préteur. 

S'il  arrive  interdiction  de  commerce  avec  le  pays  pour  le- 
quel le  navire  est  en  route,  et  qu'il  soit  obligé  de  revenir  avec 
son  chargement,  il  n'est  dû  au  capitaine  que  le  fret  de  l'aller, 
quoique  le  navire  eût  été  affrété  pour  l'aller  et  le  retour 
(art.  299,  C.  de  com.). 

Lorsque  dans  le  cours  de  la  navigation,  il  devient  néces- 
saire d'alléger  le  navire  en  jetant  à  la  mer  des  marchandises, 
les  propriétaires  des  marchandises  jetées  devant  être  indemni- 
sés de  la  perte,  soit  par  les  propriétaires  des  marchandises 
sauvées,  soit  par  le  propriétaire  du  navire,  il  est  rationnel 
que  les  marchandises  jetées,  dont  la  valeur  est  ainsi  rem- 
boursée, payent  le  fret.  C'est  ce  qui  explique  la  disposition 
de  l'article  301  du  Code  de  commerce,  en  vertu  de  laquelle 
le  capitaine  est  payé  du  fret  de  toutes  les  marchandises  jetées 
à  la  mer  pour  le  salut  commun,  à  la  charge  de  contribution. 
Dans  le  cas  où  le  navire  a  péri  depuis  le  jet  et  lorsqu'il  n'y  a 
rien  eu  de  sauvé,  il  n'est  pas  dû  de  fret  pour  les  objets  jetés. 

Il  n'est  dû  aucim  fret  pour  les  marchandises  perdues  par 
naufrage  ou  échouement,  pillées  par  les  pirates  ou  prises  par 
les  ennemis  (art.  302,  C.  de  com.)  ;  et  en  général,  pour  les 
marchandises  qui  ont  péri  par  cas  fortuit,  et  cela,  quel  que  soit 
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le  mode  d'affrètement.  Le  capitaine  est  tenu  de  restituer  le 
fret  avancé,  s'il  n'y  a  convention  contraire.  L'article  303  porte 
que  si  le  navire  et  les  marchandises  sont  rachetés,  ou  si  les 
marchandises  sont  sauvées  du  naufrage,  le  capitaine  est  payé 
du  fret  jusqu'au  lieu  de  la  prise  ou  du  naufrage.  Il  est  payé 
du  fret  entier  en  contribuant  au  rachat,  s'il  conduit  les  mar- 
chandises au  lieu  de  leur  destination. 

Il  y  a,  du  reste,  un  certain  nombre  de  dispositions  qui  sont 
communes  à  tous  les  cas  où  le  fret  est  dû.  Ainsi  le  capitaine 
est  préféré  à  tous  les  créanciers  pour  son  fret  sur  les  mar- 
chandises de  son  chargement-,  non  seulement  pendant  qu'elles 
sont  dans  le  navire,  mais  encore  pendant  quinzaine  après 
leur  délivrance,  si  elles  n'ont  passé  en  mains  tierces  (art.  307, 
C.  de  com.).  Le  privilège  du  capitaine  est  une  suite  de  son 
droit  de  gage,  et  préférable  à  celui  du  vendeur  non  payé  du 
prix,  et  du  propriétaire  auquel  elles  am'aient  été  volées. 

A  l'expiration  de  la  quinzaine  qui  suit  la  délivrance  faite 
au  consignataire,  le  privilège  est  éteint,  à  moins  que  le  capi- 
taine n'ait  fait  opérer  le  dépôt  de  la  marchandise  en  mains 
tierces,  conformément  à  l'article  306  ;  dans  ce  cas,  le  privi- 
lège se  conserve  jusqu'à  ce  que  le  séquestre  soit  levé.  En  cas 
de  faillite  des  chargeurs  ou  réclamateurs,  avant  l'expiration 
de  la  quinzaine  de  la  délivi'ance  des  marchandises,  le  capi- 
taine est  privilégié  sur  ces  marchandises,  de  préférence  à  tous 
les  créanciers,  pour  le  paiement  de  son  fret  et  des  avaries  qui 
lui  sont  dues  (art.  308,  G.  de  com.). 

97.  Connaissement.  —  Nous  avons  dit  plus  haut  que  le 
fréteur  et  le  capitaine  sont  tenus  de  remettre  au  chargeur,  une 
reconnaissance  de  la  marchandise  qu'on  appelle  connaisse- 
ment. 
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Ce  document,  qui  peut  tenir  lieu  de  la  charte-partie,  est, 
€n  général,  imprimé  avec  des  blancs  qui  sont  remplis  à  la 
main.  Il  doit  énoncer  la  nature  et  la  quantité,  ainsi  que  les 
espèces  ou  qualités  des  objets  à  transporter  (art.  281,  G.  de 
com.),  le  nom  du  chargeur,  le  nom  et  Tadresse  de  la  personne 
à  laquelle  l'expédition  est  faite,  le  nom  et  le  domicile  du  ca- 
pitaine, le  nom  et  le  tonnage  du  navire,  le  lieu  du  départ  et 
celui  de  destination,  le  prix  du  fret  avec  indication  en  mai'ge 
des  marques  et  des  numéros  des  objets  à  transporter.  Le  con- 
naissement peut  être  à  ordre,  au  porteur  ou  à  personne  dé- 
nommée. 

Quant  à  la  qualité  des  marchandises,  il  est  évident  que  le 
connaissement  ne  fait  preuve  que  de  leur  qualité  générique, 
extérieure  et  apparente.  L'énonciation  du  contenu  des  futailles 
ou  ballots  ne  fait  pas  preuve  contre  le  capitaine,  si  la  vérifi- 
cation des  marchandises  n'a  pas  eu  lieu  en  sa  présence,  ou 
s'il  n'a  pas  été  établi  qu'une  soustraction  a  été  commise  à 
son  bord.  Il  n'est  tenu  qu'à  représenter  le  nombre  de  futailles 
ou  ballots,  bien  conditionnés  et  n'ayant  pas  été  ouverts. 
Pour  éviter  toute  difficulté  sur  ce  point,  il  est  d'usage  que  le 
capitaine,  avant  de  signer  cet  acte,  y  insère  la  clause  que  dit 
être  ou  môme  qualité  et  poids  à  moi  inconrms,  de  laquelle  ré- 
sulte que  le  capitaine  n'a  point  vérifié  la  déclaration  du  char- 
geur, ne  l'a  point  acceptée,  et  n'est  garant  ni  du  poids,  ni  de 
la  mesure,  ni  de  la  qualité,  mais  seulement  du  nombre  de 
futailles,  caisses  ou  ballots. 

Le  connaissement  est  habituellement  fait  en  quatre  origi- 
naux :  un  original  destiné  au  chargeur,  pour  le  mettre  à 
môme  de  vendre,  s'il  le  juge  convenable,  les  marchandises 
en  route,  ou  de  justifier  dii  chargement  en  cas  de  jet  à  la  mer  ; 
un  original  au  consignataire  destinataire  des  marchandises, 
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pour  qu'il  p.uÎBàe  les  réclamera  Tarrivée  et  jugerai  elles  sont, 
au  moment  de  la  remise,  dans  le  mâme  état  qu'au  moment  du 
départ  ;  Un  Original  pour  le  capitaine,  afin  qu'il  puisse  justi- 
fier de  l'accomplissement  de  ses  obligations  vis-à-vis  du  cou- 
signataire  et  poursuivre  le  paiement  du  fret;  un  quatrième 
enfin  pour  le  propriétaire  du  bâtiment,  qui  doit  calculer  le 
fret  et  arrêter  ses  comptes  avec  le  capitaine.  Ces  quatre  origi- 
naux sont  signés  par  le  chargeur  et  par  le  capitaine  dans  les 
vingt-quatre  heures  après  le  chargement  ;  et  le  chargement 
est  fini  pour  chaque  chargeur,  du  moment  que  toute  sa  mar- 
chandise est  placée  sur  le -navire,  bien  que  le  chargement  du 
bâtiment  ne  soit  pas  encore  entier  et  complet. 

Le  connaissement,  rédigé  dans  la  forme  ci-dessus  indiquée, 
fait  foi  entre  toutes  les  pai*ties,  intéressées  au  chargement,  et 
entre  elles  et  les  assureurs.  En  cas  d'irrégularité  du  connais- 
sement, les  parties  intéressées  sont  admises  à  justifier  du  fait 
du  chargement  par  d'autres  actes,  tels  que  le  manifeste,  les 
expéditions  des  doua^es,  les  lettres  d'avis  du  chargeur,  les 
attestations  de  l'équipage,  etc.,  et  le  connaissement  irrégulier 
forme  toujours  un  commencement  de  preuve  par  écrit. 

Dans  sa  XVI®  conférence  tenue  à  Londres,  10-13  octobre 
1893,  l'Association  pour  la  réforme  et  la  codification  du  droit 
des  gens  a  proposé  une  nouvelle  formule  de  connaissement, 
dont  elle  recommande  l'usage,  et  qui  contient  les  règles 
d'affrètement  suivantes  : 

«  1.  Le  propriétaire  de  navire  ne  sera  pas  responsable  des 
pertes  ou  dommages  résultant  de  force  majeure,  fortunes  de 
mer  ou  d'autres  eaux  navigables,  baraterie  du  capitaine  et  de 
l'équipage,  ennemis,  pirates,  commotions  civiles,  brigands, 
voleurs,  arrêt  ou  restriction  de  princes,  gouvernements  ou 
peuples,  émeutes,  grèves  ou  interruption  de  travail,  capture, 
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saisie  ou  arrêt  par  la  voie  légale  ;  ni  d'incendie  à  bord,  aux 
dépôts  flottants  ou  allèges,  ou  à  terre,  abordages,  échoue- 
ments,  explosions,  ruptures  de  machines,  ou  guindages,  ou 
autres  accidents  en  mer,  dans  d'autres  eaux  navigables  ou 
dans  le  port,  même  ceux  occasionnés  par  la  négligence,  la 
faute  ou  une  erreur  de  jugement  du  pilote,  du  capitaine,  de 
l'équipage  ou  d'autres  préposés  du  propriétaire  de  navire  ;  ni 
d'échauffement,  dépérissement,  rouille,  évapôration,  change- 
ment d'état,  drainage,  coulage,  casse  ou  de  toute  perte  où 
dommage  résultant  de  la  nature  des  marchandises  ou  de  l'in- 
suffisance de  l'emballage  ou  de  vermine  ;  ni  de  l'avarie  con- 
tractée à  ten»e;  ni  d'oblitération,  erreurs,  insuffisance  ou 
absence  de  marques,  numéros,  adresses  ou  désignation  ;  ni 
de  risques  de  dépôts  flottants,  d'allèges  ou  de  transborde- 
ment. 

«  2.  Le  propriétaire  de  navire  sera  responsable  des  pertes 
ou  dommages  résultant  de  l'état  impropre  du  navire  à  recevoir 
les  marchandises  ou  de  tout  état  d'innavigabilité  du  navire  à 
son  départ  pour  le  voyage.  Mais  les  vices  latents  à  la  coque, 
aux  machines,  à  l'armement  ou  à  l'équipement  ne  seront  pas 
réputés  état  impropre  ou  innavigabilité,  s'ils  ne  résultent  pas 
d'un  manque  de  due  vigilance  de  la  part  du  propriétaire  de 
navire,  ou  du  capitaine  d'armement  ou  gérant. 

«  3.  Le  propriétaire  de  navire  sera  responsable  des  pertes  ou 
dommages  occasionnés  par  défaut  de  soin  ou  de  capacité,  dans 
la  mesure  de  ce  qui  est  raisonnable,  au  chargement,  à  l'arri- 
mage et  au  déchargement  des  marchandises.  La  responsabilité 
du  propriétaire  de  navire  cessera  à  la  délivrance  du  bord  du 
navire,  sous  palan. 

«  4.  Le  navire  a  la  faculté  de  faire  escale  en  tous  ports  dans 
quelque  ordre  que  ce  soit,  de  naviguer  sans  pilote,  de  remor- 
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quer  et  d'assister  des  bâtiments  eu  détresse  et  de  dérouter 
dans  le  but  de  sauver  des  existences  ou  des  biens. 

«5.  L'avarie  commune  sera  réglée  conformément  aux  «  Rè- 
gles d'York  et  d'Anvers  ». 

«N.B.  —  Les  règles  ci-dessus  sont  proposées  pour  les  na- 
vigations où  aucune  formule  de  connaissement  n'a  encore  été 
arrêtée,  de  consentement  mutuel,  entre  les  propriétaires  de 
navires  et  les  commerçants.  » 
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VISITES   DU   BATIMENT.    —    CHARGEMENT.    —   ARRIMAGE 

98.  Visites  du  bâtiment.  —  L'exécutioa  de  la  charte-partie 
fait  naître  pour  le  capitaine  de  nouvelles  obligations. 

Avant  qu'un  navire  commence  à  prendre  charge,  les  règle- 
ments mantimes  prescrivent,  comme  condition  préalable, 
qu'il  soit  visité  et  reconnu  en  bon  état  de  navigabilité. 

Bien  que  les  institutions  comme  le  Veritas  soient  intéres- 
sées à  ne  donner  sur  la  navigabilité  des  bâtiments  que  des 
appréciations  sûres  et  qu'en  fait,  elles  méritent  la  confiance 
qu'elles  inspirent,  elles  ne  pouvaient  dispenser  l'État  de 
prendre  des  mesures  de  sécurité  directes.  Tous  les  bâtiments, 
en  effet,  ne  sont  pas  cotés  par  des  agences  privées,  et  ce  sont 
précisément  ceux  auxquels  cette  garantie  manque  (souvent 
parce  qu'elle  leur  a  été  refusée),  qui  doivent  le  plus  attirer 
l'attention  de  l'autorité  gardienne  de  la  sécurité  générale. 

On  fait  donc  visiter  périodiquement  et  d'office  tous  les  bâti- 
ments qui  se  livrent  à  une  navigation  maritime.  Les  visites 
ont  pom»  but  d'établir  que  la  coque  du  bâtiment  est  en  bon 
état  de  navigabilité,  et  qu'il  existe  à  bord  tout  le  matériel  in- 
dispensable pour  une  navigation  sûre  et,  éventuellement, 
pour  un  sauvetage  facile. 

La  visite  ordinaire,  dite  d'amirauté  et  prescrite  par  l'arti- 
cle 225  du  Code  de  commerce,  est  faite,  pour  la  navigation  de 
long  cours,  par  trois  experts  (deux  capitaines  et  un  construc- 
teur) nommés  par  le  tribunal  de  commerce  devant  lequel  ils 
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prêtent  serment.  Ils  examinent  la  coque  à  Tintôrieur  et  à  Tex- 
térieur  avant  Tarmement,  et  ils  s'assurent  plus  tard  que  le 
navire  possède  tout  ravitaillement  nécessaire  pour  le  voyage. 
Leur  pi'ocès-verbal  est  déposé  au  gi^effe  du  tribunal  de  com- 
merce, il  en  est  délivré  un  extrait  au  capitaine.  Ce  procès- 
verbal  doit,  à  peiixe  de  nullité^  contenir  le  nom  du  capitaine 
qui  a  requis  la  visite,  être  enregistré  et  déposé  au  gre£fe, 
ainsi  que  nous  venons  de  le  dire.  Les  bâtiments  n'ont  pas, 
d'ailleurs,  d'inventaire  obligatoire  fixe;  dans  chaque  port,  les 
experts  exigent  l'embarquement  d'une  nomenclature  d'objets 
spéciale,  qu'a  déterminée  le  tribunal  du  lieu. 

Pour  les  navires  au  long  cours,  le  renouvellement  de  la 
visite  pour  un  chargement  nouveau  pris  en  France,  n'est  obli- 
gatoire que  s'il  s'est  écoulé  plus  d'un  an  depuis  la  dernière 
visite,  à  moins  toutefois  qu'ils  n'aient  subi  des  avaries.  (liOi 
du  30  janvier  1893.) 

Powr  le  cabotage,  à  moins  de  circonstances  extraordinaires 
dont  ils  sont  juges,  les  experts  n'inspectent  le  bâtiment 
qu'une  fois  :  avant  que  le  navire  soit  chargé.  La  visite  compte 
pour  une  année  et  ne  se  renouvelle  qu'en  France  (Cire.  19 
déc.  1862)  ;  elle  peut,  d'ailleurs,  être  provoquée  par  l'équi- 
page, par  le  chargeur,  etc. 

Indépendamment  des  visites  dont  nous  venons  de  parler, 
les  bâtiments  à  vapeur  sont  soumis  à  un  régime  spécial  d'a- 
près lequel  aucun  navire  à  vapeur  ne  peut  naviguer  sans  être 
muni  d'un  permis  de  navigation  délivré  par  le  préfet  dû  dépar- 
tement sur  la  proposition  d'une  commission  permanente  de 
surveillance.  Cette  commission  est  composée,  dans  les  ports 
et  pour  les  bâtiments  de  mer,  d'ingénieurs  des  mines,  des 
ponts  et  chaussées  et  du  génie  maritime,  du  commissaire  de 
l'inscription  maritime,  du  capitaine  de  port,  etc.  Elle  inspecte 
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et  expérimenté  chaque  appareil  moteur  avant  son  premier 
emploi;  elle  examine  également  le  navire  ;  elle  suit  Tétat  de 
tous  les  bâtiments  à  vapeur  dépendant  du  port,  les  visite 
trimestriellement,  provoque  des  arrêtés  préfectoraux  ordon- 
nant les  réparations  et  modifications  qu'elle  juge  nécessaires, 
et  réclame,  au  besoin,  le  retrait  du  permis  de  navigation,  sans 
lequel  le  bâtiment  ne  peut  légalement  prendre  la  mer. 

99.  Chargement.  —  Formalités  de  douane.  —  La  douane 
intervient  dans  toutes  les  opérations  du  navire,  tant  au  départ 
qu'à  Tarrivée.  Aucune  marchandise  ne  peut  être  embarquée 
ou  débarquée,  aucun  navire  ne  peut  prendre  la  mer,  sans  ime 
permission  spéciale  de  la  douane. 

L'embai-quement  et  le  débarquement  sans  permis  sont  éga- 
lement punis  de  la  confiscation  des  marchandises  et  d'une 
amende  de  100  fr. 

A  moins  de  force  majeure  justifiée  par  un  rapport  fait  à  la 
douane,  les  chargements  et  les  déchargements  ne  peuvent 
s'opérer  que  dans  l'enceinte  des  ports  où  les  bureaux  sont  éta- 
blis. Ils  ne  peuvent  se  faire  qu'en  plein  jour,  entre  le  lever 
et  le  coucher  du  soleil,  pendant  les  heures  fixées  par  la  loi  : 
tout  chargement  ou  déchargement  hors  les  heures  fixées  par 
la  loi,  est  pimi  comme  le  chargement  sans  permis. 

Pour  l'embarquement  des  marchandises*,  l'expéditeur  doit 
faire  établir  un  permis  de  sortie,  si  l'embarquement  est  à  des- 
tination de  l'étranger,  un  passavant  si  les  marchandises  sont 
dirigées  sm*  un  autre  port  français,  l'Algérie  ou  les  colonies 
(étant  entendu,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  qu'il  s'agit  de  mar- 
chandises prises  en  France  à  la  libre  consommation).  L'expé- 


1.  Voir  Les  Transports  maritimes,  par  MM.  A.  Haumoat  et  A.  Lévarey,  p.  4î> 
fet  199. 
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diteur  présente  ensuite  le  titre  de  mouvement,  avant  enlève- 
meni  de  la  marchandise  à  gnai^  au  service  des  douanes,  afin 
de  le  mettre  en  mesm'e  d'exercer  telle  vérification  qn'il  jugera 
ntile. 

Pour  obtenir  le  permis  de  sortie,  l'expéditeur  doit  faire  à 
la  douane  une  déclaration  de  son  intention  d'embarquer  telles 
marchandises.  Cette  déclaration  doit  énoncer  les  marchan- 
dises sous  les  dénominations  admises  par  le  tarif,  elle  doit 
indiquer,  en  détail,  la  nature,  l'espèce  et  la  qualité  des  mar- 
chandises, leur  destination,  leur  poids.  En  marge  des  décla- 
rations, doivent  être  mis  les  marques  et  numéros  des  balles^ 
caisses,  tonneaux  et  futailles. 

Quand  il  s'agit  de  marchandises  déposées  dans  un  entre- 
pôt et  qui  doivent  être  transportées,  par  mer,  dans  un  autre 
entrepôt,  l'expéditeur,  dans  sa  déclaration,  doit  s'engager, 
solidairement  avec  une  caution,  à  faire  conduire  les  marchan- 
dises au  bureau  de  destination  dans  un  certain  délai  (ce  qui  a 
fait  donner  à  sa  déclaration  le  nom  âJacquit-à-caution)  et  à 
rapporter  cet  acquit-à-caution  revêtu  des  visas  réglemen- 
taires et  du  certificat  de  décharge  au  bureau  où  la  déclai-ation 
a  été  faite. 

Manifeste  de  sortie.  —  La  législation  douanière  ne  se 
contente  pas  des  déclarations  en  détail.  «  Aucun  navire  fran- 
çais ou  étranger,  chargé  ou  sur  lest,  dit  la  loi  du  5  juillet 
1836,  ne  pourra  sortir  d'un  port  de  France  sans  être  muni 
d'un  manifeste  visé  par  la  douane.  » 

Le  manifeste  de  sortie  résume  les  connaissements  et  cons- 
tate l'état  de  la  cargaison  ;  il  présente  le  tableau  complet  des 
marchandises  chargées  sur  le  navire,  autres  que  les  vivres  et 
les  provisions  nécessaires  à  l'équipage  et  aux  passagers.  Il 
exprime,  en  conséquence,  la  nature  de  la  cargaison  avec  lea 
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marques  et  les  numéros  des  caisses,  balles,  barils,  bou- 
cauts,  etc. 

«  Le  manifeste  de  chargement,  dit  encore  la  loi  du  5  juillet 
1836,  présentera  séparément  les  marchandises  de  réexporta- 
tion suivant  leur  provenance  étrangère  ou  des  colonies  fran- 
çaises. »  Le  capitaine  doit,  d'une  façon  générale,  préciser 
Torigine  et  la  destination  des  marchandises  :  sont-elles  expor- 
tées à  Fétranger,  expédiées  par  mutation  d'entrepôt,  réexpé- 
diées à  l'étranger,  dirigées  sur  les  colonies,  etc.? 

Le  manifeste  est  signé  par  le  capitaine  lui-même,  et  sa 
signatiu-e  ne  p6ut  être  remplacée  par  aucune  autre.  Il  doit  le 
représenter  à  toute  réquisition  des  préposés,  sous  peine  d'une 
amende  de  500  fr.  pour  la  sûreté  de  laquelle  le  navire  peut 
être  retenu. 

Manifeste  d'entrée.  —  La  loi  du  22  août  1891  définit 
le  manifeste  d'entrée  «  l'état  général  du  chargement  ». 

Notre  législation  douanière  impose  le  manifeste  d'entrée, 
non  seulement  à  tout  capitaine  qui  arrive  dans  un  port  fran- 
çais, soit  par  relâche,  soit  à  destination,  mais  au  capitaine 
arrivé  dans  les  quatre  lieues  des  côtes  françaises  :  dès  qu'il 
se  trouve  dans  cette  zone,  il  est  tenu  de  l'exhiber  aux  em- 
ployés de  la  douane,  sous  peine  d'une  amende  de  lOOOfr. 
Dans  les  vingt-quatre  heures  de  l'arrivée,  les  capitaines  doi- 
vent déposer  leur  manifeste  dans  les  bureaux  de  la  douane. 
Cette  pièce  ainsi  déposée  est  inscrite  sommairement  sur  un  re- 
gistre et  constitue  alors  la  déclaration  de  gros.  Les  déclaratiouB 
de  détail  doivent  être  faites  par  les  réclamateurs  des  marchan- 
dises, dans  les  trois  jours  qui  suivent  le  dépôt  du  manifeste. 

Les  vivres  et  provisions  du  bord  doivent  être  déclarés  à 
l'arrivée  des  navires,  et  leur  inscription  au  manifeste  tient 
lieu  de  cette  déclaration. 
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Si  le  dépôt  du  manifeste  n'est  pas  fait  à  la  douane  dans  les 
vingt-quatre  heures  de  Farrivée,  ou,  en  d'autres  termes,  s'il 
n'y  a  pas  de  déclaration  de  gros,  il  y  a  lieu  à  ime  amende  de 
500  fr.  pour  la  sûreté  de  laquelle  le  navire  et  les  marchan- 
dises sont  retenus. 

Si  quelques  marchandises  ne  sont  pas  comprises  au  mani- 
feste, ou  s'il  y  a  une  différence  entre  les  marchandises  et  le 
manifeste,  le  capitaine  est  personnellement  condisunné  à  une 
amende  de  1 000  fr. 

En  cas  de  déficit,  les  capitaines  et  ceux  qui  ont  fait  les  dé- 
clarations doivent  être  condamnés  solidairement  à  300  fr. 
d'amende  pour  chaque  colis  manquant,  le  navire  pouvant 
être  retenu  pour  sûreté  de  cette  amende.  L'amende  est  de 
1000  fr.  si  le  colis  manquant  devait  contenir  des  marchan- 
dises prohibées. 

Lorsqu'il  y  a  dans  le  chargement  des  marchandises  desti- 
nées au  transit,  le  manifeste  d'entrée  doit  en  faire  mention  et 
indiquer  le  lieu  de  destination  définitive  de  ces  marchandises. 

Le  capitaine  doit  faire  à  la  douane,  dans  les  vingt-quatre 
heures  de  son  arrivée,  un  rapport  de  mer.  Il  obtient,  par 
l'accomplissement  de  cette  formalité,  l'efltet  de  dispositions 
favorables,  législatives  ou  réglementaires,  subordonnées  aux 
circonstances  de  la  navigation.  Le  rapport  indique  le  nom  du 
bâtiment  et  son  tonnage,  le  port  auquel  il  appartient,  le  nom 
du  capitaine,  le  lieu  du  départ,  la  route  suivie,  les  avaries 
dans  le  navire. 

Les  capitaines  sont  astreints  par  la  loi  du  2  juillet  1836,  à 
leur  entrée  dans  les  ports,  à  présenter  aux  employés  des 
douanes,  dès  que  ceux-ci  abordent  le  navire,  le  journal  de 
bord,  lequel  est  visé  au  bas  de  la  dernière  ligne  d'écriture 
par  le  chef  ou  par  l'un  des  préposés  des  douanes. 
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Manifeste  consulaire.  —  Le  pays  de  provenance  est, 
dans  notre  législation  douanière,  celui  d'où  la  marchandise  a 
été  importée  directement  ou,  comme  on  dit,  en  droitui'e.  Or, 
le  régime  de  certaines  marchandises  diffère  suivant  leur  pro- 
venance. Le  capitaine  doit,  pour  obtenir  la  modération  de 
droits  établie  en  raison  de  la  provenance,  justifier,  en  faisant 
viser  son  manifeste  par  le  consul,  que  les  marchandises  ont 
été  importées  en  di-oiture  des  pays  de  provenance,  et  qu^elles 
y  ont  été  prises  à  terre. 

Les  droits  de  douane  doivent  être,  en  règle  générale,  payés 
.au  comptant  sans  escompte. 

Tout  paiement  de  droits  fait  à  Fadministration  des  douanes 
donne  lieu  à  la  délivrance  immédiate  d'une  quittance  tim- 
brée appelée  acquit  de  paiement. 

Les  capitaines  ne  peuvent,  sous  peine  de  confiscation  et  de 
100  fr.  d'amende,  se  mettre  en  mer  sans  être  porteurs  de 
l'acquit  de  paiement  des  droits. 

Le  Code  de  commerce  enjoint,  en  outre,  au  capitaine  d'avoir 
à  bord  les  acquits-à-caution  des  douanes.  L'acquit-à-caution  est 
un  certificat  qui  autorise  la  libre  circulation  des  marchan- 
dises en  franchise  de  droits  entre  le  lieu  de  l'envoi  et  celui 
de  destination,  mais  qui  entraîne  l'accomplissement  ultérieur 
d'une  obligation  ou  le  paiement  d'un  droit  sous  peine  d'en- 
courir les  condamnations  édictées  par  la  loi.  Le  passavant,  au 
contraire,  ne  contient  aucun  acquit  et  n'est  qu'un  simple  per- 
mis de  circulation,  conférant  à  l'expéditeur  le  droit  de  faille 
circuler  les  marchandises  dans  le  délai  légal  sans  être  traité 
comme  fraudeur. 

100.  Arrimage.  —  Nous  avons  exposé  dans  notre  premier 
volume,  n**  67,  les  principes  théoriques  de  l'arrimage,  nous 
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n'y  ajouterons  ici  que  quelques  mots  au  point  de  vue  pra- 
tique et  juridique. 

L'usage  et  rexpérience  ont  fait  adopter,  dans  presque  tous 
les  ports  de  commerce,  certaines  règles  que  la  bonne  foi  et  la 
sécurité  de  la  navigation  ont  établies,  comme  de  concert, 
chez  toutes  les  nations,  pour  Tarrimage  des  objets  qui  com- 
posent le  chargement  des  navires,  pour  leur  conservation 
dans  le  transport  d'un  lieu  à  un  autre  à  travers  les  mers.  Ces 
règles  constituent,  en  grande  partie,  la  responsabilité  des 
capitaines  envers  leurs  armateurs  et  les  affréteurs  devant  les 
lois  maritimes. 

Le  chargement  et  l'àrrimage  d'un  navire  doivent  s'exécuter 
sous  les  ordres  et  la  direction  du  capitaine,  qui  est  respon- 
sable des  avaries  qui  peuvent  en  résulter.  Ce  serait  donc  en 
vain  que  les  chargeurs  demanderaient  que  l'arrimage  s'effec- 
tuât sous  leur  surveillance,  même  à  leurs  frais.  Les  char- 
geurs ne  sont  tenus  qu'à  mettre  leur  marchandise  sur  le  quai 
à  la  disposition  du  capitaine,  mais  lors  même  que  les  frais 
d'arrimage  seraient  supportés  par  l'affréteur,  la  surveillance 
de  l'opération  n'en  incomberait  pas  moins  au  capitaine,  car  il 
est  responsable  des  avaries  causées  au  chai'gement  par  vice 
d'arrimage.  Lorsque  les  avaries  proviennent  du  mauvais  con- 
ditionnement, le  capitaine  n'en  répond  pas;  il  n'est  pas  en 
faute  pom*  n'avoir  pas  examiné  si  la  marchandise  était  bien  ou 
mal  confectionnée,  mais  si  le  confectionnement  extérieur  était 
mauvais,  il  devrait  le  faire  constater  avant  l'embarquement. 

Avant  de  commencer  le  chargement,  le  capitaine  qui  a 
transporté,  dans  \m  voyage  précédent,  des  marchandises  qui 
ont  laissé  une  forte  odeur  de  nature  à  endommager  les  mar- 
chandises qu'il  va  prendre  à  son  bord,  doit  désinfecter  son 
navire,  sous  peine  de  répondre  des  dommages  causés. 
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Le  capitaine  ne  peut  charger  de  marchandises  sur  le  pont 
de  son  navire  sans  le  consentement  écrit  du  chargeur,  sous 
peine  de  répondre  des  dommages  qui  pourraient  en  résulter 
(art.  229,  C.  de  com.).  Le  consentement,  à  défaut  d'écrit,  ne 
peut  être  prouvé  par  témoins. 

Toutefois,  dans  les  voyages  de  petit  cabotage,  le  capitaine 
peut  charger  des  marchandises  sur  le  pont  sans  encourir  de 
responsabilité,  sauf  le  cas  de  conventions  contraires. 

Jusqu'à  notre  époque,  chaque  port  a  eu  ses  usages  locaux 
pour  Tarrimage  des  marchandises,  et  ces  usages  différaient 
souvent  entre  eux  sur  des  points  très  importants.  Cet  état  de 
choses  présentait  de  graves  inconvénients,  parce  qu'en  l'ab- 
sence de  règles  fixes  pouvant  servir  de  base  aux  appréciations 
des  experts  désignés  par  les  tribunaux  pour  procéder  aux 
constatations  de  l'arrimage,  rien  ne  garantissait  qu'un  char- 
gement effectué  dans  des  conditions  parfaitement  régulières 
au  point  de  vue  des  coutumes  en  vigueur  au  lieu  d'embarque- 
ment, ne  serait  pas  critiqué  à  l'arrivée  comme  n'étant  pas 
conforme  à  la  pratique  locale.  De  là  une  situation  difficile  et 
un  manque  de  sécurité  fâcheux  pour  le  capitaine  comme  pour 
les  armateurs,  dont  la  responsabilité  pouvait  ainsi  se  trouver 
engagée  en  dehoins  de  toute  faute  réelle  de  leur  part  et  dans 
une  mesure  impossible  à  prévoir,  surtout  lorsque  la  cargaison 
devait  être  divisée  entre  plusieurs  destinations. 

Pour  remédier  à  ces  inconvénients,  le  Président  de  la  Ré- 
publique a  rendu  un  décret  le  1*'  décembre  1893,  qui  déter- 
mine les  règles  d'après  lesquelles  l'arrimage  des  marchan- 
dises devra  être  effectué  à  bord  des  navires  du  commerce. 

Voici  la  teneur  de  ce  décret  : 

Art.  !•'.  r—  Les  règles  suivantes  seront  applicables  à  Tammage 
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des  marchandises  à  bord  des  navires  de  commerce,  à  moins  de  con- 
ventions contraires. 


TITRE  I" 

MARCHANDISES   DE    TOUTE    NATURE,  A   L'bXCEPTION    DES    GRAINS 
EN    VRAC   ET    DES   LIQUIDES  * 

Abt.  2.  —  Toutes  les  marchandises  craignant  l'humidité  devront 
être  protégées  par  des  greniers  et  garnitures  ayant  au  moins  les  di- 
mensions suivantes  : 

1^  Pour  les  marchandises  en  fûts,  futailles,  boucauts  ou  caisses, 
sauf  pour  les  savons,  le  grenier  devra  avoir  17  centimètres  à  partir 
du  vaigrage  dans  les  fonds  du  navire,  17  centimètres  à  la  couche  ou 
ventrière,  et  une  garniture  de  3  centimètres  en  abord; 

2^  Pour  les  marchandises  en  sacs,  balles  ou  ballots,  le  grenier 
devra  avoir  au  moins  25  centimètres  dans  les  fonds  et  la  couche,  et 
la  garniture  5  centimètres  en  abord  ; 

3**  Pour  les  savons,  il  suffira  d'un  grenier  de  4  centimètres  dans 
les  fonds  et  aux  ventrières,  et  d'une  garniture  de  3  centimètres  en 
abord. 

Exception  est  faite  pour  les  navires  à  double  fond  ou  à  water- 
ballast,  pour  lesquels  il  ne  sera  exigé  dans  les  fonds  qu'un  grenier 
en  bois  de  10  centimètres. 

Le  faux  tillac  non  calfaté  est  réputé  grenier,  pourvu  qu'il  ait  la 
hauteur  de  16  centimètres  dans  les  fonds. 

Dans  les  navires  en  bois,  la  garniture  en  abord  est  comptée  à 
partir  du  vaigrage  ;  dans  les  navires  en  fer,  elle  est  comptée  à  partir 
de  l'arête  intérieure  de  la  membrure. 

Art.  3.  —  Dans  les  entreponts  calfatés  et  sur  les  planchers  des 
faux  ponts  également  calfatés,  la  circulation  de  l'eau  devra  être 
assurée  partout  par  un  grenier  de  3  centimètres  mis  en  travers  ou  en 
long,  mais  avec  des  coupures  en  travers,  avec  des  orgues  tribord  et 
bâbord  pour  l'écoulement  des  eaux. 

Abt.  4.  — Tout  logement  d'équipage,  cambuse  ou  emménagement 
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intérieur  devra  être  bien  calfaté  et  avoir  des  orgues  tribord  et  bâbord 
pour  l'écoulement  de  l'eau,  et  à  la  cloison  une  tringle  de  8  centi- 
mètres de  hauteur  calfatée,  pour  empêcher  l'eau  de  se  rendre  dans 
l'entrepont  ou  dans  la  cale. 

Aet.  5.  —  Les  bois  servant  au  fardage  ou  grenier  devront  être 
jsecs  ;  ceux  de  ces  bois  qui  seront  disposés  en  abord  devront  être  fixés 
contre  le  vaigrage,  de  façon  à  ne  pas  glisser  dans  les  mouvements  du 
navire. 

Tout  corps  spongieux  ou  lest  susceptible  d'avarier  les  marchan- 
dises n'est  pas  réputé  grenier.  Tel  est  le  cas  notamment,  des  sables, 
terres,  charbons,  argiles,  chaux,  sels,  phosphates  et  autres.  Une  sé- 
paration en  bois  de  7  centimètres  est  alors  obligatoire.  Dans  le  cas 
où  le  lest  sera  formé  de  sable  ou  de  .terre,  le  vaigrage  devra  être 
calfaté,  ouïes  joints  garnis  de  lattes  ou  lambourdes  jusqu'à  une  hau- 
teur suffisante  pour  empêcher  le  sable  ou  la  terre  de  tomber  dans  les 
mailles. 

Les  bois  de  campêche  ou  autres  analogues,  dents  d'éléphant, 
fibres  de  coco,  etc.,  ne  pourront  pas  servir  de  fardage  ou  de  garni- 
ture ;  ils  devront  être  préservés  comme  il  est  d'usage  de  le  faire  pour 
les  marchandises  sèches. 

Art.  6.  —  Les  cloisons  d'emménagement  et  les  épontilles  métal- 
liques devront  être  revêtues  de  nattes,  toiles  ou  autres  garnitures  :  les 
mâts,  bittes,  archipompes  et  puits  aux  chaînes  devront  être  recou- 
verts avec  du  bois  de  3  centimètres  d'épaisseur. 

Aet.  7.  —  Les  marchandises  qui  peuvent  se  détériorer  par  cou- 
tact  direct  ou  indirect  ne  pourront  être  arrimées  l'une  au-dessus  de 
l'autre  ou  l'une  à  côté  de  l'autre. 

Toute  marchandise  sèche  arrimée  sur  des  barriques,  barils  ou  fûts 
contenant  du  liquide,  devra  en  être  séparée  par  un  fardage  en  bois 
de  3  centimètres  d'épaisseur. 

Toutes  les  marchandises  dégageant  des  émanations  susceptibles 
d'avarier  les  marchandises  voisines,  telles  que  certaines  essences  vé- 
gétales et  minérales,  les  bois  créosotes,  etc.,  ne  pourront  être  char- 
gées que  dans  un  emplacement  séparé. 

Aet.  8.  —  Les  cuirs  salés  devront  être  arrimés  par  couches  hori- 
izontales,  tête,  ventre  et  queue  en  abord  avec  un  grenier  de  25  cen- 
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timètres.  Lfl  devront  être  saturés  de  sanmare.  H  est  fait  exception 
pour  les  cuirs  reçus  en  paquets,  qui  seront  rendujs  tels  qu'ils  auront 
été  reçus. 

Les  cuirs  secs  devront  être  arrimés,  tête,  ventre  et  queue  en  abord, 
«or  un  grenier  de  25  centimètres  sur  le  fond  et  à  la  couche  ;  aucun 
«uir  du  chargement  ne  pourra  servir  comme  garniture. 

Les  cuirs  secs  ou  toute  marchandise  craignant  l'humidité,  chargés 
au-dessus  des  cuirs  salés,  devront  en  être  séparés  par  un  fardage  en 
bois  de  15  centimètres. 

Les  os  employés  comme  fardage  devront  être  recouverts  de  plan- 
ches de  3  centimètres  au  moins  d'épaisseur. 

Abt.  9.  —  Les  compartiments  dits  cales  à  eau  ne  devront  recevoir 
de  marchandises  que  s'ils  sont  garnis  intérieurement  d'un  fardage 
de  3  centimètres  d'épaisseur  et  après  avoir  été  convenablement  net- 
toyés et  asséchés. 

Abt.  10.  —  Dans  les  navires  à  vapeur,  les  cloisons  séparant  les 
chambres  des  machines  et  chaudières  des  cales  à  marchandises  ou 
des  soutes  utilisées  comme  cales,  devront  être  éloignées  des  mai- 
•chandises  au  moyen  de  cloisons  pleines  en  bois  régnant  sur  tonte  la 
hauteur  et  séparées  de  la  tôle  par  un  espace  vide,  de  manière  que 
la  marchandise  soit  distante  de  la  tôle  de  20  centimètres  pour  les 
chaudières  et  de  10  centimètres  pour  les  machines.  L'évacuation  de 
l'air  chaud  de  l'espace  vide  devra  être  assurée  par  l'installation  de 
cheminées  d'appel  convenablement  disposées  de  chaque  bord. 

Les  mêmes  dispositions  devront  être  adoptées  pour  les  entreponts 
au  passage  des  cheminées,  sous  la  réserve  que  l'espace  vide  prévu 
sera  réduit  à  10  centimètres. 

Abt.  11.  —  Les  marchandises  susceptibles  d'être  endommagées  par 
les  poussières  ne  devront  pas  être  chargées  dans  les  soutes  à  charbon. 

Abt.  12.  —  Les  rails  et  fers  en  barres,  plats  ou  profilés,  devront 
être  arrimés  en  grillage,  et  la  muraille  du  navire  devra  être  protégée 
par  une  forte  garniture,  soit  en  fer,  soit  en  bois,  si  les  quantités 
embarquées  comportent  ces  précautions. 

Le  ripage  devra  être  prévenu  en  empêchant  le  glissement  fer  sar 
fer  par  l'interposition  d'un  certain  nombre  de  lattes  en  bois  réparties 
£ur  la  hauteur  du  chargement. 


Digitized  by  VjOOQ IC 


340  LES   ARMEMENTS    MARITIMES. 

TooB  les  espaces  vides  en  aboTcL  devront  être  remplis  par  dn  bois 
convenablement  serré,  et  l'ensemble  dn  chargement  devra  être  coincé 
sons  les  barrots  par  des  épontilles  volantes  placées  de  distance  eu 
distance  snr  des  madriers  en  travers. 

Dans  le  cas  on  des  rails  on  fers  en  bazres,  plats  on  profilés,  se- 
raient chargés  sur  barrots  en  fer,  lesdits  barrots  devront  être  isolés 
par  dn  bois,  de  façon  à  ne  pas  sapporter  directement  les  fers  arrimés 
an-dessos. 

TITRE  II 

GRAINS    ET    GRAINES   DE    TOUTE    NATURE    EN    VRAC 

Aet.  13.  —  Tout  navire  d'an  moins  400  tonneaux  de  jauge,  char- 
geant des  grains  ou  graines  en  vrac,  devra  avoir  une  archipompe  de 
dimensions  suffisantes  pour  donner  accès  à  un  homme  et  lui  permettre 
d*y  travailler.  On  devra  pouvoir  y  pénétrer  soit  par  un  trou  d'homme 
dans  le  pont  supérieur,  soit  par  un  couloir  libre  dans  l'entrepont,  à 
partir  de  l'écoutille  de  l'arrière,  mais  dans  aucun  cas  par  le  grand 
panneau. 

Abt.  14.  —  Le  grenier  devra  avoir  une  hauteur  de  27  centimètres 
au-dessus  du  vaigrage  dans  les  fonds,  27  centimètres  aux  ventrières, 
avec  garniture  de  3  centimètres  en  abord. 

Abt.  15.  —  Les  greniers  et  garnitures  devront  être  entièrement 
recouverts  de  toiles  ou  de  nattes,  de  manière  à  empêcher  que  le  grain 
ne  passe  au  travers. 

Abt.  16.  —  Dans  les  navires  ayant  un  vaigrage  à  claire-voie,  les 
intervalles  de  ce  vaigrage  devront  être  exactement  remplis  et  recou- 
verts d'une  natte,  toile  ou  autre  garniture,  pour  empêcher  le  passage 
du  grain  et  assurer  la  circulation  de  l'eau  aux  pompes. 

Dans  les  navires  à  vaigrage  plein,  il  sera  exigé  en  abord  contre 
la  garniture  une  natte  ou  toile  jusqu'au  pont  supérieur. 

Art,  17.  —  Les  chambres  des  machines  et  chaudières  des  navires 
à  vapeur  chargés  de  grains  ou  graines,  devront  être  isolées  du  char- 
gemeut,  conformément  à  l'article  10. 
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Aet.  18.  —  L'aération  des  cales  renfermant  des  grains  ou  graines 
devra  être  assurée  par  des  manches  à  vent  ou  des  ventilateurs  fixes 
ou  mobiles,  dans  tout  navire  de  400  tonneaux  de  jauge  et  au-dessus. 


TITRE  lïl 

VINS,    ALCOOLS,    HUILES    ET    GÉNÉRALEMENT    TOUTES    LES     MA- 
TIÈRES  LIQUIDES 

Aet.  19.  —  Les  fûts  contenant  des  liquides,  s'ils  sont  d'égales 
dimensions,  devront  être  arrimés  par  plans  horizontaux,  la  bonde  en 
dessus,  de  manière  que  les  douves  des  fonds  se  trouvent  dans  une 
position  verticale. 

Les  fûts  devront  avoir  le  bouge  libre,  tant  sur  le  fond  que  dans 
les  abords,  et  être  saisis  par  quatre  bons  coins  au  collet,  tous  les 
vides  en  abord  étant  remplis.  Il  est  interdit  d'arrimer  bouge  sur 
bouge.  Chaque  fût  du  premier  plan  dans  la  cale  ou  dans  les  entre- 
ponts reposera  sur  deux  cadastres  ou  deux  traverses  munies  de  coins, 
afin  que  le  bouge  ne  supporte  pas  le  poids  de  la  cargaison  superposée. 

Lorsque  les  fûts  seront  de  dimensions  inégales,  ou  lorsque  la 
finesse  des  formes  du  navire  s'y  opposera  d'une  manière  absolue, 
l'arrimage  horizontal  ne  sera  pas  exigé,  mais  les  autres  règles  ci- 
dessus  détaillées  devront  être  observées. 

Aet.  20.  —  Sous  le  pont,  les  fûts  ne  devront  pas  être  arrimés 
«oufi  plufi  de  : 

6  plans.  .  \  /  jusqu'à  249  litres. 

5     —  .  .  f  pour  une  contenance    1   de  250  à  399  litres. 

4     —  .  .  i  s'élevant  j    de  400  à  699  litres. 

3     —  .  .  )  (à  700  litres  et  au-dessus. 

Après  trois,  quatre,  cinq  et  six  plans,  suivant  la  distinction  ci- 
dessus,  l'établissement  d'entreponts  fixes  ou  mobiles  sera  obligatoire 
dans  toute  la  longueur  des  cales,  même  sous  les  panneaux. 

Aet.  21.  —  Les  chambres  des  machines  et  des  chaudières  des 
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navires  à  vapeur  chargés  de  liquides,  devront  être  séparées  du  char- 
gement suivant  les  prescriptions  de  l'article  10. 

Abt.'22.  —  Dans  le  cas  où  des  fûts  seraient  placés  sur  le  pont, 
soit  debout,  soit  couchés,  en  vertu  du  consentement  écrit  du  char- 
geur, prévu  par  Tarticle  229  du  Code  de  commerce,  ils  devront  être 
arrimés  sur  un  plan  unique  et  solidement  saisis  entre  eux,  sans  que 
rien  soit  chargé  par-dessus.  Les  fûts  couchés  seront  élevés  sur  des 
cales  permettant  l'écoulement  facile  des  eaux  en  dessous. 

Dans  les  spardecks  ou  faux  ponts,  les  fûts  pourront  être  arrimés 
debout,  à  la  condition  qu'ils  ne  forment  qu'un  plan  unique  et  que 
rien  ne  soit  chargé  par-dessus. 

Aucun  chargement  de  liquides  en  fûts  ne  sera  autorisé  sur  le  pont 
du  spardeck. 

Art.  23.  —  Dans  les  cales,  tout  fût  debout  ou  en  travers  sera 
considéré  comme  mal  arrimé. 


TITRE  IV 

MESURES  GÉNÉRALES 

Art.  24.  —  Les  marchandises  pour  lesquelles  le  présent  règle- 
ment ne  contient  pas  de  prescriptions  spéciales  seront  arrimées  avec 
tous  les  soins  et  précautions  nécessités  par  leur  nature. 

Art.  25.  —  Le  capitaine  est  obligé,  suivant  les  circonstances,  de 
tenir  ses  panneaux  solidement  fermés,  recouverts  de  deux  prélarts 
fixés  d'une  façon  rigide  contre  les  hUoires,  soit  en  les  clouant,  soit 
eu  les  maintenant  par  des  tringles. 
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ÉVÉNEMENTS    DE   MER 

101.  Route  à  suivre.  —  La  plupart  des  difficultés  qui  s'é- 
lèvent entre  les  assureurs  et  les  assurés,  prennent  lem»  soui'ce 
dans  les  fautes  commises  par  les  capitaines  de  navire  par 
négligence,  oubli  ou  ignorance  des  formalités  que  la  loi  a 
rigoureusement  ordonnées. 

Le  capitaine  doit  être  nanti  de  la  copie  textuelle  de  la  po- 
lice d'assurance  sur  corps,  pour  le  voyage  qu'il  va  entre- 
prendre. 

Le  capitaine  doit  étudier  et  peser  les  clauses  de  la  police^ 
d'assurance  qui  couvre  le  navire,  que  ces  clauses  soient  im- 
primées ou  manuscrites,  de  manière  à  bien  apprécier  les  li- 
mites du  voyage  assuré  et  à  ne  s'en  écarter  que  lorsqu'il  y 
sera  contraint  par  des  circonstances  de  force  majeure.  Tout 
changement  de  route,  dit  l'article  351  du  Code  de  commerce, 
et  toute  perte  provenant  de  l'assuré  ne  sont  point  à  la  charge 
des  assureurs.  Toute  modification  apportée  dans  le  voyage 
assuré  rend  non  recevables  toutes  actions  en  garantie,  en  cas 
de  perte  ou  d'avaries  éprouvées  après  le  déroutement,  alors 
môme  que  ces  avaries  ou  la  perte  seraient  survenues  après 
que  le  capitaine  aurait  repris  la  route  du  voyage  assuré. 

La  rupture  du  voyage  assm'é  met  aussitôt  fin  aui  obliga- 
tions et  à  la  garantie  des  assureurs  ;  elles  ne  peuvent  être 
rétablies  que  par  un  avenant  à  la  policé,  nouveau  contrat  qui 
ne  peut  se  former  que  par  le  Consentement  formel  des  deui 
parties. 
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Le  capitaine  du  navire,  mandataire  légal  de  tous  les  inté- 
ressés au  corps  et  à  la  cargaison,  Test  aussi  des  assureurs. 
Celte  qualité  Toblige  à  gérer  avec  toute  la  prudence,  toute 
rhabileté  dont  il  est  susceptible,  les  graves  intérêts  dont 
il  est  chargé.  La  loi  le  rend  responsable  de  ses  fautes, 
môme  légères,  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  de  capitaine 
(art.  221,  C.  de  com.). 

Toutes  les  fautes  du  capitaine  sont  comprises  dans  le  terme 
générique  de  baraterie  de  patron.  L'article  353  du  Code  de 
commerce  dégage  les  assureurs  de  la  responsabilité  de  la  ba- 
raterie de  patron,  s'il  n'y  a  conventions  contraires.  Les  assu- 
reurs couvrent  assez  généralement,  par  lem*  police,  le  risque 
de  la  baraterie  de  patron,  excepté  seulement  vis-à-vis  de  l'ar- 
mateur, lorsque  la  baraterie  de  patron  présente  les  caractères 
de  dol  et  de  fraude,  c'est-à-dire  lorsqu'elle  est,  de  la  part  du 
capitaine,  la  mise  à  exécution  de  combinaisons  criminelles, 
telles  que  Venlèvement  du  navire,  le  détournement  des  marchan- 
dises embarquées,  la  contrebande  et  la  vente  en  cours  de  voyage 
des  dépendances  du  navire  ou  de  son  chargement,  hors  le  cas 
d'obligation  majeure,  et  avant  d'y  avoir  été  préalablement 
autorisé  légalement  par  le  consul  ou  par  toute  autre  autorité 
compétente. 

102.  Abordage.  —  Quand  la  situation  ne  permet  pas  au 
capitaine  d'exécuter  les  mesures  prescrites  par  le  règlement 
du  1*'  septembre  1884  sur  les  manœuvres  à  exécuter  pour 
prévenir  les  abordages  (voir  n°  73),  il  doit  justifier,  par  des 
procès-verbaux  réguliers,  couchés  sur  le  journal  de  bord, 
des  causes  qui  ont  rendu  nécessaire  la  non-observation  de 
.«ces  règles  dans  le  but  d'éviter  un  péril  immédiat. 

En  cas  d'abordage,  il  y  aurait  présomption  de  faute  contre 
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le  capitaine  qui,  hors  le  cas  d'obligation  majeure  dont  il  se- 
rait tenu  de  fai^e  preuve,  n'aurait  pas  accompli  les  obliga- 
tions imposées  par  le  règlement  précité. 

On  distingue  (art.  407,  C.  de  com.)  trois  sortes  d'abor- 
dage : 

1*  L'abordage  fortuit,  que  ni  l'un  ni  l'autre  des  capitaines 
ne  peut  prévenir  :  dans  ce  cas,  chaque  navire  supporte  les 
donunages  qu*il  a  éprouvés.  Ces  dommages  sont  des  avaries 
particulières,  à  la  charge  des  assureurs  ; 

2"  L'abordage  survenu  entre  deux  navires  sans  qu'on  puisse 
déterminer  s'il  y  a  eu  faute  et  auquel  des  deux  navires  on 
peut  imputer  l'abordage  :  dans  ce  cas,  le  ddtnmage  est  réparé 
à  frais  communs,  et  par  égales  portions,  par  les  navires  qui 
l'ont  fait  et  souffert.  Dans  ce  cas  encore,  le  dommage  mis  à 
la  charge  de  chaque  navire  doit  être  supporté  par  les  assu- 
reurs. 

Ces  deux  abordages  doivent  être  justifiés  dans  les  formes 
légales  comme  toute  autre  avarie  ; 

3°  L'abordage  survenu  par  la  faute  d'un  des  capitaines  : 
alors  la  totalité  des  dommages  éprouvés  par  les  deux  navires 
doit  être  supportée  par  celui  qui  l'a  causée  ;  les  assureurs  se- 
raient tenus  comme  d'une  baraterie  de  patron,  mais  ils  pour- 
raient exercer  leur  recours  contre  le  capitaine,  responsable 
de  ses  fautes,  môme  légères,  ainsi  qu'il  est  dit  (art.  221, 
G.  de  com.). 

Les  règlements  prescrivent  : 

1**  Que,  lorsque  deux  navires  se  présentent  pour  entrer 
dans  un  port  d'un  accès  difficile,  le  plus  éloigné  des  deux 
navires  doit  attendre  que  le  plus  rapproché  soit  entré,  et  que 
la.passe  soit  devenue  libre  ; 

2^  Si  les  deux  navires  qui  se  présentent  sont  à  une  dis- 
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tance  égale,  le  plus  petit  doit  céder  le  pas  au  plus  gros,  à 
moins  que  les  circonstances  du  temps  et  des  lieux  ne  s'y  op- 
posent, ce  dont  le  capitaine  doit  faire  preuve  ; 

3**  Le  navire  qui  sort  d'un  port  doit  faire  place  à  celui  qui 
y  entre. 

En  cas  d'abordage,  le  capitaine  qui  n'aurait  pas  observé 
les  règles  ci-dessus,  serait  réputé  en  faute. 

En  outre,  il  y  a  présomption  d'être  cause  de  l'abordage  : 

1"  Contre  le  capitaine  de  navire  qui  vient  derrière  et  qui 
aborde  le  navire  qui  est  devant  ; 

2*  Contre  le  capitaine  qui  met  à  la  voile  pendant  la  nuit  ; 

3"  Contre  le  capitaine  qui  navigue  à  voiles  déployées,  dont 
le  navire  aborde  un  autre  navire  à  la  cape  ou  amarré - 

Est  réputé  en  faute  : 

1*  Le  capitaine  dont  le  navire  est  mal  placé  dans  le  port, 
ou  qui  ne  se  range  pas  à  la  distance  prescrite  ; 

2"  Le  capitaine  dont  le  navire  est  mal  amarré  ou  dont  les 
chaînes  sont  insuffisantes,  ou  bien  dont  le  navire  est  laissé 
sans  gardien. 

La  faute  du  capitaine,  dans  le  cas  d'abordage  comme  dans 
tout  autre,  engage  sa  responsabilité  personnelle,  comme  il 
est  dit  plus  haut.  L'article  436  du  Code  de  commerce  fixe  le 
délai  dans  lequel  les  pi*otestations  et  réclamations  doivent 
être  faites  contre  celui  qui  cause  un  dommage  ;  U  les  déclare 
nulles  si  elles  ne  sont  pas  faites  et  signifiées  dans  les  vingt-qibaJtre 
heures  y  et  si  dans  le  mois  de  leur  date,  elles  ne  sont  pas  suivies 
d'une  demande  en  justice. 

Lorsque  la  marchandise  a  souffert  par  suite  de  l'abordage, 
l'avarie,  d'après  les  auteurs,  doit  être  réputée  simple  et  parti- 
culière,- uniquement  à  la  charge  des  propriétaires  de  ces  mar*- 
chandises  ou  de  leurs  assureurs.  Toutefois,  si,  pour  éviter  la 
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perte  des  deux  navires,  le  maître  de  Tun,  à  la  clameur  ou  à 
la  demande  de  l'équipage  de  Tautre  navire,  avait  coupé  ses 
câbles  ou  filé  ses  chaînes,  ou  avait  fait  toute  autre  manœuvre 
qui  aurait  été  suivie  de  Téchouement  du  navire,  avec  bris  ou 
naufrage,  il  y  aurait  détermination  prise  pour  le  salut  com- 
mun; les  conséquences  qui  s'en  seraient  suivies  devinaient 
être  supportées  par  la  contribution  des  deux  navires  et  de  leur 
chargement,  et  être  mises  à  la  charge  des  assureurs  respectifs. 

Si  l'abordage  a  lieu  en  pleine  mer,  le  capitaine  en  dressera 
procès-verbal  sur  son  journal  de  bord,  qu'il  fera  signer  de 
son  équipage  et  de  ses  passagers.  Le  procès-verbal  énumé- 
rera  les  avaries  apparentes  éprouvées  par  l'abordage,  et  fera 
ses  réserves  pour  les  avaries  qu'on  reconnaîtrait  plus  tard 
provenir  de  l'abordage  ;  puis  au  premier  port  où  le  capitaine 
abordera,  il  devra,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  son  arrivée, 
et  ce,  sous  peine  de  nullité  et  d'en  être  responsable,  comme  d'une 
de  ses  fautes,  faire  son  rapport  et  protester  devant  l'autorité 
du  lieu  contre  le  capitaine  qu'il  accuse  de  l'avoir  abordé. 
S'il  parvient  à  Connaître  le  nom  du  capitaine  qui  l'a  abordé, 
il  devra  lui  faire  signifier  son  acte  de  protestation.  Si  le  ca- 
pitaine qui  a  abordé  n'est  pas  entré  dans  le  port  et  a  continué 
sa  route,  la  signification  de  la  protestation  lui  sera  faite  à  la 
mairie  du  lieu.  Si,  après  avoir  été  abordé,  le  capitaine  était 
mis  en  quarantaine,  et,  par  suite,  privé  de  communiquer,  il 
agirait  en  tout  point  de  la  manière  expliquée  ci-dessus,  dans 
les  vingt-quatre  heures  de  son  admission  à  la  libre  pratique. 
Si  le  capitaine  qui  a  abordé  était  lui-même  en  quarantaine, 
le  capitaine  abordé  agirait  contre  le  capitaine  qui  a  abordé 
comme  s'il  était  absent  ;  il  lui  ferait  signifier  sa  protestation 
à  la  mairie  du  lieu. 

Dans  tous  les  cas,  le  capitaine  devra  encore,  sous  peine  de 
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nullité,  faire  assigner  le  capitaine  qui  Va  abordé  dans  le  mois  de 
la  signification  de  la  protestation,  pour  le  faire  condamner  au 
paiement  des  réparations  des  avaries  qu'il  a  éprouvées  par  l'a- 
bordage et  aux  dommages  et  intérêts  auxquels  il  croirait  avoir 
droit. 

103.  Avaries  réparées  en  cours  de  voyage.  —  Si,  par 

suite  de  diverses  fortunes  de  mer,  le  capitaine  se  voit  dans 
un  péril  imminent,  il  assemble  son  équipage  et  les  passagers, 
et  tient  conseil.  S'il  est  décidé  qu'on  doive  faire  une  relâche 
dans  l'intérêt  et  salut  commun,  la  délibération  est  étendue 
5ur  le  journal  de  bord  et  signée  par  les  hommes  de  l'équipage 
et  les  passagers.  Le  capitaine  devra  donner  la  préférence  au 
port  qu'il  pourra  le  plus  facilement  atteindre  et  dans  lequel 
il  présumera  que  les  réparations  se  feront  le  plus  économi- 
quement et  le  plus  promptement. 

Le  capitaine  doit,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  son  arrivée 
dans  le  port  de  relâche,  protester  devant  le  consul  de  France, 
ou,  à  défaut,  devant  le  principal  magisti'at  du  lieu,  si  c'est 
un  pays  étranger,  et  en  France,  au  greffe  du  tribunal  de 
commerce.  Le  protêt  ou  rapport  d'avaries  est  immédiatement 
afB.mié  par  les  principaux  de  l'équipage. 

Tout  aussitôt  le  capitaine  présente  requête  au  consul  ou 
au  magistrat  à  l'étranger,  et  en  France  au  président  du  tribu- 
nal de  commerce;  il  expose  dans  cette  requête  les  événe- 
ments éprouvés  et  la  cause  de  la  relâche.  Il  demande  la  no- 
mination d'experts,  à  l'effet  de  constater  et  d'apprécier  les 
avaries  éprouvées,  et  décider  les  réparations  à  faire  au  navire 
pour  le  mettre  en  état  de  reprendre  la  mer. 

Le  magistrat  fait  droit  à  la  requête. 

Les  experts  prêtent  serment,  entre  les  mains  du  magistrat 
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du  lieu,  de  bieA  et  fldèleraent  remplir  la  mission  qui  leur  est 
confiée. 

Les  experts,  dans  une  ou  plusieurs  séances  : 

l**  Constatent  Texacte  fermeture  des  panneaux  et  le  bon  ar- 
rimage du  navire  ; 

2°  Ils  décident  si  la  cargaison  doit  ou  non  être  débarquée, 
soit  pour  réparer  le  navire,  soit  à  cause  des  avaries  présu- 
mées que  ladite  cargaison  peut  avoir  éprouvées  ; 

3°  Ils  déterminent  la  cause  et  la  nature  des  avaries  du  na- 
vire ;  ils  procèdent  à  Ténumération  des  dommages  souffertsr 
et  des  pertes  éprouvées,  et  estiment  le  coût  approximatif  des 
réparations  à  faire. 

Le  capitaine  présente  ensuite  une  nouvelle  requête  pour 
se  faire  autoriser  à  décharger  la  cargaison,  s'il  y  a  lieu,  et  à 
faire  procéder,  pour  compte  et  aux  risques  de  qui  il  appar- 
tiendra, aux  réparations  ordonnées  par  les  experts. 

Le  magistrat  fait  droit  à  la  requête. 

Le  capitaine  fait  alors  procéder  à  toutes  les  réparations 
ordonnées  par  les  experts,  en  se  conformant  à  leur  devis. 

Les  travaux  achevés,  le  capitaine  présente  une  nouvelle 
requête  pour  faire  visiter  le  navire. 

Le  magistrat  nomme  une  commission  à  cet  effet  :  celle-ci, 
serment  préalablement  prêté,  décide  si  toutes  les  réparations 
ordonnées  .ont  été  effectuées,  et  si  le  navire  peut  reprendre 
la  mer. 

Si  la  cargaison  est  déchargée,  de  deux  choses  Tune  :  ou 
elle  est  avariée,  ou  elle  ne  Test  pas.  Si  elle  ne  Test  pas,  elle 
est  rechargée,  après  les  réparations  effectuées,  dans  le  même 
état  qu'elle  a  été  débarquée,  sauf  quelques  conditionnements 
qui  peuvent  être  nécessaires  et  que  le  capitaine  fait  effec- 
tuer; si  elle  est  avariée,  le  capitaine  doit  présenter  requête 
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à  qui  de  droit  pour  faire  nommer  des  experts  à  Teflet  de  dé- 
terminer la  nature,  la  cause  et  la  quotité  des  avaries  éprou- 
vées par  les  marchandises.  Si  les  experts  ordonnent  la  vente 
du  tout  ou  de  partie  des  marchandises  qu'ils  jugent  non  sus- 
ceptibles de  suivre  à  leur  destination,  le  capitaine,  après  s'y 
être  fait  autoriser  par  la  justice  ou  le  consul  de  France,  fait 
procéder  à  cette  vente  aux  risques  et  pour  compte  de  qui  il 
appartiendra. 

Le  temps  que  le  capitaine  a  séjourné  avec  son  navire  dans 
le  lieu  de  la  relâche  ou  de  quarantaine,  doit  être  mentionné 
■et  attesté  par  le  magistrat  ou  le  consul,  afin  que  les  arma- 
teurs puissent  justifier  aux  assureurs  de  la  demande  qu'ils 
auront  à  leur  faire  des  gages  et  nouniture  de  l'équipage  pen- 
dant les  réparations  ou  la  quarantaine,  conformément  aux 
dispositions  de  l'article  403  du  Code  de  commerce. 

104.  Sacrifices  volontaires  pour  conjurer  les  dangers.  — 

Le  livre  de  bord  doit  contenir  le  récit  de  tous  les  événements 
de  mer  éprouvés  par  le  navire,  et  mentionner  en  détail  tous 
dommages  souflerts  volontairement.  Ces  dommages  sont  ré- 
putés avaries  grosses  ou  communes,  parce  qu'ils  ont  été  déli- 
bérés et  soufferts  par  la  volonté  du  capitaine  et  de  l'équipage 
pour  le  salut  commun  du  navire,  de  son  chargement  et  du  fret  à 
recouvrer  à  l'arrivée  du  navire  à  destination,  ou  jusqu'au 
port  que  le  navire  aura  pu  atteindre;  elles  sont  appelées 
grosses,  parce  qu'elles  frappent  l'ensemble,  c'est-à-dire  le 
gros  de  l'opération,  navire,  fret  et  cargaison,  et  leur  sont, 
par  conséquent,  communes.  L'article  400  du  Code  de  com- 
merce énumère  les  divers  cas  d'avaries  communes,  et  il  ajoute 
que  tous  les  sacrifices  faits  pour  le  salut  commun  et  le  bien 
du  navire  et  des  mai'chandises  sont  avaries  grosses. 
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Une  délibération  est  indispensable  pour  motiver  Tavarie 
grosse  ^  néanmoins  le  péril  imminent  dispense  de  la  délibé- 
ration ;  le  danger  passé,  on  reconnaît  les  sacrifices  qu'on  a 
faits,  et  on  approuve  le  tout  par  une  déclaration  du  capi- 
taine, de  l'équipage  et  des  passagers.  Cette  déclaration  doit 
porter  textuellement  que  les  sacrifices  ont  été  faits  pour  le 
salut  commun  du  navire  et  du  chargem£nt  ;  elle  doit  être  trans- 
crite sur  le  journal  de  bord  et  signée  du  capitaine,  de  l'équi- 
page et  des  passagers. 

Les  avaries  grosses  sont  supportées,  suivant  l'article  401 
du  Gode  de  commerce,  par  la  valeur  des  marchandises  et  la 
demie  de  la  valeur  du  navire  et  du  fret.  Le  règlement  en  est 
fait  au  lieu  du  reste  à  la  requête  du  capitaine,  qui  ne  doit 
point  délivrer  les  marchandises  avant  d'avoir  fait  prendre 
aux  consignataires  l'obligation  de  contribuer  auxdites  ava- 
ries, et,  si  leur  solvabilité  était  douteuse,  avant  qu'ils  aient 
fourni  caution  de  paiement  de  la  contribution  que  le  règle- 
ment à  intervenir  mettra  à  leur  charge.  Le  règlement  est 
dressé  par  des  experts  nommés  par  la  justice  ou  par  le  consul 
de  France. 

105.  Innavigabilité.  —  L'innavigabilité  d'un  navire  peut 
avoir  lieu  en  cours  de  voyage  ou  au  lieu  de  destination  ;  elle 
peut  être  relative  ou  absolue.  L'innavigabilité  est  relative  : 
1*  lorsque  le  navire  ne  peut  être  réparé,  par  suite  de  Tim- 
possibilité  où  se  trouverait  le  capitaine  de  se  procurer  les 
fonds  pom'  payer  les  réparations  ;  2®  lorsque  le  montant  des 
réparations  matérielles  s'élève  à  plus  des  trois  quarts  de  la 
valeur  du  navire,  ou  qu'il  en  coûterait  plus  pour  le  réparer 
qu'il  ne  vaudrait  après  les  réparations  effectuées.  La  perte 
aux  trois  quarts  doit  résulter  du  montant  de  l'évaluation  des 
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réparations  matérielles  seiUement,  telles  que  les  dépenses  des 
fowmUures  de  toute  nature  et  de  main-d' oeuvre  des  ouvriers  exi- 
gées par  les  réparations,  sans  y  comprendre  les  frais  de  port, 
les  frais  judiciaires,  les  honoraires  des  experts,  la  prime  de 
grosse,  ni  les  gages  et  la  nourriture  de  l'équipage  pendant  la 
durée  présumée  des  réparations.  Elle  est  absolue  :  1*  si  le 
navire  n'est  pas  réparable  matériellemeat  ;  2"  s'il  y  a  impos- 
sibilité de  se  procurer  les  matériaux  indispensables  pour  ré- 
parer les  avaries  éprouvées,  ou  les  ouvriers  pour  exécuter  les 
travaux  de  réparations,  toutes  les  fois,  enfin,  qu'avec  de  l'ar- 
gent à  sa  disposition,  on  ne  peut  arriver  à  faire  faire  au  na- 
vire, dans  le  port  de  relâche,  les  réparations  indispensables 
pour  lui  permettre  de  continuer  son  voyage.  Dans  ces  deux 
cas,  les  obligations  des  assureui*s  sont  les  mêmes,  mais  il  est 
indispensable  que  la  cause  de  l'innavigabilité  soit  bien  préci- 
sée par  les  experts  légalement  chargés  de  constater  les  dom- 
mages soufferts. 

Si  l'innavigabilité  est  causée  par  le  vice  propre  du  navire*, 
elle  n'est  point  à  la  charge  des  assm^eurs  ;  si  elle  est  le  résul- 
tat de  tempêtes  et  d'événements  éprouvés  en  mer,  elle  est  à 
leur  charge.  Si  elle  a  été  causée  par  un  sacrifice  volontaire, 
par  un  échouement  résolu  afin  d'éviter  un  péril  imminent^ 


1.  Le  vice  propre  est  celui  qui,  inhérent  à  la  chose,  en  altère,  en  corrompt,^ 
en  détériore  ou  en  anéantit  par  lui-môme  la  substance.  Ce  n'est  pas  un  risque 
maritime  proprement  dit,  puisqu'il  procède  de  la  chose  môme,  et  c'est  pour- 
quoi les  assureurs  n'en  sont  pas  tenus,  sauf  convention  spéciale. 

Le  vice  propre  du  navire  peut  consister  dans  un  défaut  originaire  de  la 
construction  ou  dans  la  mauvaise  qualité  des  matériaux  employés.  Ces  deux 
hypothèses  sont  les  plus  simples.  Le  vice  propre  peut  aussi  provenir  des  dé- 
tériorations inévitables  qu'entraîne  l'usage  plus  ou  moins  long  du  bâtiment. 

Le  vice  propre  des  marchandises  peut  dériver  de  leur  nature  môme  ou  de 
leur  emballage.  Un  emballage  défectueux  est  assurément  un  vice  propre.  Une 
marchandise  s'aigrit,  fermente,  tombe  en  pourriture  :  voilà,  sans  nul  doute,, 
le  vice  inhérent  à  la  chose,  qui  en  détériore  ou  en  anéantit  par  lui-môme  la 
substance. 
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Fiiinavigabilité  est  alors  avarie  grosse,  dont  les  conséquen- 
ces sont  supportées  par  les  marchandises  et  par  la  demie  du: 
naVire  et  du  fret.  L'innavigabilité  d'un  navire'sur  laquelle 
les  experts  nommés  par  le  magistrat  du  lieu  oiit  donné  leur 
avis,  ne  se  présume  pas  ;  elle  ne  peut  résulter  de  telle  ou  telle- 
circonstance  i^ai:  voie  indirecte  ;  elle  doit,  sur  le  rapport  des 
experts,  être  prononcée  par  le  juge  ou  le  consul,  et  le  navire 
doit  être  textuellement  condamné;  puis,  sur  ordonnance  du 
juge  qui  dL  prononcé  sa  condamnation,  le  navire  doit  être  vendu, 
aux  enchères  publiques  pour  compte  de  qui  de  droit. 

Il  est  du  devoir  du  capitaine  de  faire  prononcer  Tinnavi- 
gabilité  du  navire  dans  l'intérêt  même  des  assureurs,  quand 
les  réparations  à  faire  coûteraient  plus  ou  presque  autant  que 
-  la  somme  pour  laquelle  le  navire  est  assuré,  puisque  le  pro- 
duit de. la  vente  du  navire  vient  en  déduction  de  leur  perte. 

Si  le  navire  est  déclaré  innavigable  et  condamné  en  cours 
de  voyage,  le  capitaine  est  obligé,  aux  termes  dés  articles  296 
et  391  du  Gode  de  commerce,  et  dans  le  délai  fixé  par  Tar- 
ticle  387,  de  fréter  un  autre  navire  pour  transporter  les  mar- 
chandises à  destination.  Ce  délai  est  de  six  mois,  si  Tinna- 
vigabilité  a  lieu  dans  les  mers  d'Europe,  ou  d'un  an  si  elle  a 
lieu  dans  un  pays  plus  éloigné.  Ce  délai  est  réduit  à  un  moi& 
dans  le  premier  cas,  et  à  trois  mois  dans  le  second,  si  la  mar- 
chandise est  de  nature  périssable. 

Ces  dispositions  sont  impératives  et  absolues.  Si  le  capitaine 
vendait  son  chargement  avant  l'expiration  des  délais  fixés- 
par  l'article  387,  il  engagerait  sa  responsabilité  personnelle. 
Si  le  capitaine  ne  peut  trouver  de  navire  dans  le  délai  de  la 
loi,  il  se  fait  autoriser  par  le  consul  ou  le  juge  du  lieu  à  ven- 
dre la  marchandise,  et  il  il'est  payé  de  son  fret  qu'en  propor- 
tion du  voyage  parcouru. 

ARMEMENTS    MARITIMES.    TOME    II.  23 
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106.  Naufrage.  —  Eu  cas  de  naufrage,  le  capitaine  qui 
s'est  sauvé  avec  Téquipage  doit,  au  premier  endroit  où  il 
aborde,  faireTd'une  manière  claire,  précise  et  détaillée,  de- 
vant lin  juge  délégué  du  président  du  tribunal  de  commerce 
ou  devant  le  juge  de  paix  en  France,  et  à  l'étranger  devant 
le  consul,  ou,  à  défaut,  devant  le  magistrat  du  lieu,  le  rap- 
port des  événements  de  sa  navigation  et  du  8Înisti*e  qu'il  a 
éprouvé  ;  il  indiquera,  dans  son  rapport,  les  objets  qu'il  aura 
pu  sauver  avec  lui  ;  ce  rapport  est  immédiatement  afiftimé  par 
les  gens  de  l'équipage  et  les  passagers  qui  se  sont  sauvés  avec 
le  capitaine. 

Si  le  naufrage  a  eu  lieu  sur  les  côtes  dans  des  circons- 
tances qui  permettent  de  procéder  à  un  sauvetage  du  navire, 
des  agrès  ou  des  marchandises,  le  capitaine  est  tenu  d'y  donner 
tous  les  soins  dont  il  est  susceptible,  assisté,  en  France,  par  le 
commissaire  de  la  marine  le  plus  à  proximité  du  lieu  du  nau- 
frage, et,  à  l'étranger,  par  le  consul,  ou,  à  défaut,  par  les 
autorités  du  lieu. 


Digitized  by  VjOOQ IC 


CHAPITRE  IV 

ASSURANCES   MARITIMES.   —  EMPRUNT  A  LA  GROSSE. 
COMPTES   d'armement 

107.  Assurances  maritimes.  —  Définition.  —  L'assu- 
rance maritime  est  mi  contrat  par  lequel  l'assureur  s'oblige 
envers  l'assuré,  moyennant  un  prix  convenu,  à  l'indemniser 
des  pertes  ou  dommages  qu'éprouvent  sur  mer  des  objets 
exposés  aux  dangers  de  la  navigation. 

Outre  ces  pertes  provenant  des  périls  de  la  navigation,  on 
assure  encore  celles  auxquelles  on  se  trouve  exposé  par  le 
fait  de  l'ennemi  (risques  de  guerre),  par  le  fait  des  corsaires, 
forbans  ou  pîi'ates  (risques  de  piraterie)j  ou  par  la  fraude 
même  du  capitaine  et  de  l'équipage  (baraterie  de  patron). 

On  assure  aussi  les  risques  d'Incendie. 

L'assurance  peut  porter  : 

1*  Sur  les  marchandises  transportées,  c'est  l'assurance  sur 
facultés; 

2®  Sur  le  navire  lui-même,  c'est  l'assurance  sur  corps. 

108.  De  la  police.  —  La  police  est  l'acte  qui  contient  les 
conditions  du  contrat  d'assurance. 

C'est  généralement  un  imprimé  au  bas  duquel  sont  relatées 
toutes  les  conditions  particulières  dont  les  parties  sont  con- 
venues. 

Elle  doit  être  datée,  énoncer  le  nom  et  le  domicile  de  celui 
qui  fait  assm*er,  sa  qualité  de  propriétaire  de  l'objet  ou  sa 
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qualité  de  commissionnaire,  s'il  agit  pour  le  compte  d'un 
commettant,  le  nom  et  la  désignation  du  navire  ainsi  que  le 
nom  du  capitaine. 

Mais  comme  il  est  souvent  impossible  à  celui  qui  fait  assu- 
rer de  savoir  lui-même  ces  noms,  la  loi  permet  les  assurances 
sur  n'importe  quel  navire  «  inqiLO  vis  ».  Dans  ce  cas,  on  sti- 
pule généralement  à  quelle  classe  le  navire  devra  appartenir, 
et  l'assuré  aura  à  faire  connaître  le  nom  de  ce  navire  dans  le 
délai  de  2  à  6  mois,  suivant  les  distances. 

La  police  doit  énoncer,  en  outre,  le  lieu  où  les  marchan- 
dises doivent  être  chargées,  leur  destination  avec  pu  sans 
escales,  la  nature  et  la  valeur  des  objets  assurés,  le  temps 
auquel  les  risques  doivent  commencer  et  flnii-,  la  prime  et 
eiiôn  toutes  les  autres  conditions  dont  les  parties  seraient 
convenues. 

La  police  peut  être  à  ordre  et  contenir  plusieurs  assurances 
sur  des  objets  divers  ou  assurés  à  des  primes  différentes,  ou 
faites  par  divers  assurem's. 

Les  polices  d'assurance  varient  suivant  les  pays  et  les 
usager  des  places.  Ainsi,  en  France,  nous  avons  les  polices 
du  Havre,  de  Nantes,  de  Bordeaux,  de  Marseille,  de  Paris- 
Marseille,  etc. 

Il  serait  à  désirer  qu'elles'  fussent  toutes  les  mêmes,  et  la 
police  dite  française  est  déjà  un  premier  pas  vers  ce  but. 

En  tout  cas,  il  est  toujours  très  important  pour  l'assuré  de 
bien  se  rendre  compte  des  clauses  générales  de  la  police  qui 
sert  de  base  à  l'assurance  qu'il  contracte. 

109.  De  la  prime.  —  La  prime  est  une  somme  payée  au^ 
assureurs  pour  les  compenser  de  leurs  frais  et  les  indemniser 
des  risques  dont  ils  se  rendent  garants,  de  sorte  quç  s'il  n'y 
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a  pas  eu  de  risques  courus  par  Tobjet,  la  part  de  là  prime 
qui  représente  les  frais  reste  acquise  à  l'assureur,  et  la 
I>art  qui  représente  le  prix  des  risques  est  ristournée  à  ras- 
suré. 

La  prime  est  payable  comptant,  en  espèces,  sous  escompte, 
ou  en  billets  non  négociables  souscrits  au  profit  et  non  à  Tor- 
dre des  assureurs. 

Cependant  il  amve  souvent  qu'on  la  porte  simplement  en 
compte  au  débit  de  Tassm^é,  valeur  du  jour  du  contrat,  de 
sorte  que  ce  dernier  doit  non  seulement  la  somme,  mais  Tin- 
térét  de  cette  somme. 

Dès  qu'il  y  a  eu  un  risque  couru,  quelque  faible  qu'il  soït, 
la  prime  reste  entièrement  acquis^  à  l'assureur. 

Lorsqu'il  n'y  a  pas  eu  de  risque  couru,  ou  que  l'assurance 
a  été  résiliée  d'un  commun  accord,  on  donne  le  nom  de  ris- 
tourne à  la  partie  de  la  prime  restituée  à  l'assuré,  et  le  nom 
de  droit  de  nstoume  à  la  partie  retenue  par  l'assureur. 

Il  arrive  quelquefois  que  l'assurance  se  traite  pour  l'aller 
et  le  retour,  on  dit  alors  que  la  prime  est  liée. 

Elle  se  pratique  surtout  pour  les  assurances  sur  corps, 
mais  on  la  stipule  aussi  quelquefois  dans  les  assurances  sur 
facultés. 

Nous  voulons  faire  un  achat  d'huiles  dans  le  Levant^  par 
exemple,  nous  y  expédions  des  futailles  vides  qui  doivent 
revenir  pleines,  nous  ferons  assurer  la  valeur  de  ces  futailles 
par  prime  liée.  Si  nous  expédions  à  l'étranger  un  chargement 
dont  le  produit  sera  consacré  à  l'achat  d'un  chargement  en 
route,  la  prime  liée  a  encore  sa  raison  d'être. 

On  appelle  swrprirae  ou  prime  augmentative,  un  supplé- 
ment que  doit  verser  l'assuré  dans  le  cas  où  certaines  prévi- 
sions déterminées  viendraient  à  se  réaliser.  Exemple  :  dans 
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une  police  faite  en  temps  de  paix,  on  a  prévu  le  cas  de  guerre, 
et  stipulé  pour  ce  cas  une  augmentation  de  prime. 

On  appelle  prime  proportionnelle  celle  qui  résulte  d'une 
assurance  faite  pour  un  temps  déteiminé.  On  se  réserve  alors 
la  faculté  de  résilier  ou  de  proroger  l'assurance,  suivant  l'é- 
poque à  laquelle  les  risques  se  trouveront  éteints.  Dans  ce 
cas,  on  ne  peut  raisonner  que  par  mois,  unité  indivisible 
pour  les  assurances. 

Il  y  a  des  compagnies  qui  assurent  non  seulement  le  capi- 
tal, mais  encore  la  prime  et  même  la  prime  de  la  prime  et  l'in- 
térêt de  ces  primes  lorsqu'elles  ont  été  portées  en  compte  au 
débit  de  Tassuré  au  moment  du  contrat,  de  sorte  que,  en  cas 
de  sinistre,  l'assuré  rentre  intégralement  dans  le  montant  de 
son  capital  et  de  ses  débours. 

On  entend  par  réassurance,  un  acte  par  lequel  im  assureur 
fait  garantir  par  une  ou  plusieurs  autres  compagnies  les  ris- 
ques qu'il  a  lui-même  couverts,  et  pour  lesquels  il  paye  une 
prime  généralement  moindre. 

On  traite  souvent  aujourd'hui  les  assurances  par  abonne- 
ment, poiur  un  laps  de  temps  déterminé,  et  le  plus  générale- 
ment pour  un  an. 

Les  navires  s'assurent  presque  toujours  ainsi  ;  la  prime  est 
assez  élevée,  mais  on  est,  de  cette  façon,  garanti  pour  tous  les 
voyages,  sur  toutes  les  mers,  en  toutes  saisons.  Il  n'y  a  pas 
d'interruption  dans  les  risques,  le  nouveau  voyage  commence 
immédiatement  à  l'expiration  du  précédent. 

Il  n'en  est  pas  de  même  dans  les  assurances  au  voyage  :  à 
moins  de  stipulations  contraires,  les  risques  sur  corps,  à  la 
charge  des  assureurs,  courent  du  moment  où  le  navire  a  com- 
meucé  à  embarquer  des  marchandises,  ou,  à  défaut,  du  mo- 
ment où  il  a  démarré;  ils  cessent  quinze  jours  après  qu'il  a 
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été  ancré  ou  ainaiTé  au  lieu  de  destination,  à  moins  que  le 
déchargement  n'ait  été  achevé  plus  tôt,  ou  que  le  navire  n'ait 
reçu  des  marchandises  pour  un  autre  voyage  avant  l'expira- 
tion des  quinze  jours . , 

Les  risques  sur  marchandises,  à  la  charge  des  assureurs, 
courent  du  moment  de  leur  embarquement,  et  unissent  au 
moment  de  la  mise  à  terre,  au  lieu  de  destination.  Les  assu- 
reurs répondent  des  risques  de  chalands,  gabarres  ou  allèges 
pour  l'embarquement  et  le  débi^rquement  des  marchandises. 

On  peut  aussi  contracter  une  assurance  par  abonnement 
pour  les  marchandises. 

Ainsi,  un  négociant  qui,  par  suite  de  ses  affaires,  aurait  à 
recevoir  de  l'étranger  des  chargements  successifs,  ou  qui 
aurait  à  faire  des  expéditions  dans  les  mâmes  conditions, 
pourrait  contracter  avec  les  assurances  une  police  flottante  d'a- 
bonnement. 

Ces  assurances  sont  très  avantageuses  et  très  recherchées, 
car  le  négociant,  moyennant  quelques  simples  formalités,  est 
toujours  sûr  d'être  garanti,  alors  même  qu'il  n'aurait  pas  fait 
connaître  à  la  compagnie  l'aliment  de  l'assurance,  au  mo- 
ment du  sinistre. 

Le  terme  est  généralement  d'un  an.  On  stipule  dans  la 
police  le  maximum  garanti  par  les  assureurs,  par  navire. 

La  plupart  des  grandes  compagnies  de  transport  ont  des 
polices  flottantes  d'abonnement  pour  toutes  les  marchandises 
qui  pourront  être  chargées  sur  leurs  navires,  non  seulement 
-par  elles-mêmes,  mais  encore  par  des  tiers,  dans  le  courant 
d'une  aiïnée.  Ces  polices  permettent  aux  compagnies  de  trans- 
port de  remplir  le  rôle  d'assureurs  vis-à-vis  de  leurs  clients. 
Elles  reçoivent  des  assurances  une  certaine  rémunération, 
fixée  d'ordinaire  à  6  p..  100  du  montant  de  la  prime. 
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Cette  prime  est  évidemment  calculée  sur  la  valeur  des 
objets  chargés,  suivant  les  déclarations  des  assurés. 

110.  Des  choses  assurables.  —  Toute  peraonne  intéressée 
peut  faire  assurer  le  navire  et  ses  accessoires,  les  frais  d'ar- 
mement, les  victuailles,  les  loyers  des  gens  de  mer,  le  fret 
net,  les  sommes  prêtées  à  la  grosse  et  le  profit  maritime,  les 
marchandises  chargées  à  bord  et  le  profit  espéré  de  ces  mar- 
chandises, le  coût  de  Tassurance,  et,  généralement,  toutes 
choses  estimables  à  prix  d'argent,  sujettes  aux  risques  de  la 
navigation. 

Toute  assurance  cumulative  est  interdite.  Dans  tous  les 
cas  d'assurance  cumulative,  s'il  y  a  eu  dol  ou  fraude  de  la 
part  de  l'assuré,  l'assurance  est  nulle  à  l'égard  de  l'assuré 
seulement;  s'il  n'y  a  eu  ni  dol,  ni  fraude,  l'assurance  sera 
réduite  de  toute  la  valeur  de  l'objet  deux  fois  assuré.  S'il  y  a 
eu  deux  ou  plusieurs  assurances  successives,  la  réduction 
portera  sur  la  plus  récente . 

Le  contrat  d'assurance  est  nul  s'il  a  eu  pour  objet  les  som- 
mes empruntées  à  là  grosse  (art.  347,  G.  de  com.). 

L'assuré  doit  signifier  à  l'assureur  tous  les  avis  qu'il  reçoit 
des  accidents  ou  des  risques  courus  par  l'objet  assuré,  afin 
que  les  compagnies  puissent  prendre  les  mesures  nécessaires 
pour  le  soin  de  leurs  propres  intérêts. 

111.  Du  délaissement.  — Le  délaissement  est  l'acte  par 
lequel  l'assuré  abandonne  aux  assureurs,  soit  le  navire  nau- 
fragé, soit  les  marchandises,  à  charge  par  eux  de  lui  payer  la 
somme  entière  portée  siir  la  police. 

Cependant,  sur  certaines  places,  les  assureurs -ne  rembour- 
sent la  somme  que  sous  déduction  d'une  franchise. 
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Les  polices  d'assurance  et  la  législation  déterminent  les 
cas  de  sinistres  niajeui*s  dans  lesquels  l'assuré  a  le  droit  d'ob- 
tenir le  paiement  de  la  somme  assurée. 

Lorsque  ces  cas  majeui*s  se  produisent  (défaut  de  nouvelles 
—  destruction  totale  du  navire  —  innavigabilité  par  fortune  de 
mer  —  perte  ou  détérioration  des  trois  quarts  de  l'objet  assuré, 
etc.)j  l'assuré  a  toujours  le  droit  d'opter  entre  le  délaissement 
et  l'action  en  avarie. 

La  législation  et  les  polices  d'assurance  ne  sont  pas  tou- 
jours d'accord  entre  elles  sur  les  divers  cas  qui  peuvent 
donner  lieu  au  délaissement;  l'assuré  doit  veiller  à  ce  point 
lorsqu'il  contracte  des  assurances  aux  conditions  de  telle  ou 
telle  police. 

112.  Des  avaries.  —  On  appelle  avarie  tout  dommage 
aiTivé  au  navire  et  aux  marchandises,  ainsi  que  toutes  les 
dépenses  extraordinaires  faites  pour  le  navire  et  les  mar- 
chandises, conjointement  ou  séparément,  depuis  leur  char- 
gement ou  départ,  jusqu'à  leur  arrivée  ou  débarquement. 

On  entend  par  avarie  matérielle,  la  détérioration  même  des 
objets,  et  par  avarie  en  frais,  les  dépenses  extraordinaires 
faites  pour  ces  objets,  autres  que  celles  qui  ont  pour  but  leur 
réparation  matérielle. 

Il  y  a  quatre  causes  qui  donnent  naissance  aux  avaries  : 

Le  vice  propre  —  la  baraterie  de  patron  —  les  fortunes  de 
mer  —  les  faits  du  propriétaire  ou  du  chargeur. 

!•  Vice  propre.  —  On  entend  par  vice  propre  toute  cause 
d'avarie  inhérente  à  la  nature  même  de  l'objet  :  fermentation 
spontanée,  combustion  spontanée,  pourriture,  rupture  de  câble  par 
l'emploi  qu'on  en  fait  dans  les  cas  ordinaires. 

2"  Baraterie.  —  On  donne  le  nom  de  baraterie  à  toute 
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fraude  commise  par  le  capitaine  ou  par  Téquipage,  à  toute  in- 
fraction aux  règlements  que  la  loi  et  les  usages  leur  imposent. 

Il  y  a  la  baraterie  civUe,  qui  est  un  dommage  causé  au  pro- 
priétaire du  navire  ou  de  la  marchandise  par  le  capitaine  ou 
par  l'équipage,  sans  intention  de  dol. 

La  baraterie  criminelle  est  im  délit  de  dol  ou  de  fraude  à 
regard  des  chargeurs,  des  armateurs  et  de  toute  autre  per- 
sonne. 

3^  Fortunes  de  mer.  —  On  donne  le  nom  de  fortunes  de 
mer  aux  accidents  imprévus  survenus  en  mer  et  que  la  pru- 
dence et  la  force  humaine  n'ont  pu  éviter.  Ces  accidents  sont 
produits  : 

a)  Par  les  éléments,  tels  que  tempête,  trombes,  feu  du 
ciel,  etc.  ; 

b)  Par  la  force  des  hommes  :  molestations  de  pirates,  prise 
par  un  navire  de  guerre,  etc.  ; 

c)  Par  les  sacrifices  volontaires  faits  pour  échapper  à  une 
perte  certaine,  ayant  pour  cause  les  éléments  ou  la  force  des 
hommes. 

4*  Faits  du  propriétaire  ou  du  chargeur.  —  On  peut 
comprendre,  entre  autres,  dans  ces  faits,  le  mauvais  embal- 
lage ou  conditionnement. 

Le  contrat  d'assurance  mentionne  les  risques  que  les  assu- 
reurs prennent  à  leur  charge.  Ce  sont  généralement  les 
pertes  ou  dommages  qu'il  n'a  pas  été  possible  aux  assurés  de 
conjurer,  tels  que  ceux  provenant  de  fortunes  de  mer. 

A  moins  de  conventions  contraires,  ne  sont  pas  à  la  charge 
des  assureurs  les  dommages  et  pertes  provenant  de  guerre, 
représailles,  arrêt,  capture  et  molestations  de  gouvernements 
quelconques,  amis  ou  ennemis,  reconnus  ou  non  reconnus, 
et  généralement  de  tout  accident  et  fortune  de  guerre. 
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Les  assureurs  sont  toujours  exempts  de  tout  dommage  et 
de  toute  perte  provenant  du  vice  propre  de  la  chose,  de  cap- 
ture, confiscation  ou  événement  quelconque  provenant  de 
contrebande  ou  de  commerce  prohibé,  des  faits  du  propriétaire 
ou  du  chargeur,  de  la  baraterie  de  patron  ayant  le  caractère  de 
dol  ou  de  fraude,  mais  seulement  à  Tégard  des  armateurs, 
lorsque  le  capitaine  est  de  leur  choix. 

113.  Des  diverses  espèces  d'avaries.  —  On  distingue  deux 
classes  d'avaries  : 
"V  Les  avaries  simples  ou  particulières; 

2*  Les  avaries  grosses  ou  communes. 

On  entend  par  avaries  simples  ou  particulières  tous  les  dom- 
mages et  toutes  les  dépenses  occasionnées  par  les  hasards  de 
la  navigation  au  navire  seul  ou  aux  marchandises  seules,  de- 
puis le  chargement  ou  départ,  jusqu'au  retour  ou  décharge- 
ment. ! 

Elles  sont  supportées  par  le  propriétaire  de  Tobjet  qui  a 
essuyé  le  dommage  ou  occasionné  la  dépense,  avec  recours, 
s'il  y  a  lieu,  contre  les  assureurs. 

Sont  avaries  particulières  (art.  403,  C.  de  com.)  : 

«  V  Les  dommages  arrivés  aux  marchandises  par  leur  vice 
propre,  par  tempête,  bris,  naufrage  ou  échouement  ; 

«  2*  Les  frais  faits  pour  les  sauver  ; 

«  3**  La  perte  de  câbles,  ancres,  voiles,  mâts,  cordages, 
causée  par  tempête  ou  autres  accidents  de  mer.  Les  dépenses 
résultant  de  toute  relâche  occasionnée  soit  par  la  perte  for- 
tuite de  ces  objets,  soit  par  besoin  d'avitailler,  soit  pour  voie 
d'eau  à  réparer.  (La  jurisprudence  a  apporté  à  cette  dernière 
clause  certaines  modifications  que  nous  veiTons  plus  loin  en 
parlant  des  frais  et  dépenses.) 


Digitized  by  VjOOQ IC 


364  LES    ARMEMENTS    MARITIMES. 

«  4*  La  nourriture  et  le  loyer  des  matelots  pendant  la  dé- 
tention, quand  le  navire  est  arrêté  en  voyage  par  ordre  d'une 
puissance,  et  pendant  les  réparations  qu'on  est  obligé  d'y 
faire,  si  le  navire  est  affrété  au  voyage,  La  nourriture  et  le 
loyer  des  matelots  pendant  la  quarantaine,  que  le  navire  soit 
loué  au  voyage  ou  au  mois.  » 

On  entend  par  avaries  grosses  ou  communes,  tous  les  dom- 
mages soufferts  volontairement  et  les  dépenses  faites,  d'après 
délibération  motivée,  pour  le  bien  et  le  salut  commun  du  na- 
vire et  des  marchandises,  depuis  le  chargement  ou  départ 
jusqu'au  retour  ou  déchargement. 

Sont  avaries  communes  (art.  400,  G.  de  com.)  : 

«  1*  Les  choses  données  par  composition  et  à  titre  de  rachat 
du  navire  et  des  marchandises  \ 

«  2*  Celles  qui  sont  jetées  à  la  mer; 

«  3®  Les  câbles  ou  mâts  rompus  ou  coupés  ; 

«  4*  Les  ancres  et  autres  effets  abandonnés  pour  le^  salut 
commun  ; 

«  5*  Les  dommages  occasionnés  par  le  jet  aux  marchan- 
dises restant  dans  le  navire  ; 

«  6*  Les  pansement  et  nourriture  des  matelots  blessés  en  dé- 
fendant le  navire.  Les  loyers  et  nourriture  des  matelots  pen- 
dant la  détention,  quand  le  navire  est  an'êté  en  voyage  par 
ordre  d'une  puissance,  et  pendant  les  réparations  des  dom- 
mages volontairement  soufferts  pour  le  salut  commun,  si  le 
navire  est  affrété  au  mois  ; 

«  7**  Les  frais  de  déchargement  pom»  alléger  le  navire  et 
entrer  dans  un  havre  ou  dans  une  rivière,  quand  le  navire  est 
contraint  de  le  faire  par  tempête  ou  par  poursuite  de  l'en- 
nemi ; 

«  8**  Les  frais  faits  pour  remettre  à  flot  le  navire  échoué 
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dans  rintention  d'éviter  la  perte  totale  ou  la  prise  ;  et,  en. 
général,  les  dommages  soufferts  volontairement  et  les  dé- 
penses faites  d'après  délibérations  motivées,  pour  le  bien  et 
le  salut  commun  du  navire  et  des  marchandises,  depuis  leur 
chargement  ou  départ  jusqu'à  leur  retour  ou  déchargement.  » 

Ici  se  termine  Ténumération  de  Tarticle  400  du  Gode  de 
commerce,  mais  il  y  a  aussi  des  avaries  conununes  non  men- 
tionnées dans  la  loi.  Les  cas  les  plus  usuels  pouvant  donner 
lieu  à  une  avarie  commune  sont  les  suivants  : 

l'*  Forcement  de  voiles  ou  de  vapeur; 

2^  Frais  de  remorquage  et  de  pompage  ; 

3*  Incendie  et  mesures  prises  pour  l'éteindre  ; 

4®  Marchandises  employées  conmie  combustible  ; 

5*  Frais  de  sauvetage. 

Les  avaries  communes  sont  supportées  par  les  marchan- 
dises et  par  la  moitié  du  navire  et  du  fret,  au  marc  le  franc 
de  la  valem*. 

On  entend  par  avaries  mixtes,  celles  où,  par  suite  d'un  si- 
nistre, il  y  a  coexistence  d'avaries  grosses  et  d'avaries  parti- 
culières, mais  en  pratique,  les  assureurs  ne  connaissent  que 
les  avaries  simples  ou  particulières  et  les  avaries  grosses  ou 
commîmes. 

114.  Des  rapports  de  mer  et  des  délibérations  de  l'équi- 
ps^ge.  —  Les  avaries  sont  ordinairement  constatées  par  le 
rapport  de  mer,  mais  à  défaut  de  preuves  matérielles,  elles 
peuvent  être  constatées  par  tous  les  genres  de  preuves  et 
notamment  par  les  déclarations  de  l'équipage. 

Le  rapport  du  capitaine  doit  toujours  être  pris  en  grande 
considération  pour  établir  la  réalité  de  l'avarie  et  pour  en 
apprécier   toutes  les   circonstances  ;   mais   il   convient   de 
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contrôler  les  faits  qui  y  sont  exposés,  car  le  capitaine  le  plus 
désintéressé  ne  peut  jamais  complètement  se  dépouiller  de  la 
prédisposition  naturelle  de  faire  supporter  les  pertes  qu'il 
éprouve,  au  plus  grand  nombre  d'intéressés  possible,  c'est-à- 
dire  de  faire  classer  en  avaries  communes,  les  avaries  de  son 
navire. 

La  délibération  de  l'équipage  est  un  acte  qui,  dans  un 
grand  nombre  de  cas,  est  prescrit  au  capitaine  par  la  loi. 

Son  but  est  de  constater,  par  le  témoignage  de  l'équipage, 
les  circonstances  et  les  dangers  où  s'est  trouvé  le  navire,  les 
objets  sacrifiés,  les  avaries  éprouvées,  toutes  choses  que, 
sans  cela,  un  capitaine  déloyal  pouiTait  exagérer  ou  déna- 
turer dans  une  intention  criminelle. 

115.  De  la  franchise.  —  Les  risques  maritimes  se  divisent 
en  deux  classes  :  les  uns,  tels  que  naufrages,  feu,  prise,  me- 
naiCent  à  peu  près  avec  les  mêmes  chances  toutes  espèces 
de  marchandises  exposées  sur  la  mer;  les  autres,  tels  que 
Tinfiltration  de  l'eau  ou  l'humidité,  menacent  plus  particu- 
lièrement certaines  marchandises  plus  sujettes  à  se  dété- 
riorer. 

Les  risques  étant  donc  plus  grands  pour  certaines  mar- 
chandises, il  est  juste  que  l'assurance  ne  s'en  fasse  qu'à  des 
conditions  moins  favorables,  tant  sous  le  rapport  de  la  prime 
que  sous  celui  des  circonstances  dans  lesquelles  il  y  aura  lieu 
d'indemniser  l'assuré. 

On  appelle  franchise,  un  degré  d'avarie  dont  les  assiu-eurs 
n'assument  pas  la  responsabilité,  tant  que  ce  degré  n'est  pas 
atteint. 

Dès  que  cette  franchise  est  atteinte,  l'assuré  devrait  avoir 
droit  à  être  indemnisé  intégralement,  sous  retenue,  tout  au 
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plus,  d'un  certain  percentage  représentant  le  déchet  naturel 
de  route  de  ces  objets. 

Les  polices  anglaises  remboursent  Tavarie  intégralement 
lorsque  la  franchise  est  atteinte  ;  mais  en  France,  le  rembour- 
sement se  fait  suivant  les  conventions  particulières  qui  exis- 
tent entre  assureurs  et  assurés. 

Les  franchises  allouées  à  chaque  marchandise  sont  indi- 
quées par  des  tableaux  dans  le  corps  de  la  police  ;  elles  varient 
suivant  les  usages  des  places. 

La  clause  «  franc  d'avaries  particulières  »,  insérée  dans  les 
polices  pour  certaines  marchandises,  af&anchit  les  assureurs 
de  toute  espèce  de  dommage,  quelle  qu'en  soit  l'importance 
et  quelles  que  soient  les  circonstances  du  sinistre,  tant  que  la 
perte  n'est  pas  de  natture  à  donner  lieu  au  délaissement  {perte 
eu  détérioration  des  trois  quarts  de  la  valeur  de  Vobjet  assuré). 

On  rencontre  aussi,  pour  les  liquides,  la  clause  «  franc  de 
coulage» y  par  laquelle  les  assureurs  se  libèrent  entièrement 
de  toute  responsabilité  pour  déperdition  ou  évaporation. 

116.  Des  séries.  —  Pour  remédier  à  l'un  des  graves  incon- 
vénients du  système  des  franchises  ou  retenues  qui  para- 
lysent le  contrat  d'assurance  dans  une  partie  de  ses  effets,  on 
a  imaginé  la  subdivision  des  marchandises  en  séries. 

Chaque  série  forme  alors  im  capital  distinct  qui  est  censé 
faire  l'objet  d'une  police  particulière. 

Plus  l'avarie  générale,  qui  atteint  les  objet  assurés,  se  con- 
centre sur  un  nombre  moindre  de  séries,  plus  la  quotité  de 
la  franchise  est  facilement  atteinte,  et  plus  est  grande  l'in- 
demnité que  l'assureur  est  obligé  de  payer. 

Il  y  a  deux  espèces  de  séries  :  les  séries  de  fait  et  les  séries 
de  convention. 
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Les  séries  de  fait  sont  celles  qui  existent  sans  qu'elles  ai^iit 
besoin  d^étre  stipulées;  telles  sont  les  marchandises  de  di- 
verse naturelles  marchandises  assm*ées  à  des  franchises  dif- 
férentes, les  marchandises  de  même  nature  mais  portant  des 
marques  distinctes,  et  pouvant,  par  conséquent,  appartenir  à 
des  propriétaires  différents,  môme  quand  elles  font  Tobjet 
d'une  seule  et  même  police. 

Les  séries  de  convention  portent  toujours  sur  des  marphan- 
dises  de  même  nature,  soumises  à  la  même  franchise,  appar- 
tenant au  même  propriétaire,  et  portant  les  mêmes  marques. 

Chaque  série  comprend  un  certain  nombre  de  colis  qui 
doit  être  le  même  pour  toutes,  sauf  pour  la  dernière,  qui 
peut  se  trouver  augmentée  des  colis  qui  ne  formeraient  pas, 
à  eux  seuls,  une  série  complète. 

En  France,  on  forme  généralement  les  séries  par  maixiues 
et  numéros.  Ces  numéros  peuvent  s'entendre  de  plusieurs 
manières  : 

Numéros  de  facture  et  d'origine, 

Nmnéros  d'embarquement, 

Numéros  de  débarquement. 

Ces  derniers  sont  peu  usités  en  France.  Ils  seraient  tout  à 
l'avantage  des  assurés,  qui  auraient  ainsi  plus  de  chance  de 
voir  la  franchise  atteinte,  les  colis  d'une  même  série  se  trou-: 
vaut  groupés  ensemble,  ce  qui  n'arrive  pas  avec  les  numéros 
d'origine. 

A  Londres  et  à  Hambourg,  les  séries  sont  formées  des 
glans  d'arrimage  de  la  marchandise  dans  la  cale  du  bâtiment i 
Le  débarquement  s'effectue  en  présence  des  parties  ou  de 
leurs  représentants,  on  surveille  chaque  plan  d'arrimage  et 
l'on  expertise  les  marchandises  avariées  qui  peuvent  se  trou- 
ver dans  chaque  plan  distinct. 
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Les  marchandises  avariées  ne  doivent  jamais  être  trans- 
portées dans  les  magasins  avant  l'expertise  judiciaire  ou 
amiable. 

117.  Des  frais  ou  dépenses.  —  On  distingue  les  frais  par 
rapport  à  leur  cause  ou  origine  pour  détenniner  dans  quelle 
classe  d'avaries  ils  doivent  rentrer.  C'est  ainsi  que  dans  la 
nécessité  de  relâche  par  suite  d'une  tempête  ou  de  corsaires^ 
les  frais  de  relâche  constituent  une  avarie  commune.  Si  lare- 
lâche  était  nécessitée  par  l'intérêt  du  navire,  pour  achat  de 
victuailles,  par  exemple,  pour  perte  fortuite  de  voiles,  de 
mâts,  de  câbles,  de  cordages  ;  pour  voie  d'eau  à  réparer,  les 
mêmes  frais  constitueraient  une  avarie  particulière  (art.  403, 
C.  de  com.). 

Cependant  dans  certains  ports  de  commerce,  en  France^ 
on  admet  en  avarie  commune  tous  les  frais  de  relâche,  lorsque, 
au  lieu  de  la  relâche,  des  réparations  ou  des  remplacements 
ont  été  faits,  et  qu'une  partie  seulement  de  ces  dépenses  est, 
par  sa  nature,  classée  en  avaries  grosses. 

D'autres  vont  même  plus  loin,  et  prétendent  que  tous  les 
frais  de  relâche  doivent  être  admis  en  avaries  communes,  dè& 
qu'ils  sont  occasionnés  pour  des  réparations  dont  tout  le  char- 
gement profitera,  quel  que  soit  le  classement  des  avaries  réparées. 

Les  frais  de  relâche  sont  :  frais  d'expédition,  d'entrée 
et  de  sortie  —  droits  sanitaires  —  droits  de  port  —  droits  de 
phares  —  droits  consulaires,  etc.  ;  frais  de  remorquage  à 
l'entrée,  pom*  cause  d'avaries,  etc. 

Les  frais  de  touage,  lamanage,  pilotage,  etc.,  sont  de  sim- 
ples frais  à  la  charge  du  navire  (art.  406,  C.  de  com.). 

11  est  bon  de  faire  ici  une  autre  observation  encore  au  sujet 
des  frais  de  débarquement  et  de  rembarquement. 

ARUBUBHT8   11ABITIMK8.  TOMB    II.  84 
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Ces  opérations  onéreuses,  pour  arriver  à  réparer  un  navire 
•en  cours  de  voyage,  peuvent  être  dues  à  différentes  causes  : 

!•  Au  VICE  PROPRE  DU  NAVIRE.  —  Les  frais  sont  alors  à  la 
charge  du  capitaine  et  de  Tannement  ; 

2^  A  UNE  FORTUNE  DE  MER  OU  A  UN  SACRIFICE  VOLONTAIRE 
AYANT  OCCASIONNÉ  DES  AVARIES  AU  NAVIRE.  Si  tOUS  ICS  fraiS 

•de  débarquement  et  de  rembarquement  de  la  cargaison  ont 
pour  objet  la  réparation  du  navire,  ils  doivent  figurer  dans  le 
chapitre  des  avaries  grosses,  quand  bien  même  les  dommages 
.survenus  seraient  la  conséquence  d'une  fortune  de  mer  ; 

3*  A  UNE   AVARIE   DR    LA    MARCHANDISE   PAR    VICE   PROPRE    OU 

TORTUNE  DE  MER.  —  Si  Ics  cxpcrts  appelés  à  constater  les 
avaries  au  navire  et  à  la  marchandise,  déclarent  que  la  car-  ^ 
gaison  ne  peut  continuer  le  voyage  sans  être  exposée  à  une 
perte  totale,  et  que  le  tribunal  ou  le  magistrat  du  lieu  or- 
donne, sur  le  rapport  des  experts,  le  débarquement  de  cette 
marchandise,  soit  pour  la  pelleter,  soit  pour  l'aérer,  tous  les 
frais  de  débarquement  et  de  rembarquement  sont  à  la  charge 
de  la  marchandise. 

Les  frais  de  location  de  magasins  et  d'allèges  suivent,  au 
point  de  vue  du  classement,  les  frais  de  débai^quement  et  de 
rembarquement  des  marchandises. 

Il  faut  avoir  bien  soin  de  ne  pas  confondre,  dans  l'évalua- 
tion d'un  dommage,  les  avaries  en  frais  avec  le  dommage  ma- 
tériel, car  il  pourrait  très  bien  se  faire  que  l'assuré  n'eût 
aucune  indemnité  à  réclamer  pour  l'avacie  matérielle,  ce  qui 
n'affranchit  nullement  l'assurance  des  frais  et  dépenses. 

Souvent  aussi,  il  est  fait  des  réductions  pour  difTérence  du 
vieux  ou  neuf,  sur  les  avaries  matérielles,  réductions  qui  ne 
doivent  pas  porter  sur  les  avaries  en  frais. 

Enfin,  pour  déterminer  le  produit  brut  d'une  marchandise 
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atteinte  d'avaries,  comparativement  *au  produit  brut  qui  serait 
résulté  de  sa  réalisation,  si  elle  était  arrivée  en  état  sain,  il  y 
a  lieu  de  procéder,  pour  constater  le  dommage,  soit  à  une 
expertise,  soit  à  une  vente  publique,  et  le  plus  souvent  aux 
deux  moyens. 

11  en  résulte  des  frais  extraordinaires  qui  ne  doivent  pas 
non  plus  être  confondus  avec  les  calculs  relatifs  à  Tapprécia- 
tion  du  dommage.  On  doit  simplement  se  borner  à  les  ajouter, 
hors  ligne,  à  la  somme  représentant  l'indemnité  que  l'assureur 
doit  payer  par  suite  de  l'avarie.  Ces  frais  de  vente  et  d'exper- 
tise ne  sont  à  la  charge  des  assureurs  que  lorsque  la  franchise 
est  atteinte  ;  dans  le  cas  contraire,  ils  sont  à  la  charge  de 
rassuré  *,  en  d'autres  termes ,  Tobligation  de  l'assureur  se 
borne  à  rembourser  ces  frais  au  prorata  des  séries  atteintes. 

118.  Des  dispacheurs.  —  On  entend  par  dispachem's  des 
hommes  spéciaux  qui,  par  leur  expérience  et  leur  étude  de  la 
matière,  jouissent  de  la  confiance  réciproque  des  assm^eurs  et 
des  assurés.  Ils  sont  chargés  de  faire  ou  de  vérifier  et  redres- 
ser les  règlements  des  pertes  ou  avaries. 

119.  Constatation  des  avaries.  —  Au  navire.  —  Les  ex- 
perts nommés  judiciairement  prêtent  seiinent  avant  d'opérer; 
si  l'expertise  se  règle  à  l'amiable,  les  arbitres  sont  dispensés 
du  serment. 

Avant  de  se  rendre  à  bord,  ils  doivent  prendre  connais- 
sance du  rapport  de  mer  qui  a  dû  être  déposé  au  greffe  du 
tribunal  dé  commerce.  Ces  vacations  sont  de  la  plus  haute 
importance  au  point  de  vue  du  classement  des  avaries  ;  on 
serait  donc  impardomiable  de  les  remplir  à  la" légère. 

Lorsqu'il  s'agit  de  chaînes,  d'ancres  perdues  ou  sacrifiées, 
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l'expert  doit  s'assurer  de  la  quantité  d'ancres  ou  de  chaînes 
existant  à  bord.  11  en  est  de  même  des  voiles.  Celles  en  soute 
doivent  être  montées  sur  le  pont,  puis,  s'assurant  de  celles 
qui  sont  en  vergue,  l'expert  prend  bonne  note  de  toutes  ces 
voiles,  ainsi  que  de  leur  état. 

Chaque  objet  perdu,  sacrifié  ou  endommagé  doit  avoir  dans 
le  procès- verbal  d'expertise  ses  observations  particulières, 
qui,  ultérieurement,  servii'ont  pom*  le  classement  général  des 
avaries.  S'il  s'agit  d'un  objet  jeté  ou  enlevé  par  la  mer,  l'ex- 
pert doit  être  renseigné  sur  la  place  qu'il  occupait  avant  le 
jet  ou  la  perte. 

L'expert  se  fera  remettre  le  certificat  de  visite  ;  il  en  cons- 
tatera la  date  s'il  s'agit  de  voyages  au  long  cours,  puis  il  devra 
s'assurer  si  les  objets  perdus  ou  sacrifiés  forment,  avec  ceux 
qui  existent  à  bord,  le  même  total  que  celui  mentionné  dans 
le  certificat  de  visite. 

C'est  surtout  lorsqu'il  s'agit  de  constater  les  avaries  résul- 
tant d'un  forcement  de  voiles,  que  l'expert  devra  se  montrer 
circonspect. 

Quand  il  s'agit  d'une  voie  d'eau  à  réparer,  l'expert  doit 
bien  vérifier  les  étoupes  de  la  carène,  car  le  vice  propre  est 
souvent  la  cause  de  la  voie  d'eau. 

Aux  MARCHANDISES.  —  Dès  qu'il  a  été  reconnu  au  débar- 
quement que  les  marchandises  sont  plus  ou  moins  endomma- 
gées, on  les  empile  séparément  sur  le  quai  et  on  fait  signifier 
par  huissier  un  protêt  contre  le  capitaine,  à  moins  que  les 
assureurs  n'affranchissent  de  cette  formalité. 

On  en  donne  avis  aux  assureurs  par  l'intermédiaire  du 
courtier  qui  a  conclu  l'assurance,  et  on  nomme,  d'un  com- 
mun accord  avec  eux,  les  experts  et  dispacheurs  chargés  de^ 
taxer  l'avarie. 
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Lorsque  les  marchandises  ont  été  assm^ées  sur  une  place 
étrangère,  il  faut,  pour  sanctionner  et  légitimer  toutes  les 
opérations,  s'adresser  au  représentant  de  la  compagnie  d^as- 
surance,  ou,  à  défaut,  au  consul  de  la  même  nation,  ou  à  un 
magistrat  du  lieu. 

Les  courtiers  désignés  pour  faire  l'expertise  examinent 
avec  soin  les  marchandises  endommagées,  recherchent  et 
constatent  Torigine  du  dommage,  dont  ils  apprécient  som- 
mairement rétendue. 

Ils  doivent  bien  distinguer  ce  qui  est  dû  au  vice  propre,  de 
ce  qui  est  dû  aux  accidents  de  la  navigation. 

Ils  dressent  un  compte  rendu  de  leurs  opérations,  appelé 
procès-verbal  d'expertise,  par  lequel  ils  décident  s'il  y  a  lieu, 
ou  non,  de  faire  la  vente  publique,  qui  est  le  cas  le  plus  gé- 
néral. 

Il  est  indispensable  qu'un  capitaine  fasse  constater  avant 
le  débarquement,  la  bonne  fermeture  des  écoutilles  et  le  bon 
arrimage  de  la  cargaison. 

Ce  rapport  d'arrimage  est  déposé  au  greffe  ou  à  la  chancel- 
lerie du  consulat.  En  négligeant  cette  formalité,  le  capitaine 
pourrait  s'exposer  à  se  voir  imputer  des  avaries,  comme  ayant 
été  causées  par  le  vice  d'arrimage. 

Avant  de  se  prononcer,  Texpert  devra  se  préoccuper  aussi 
des  réserves  qui  pourraient  avoir  été  faites  par  le  capitaine 
sur  les  connaissements.  Ces  réserves  consistent  généralement 
dans  ces  mots  :  «  Qite  dit  être  »,  «  ne  répondant  pas  de  la  casse  », 
«  quantités  et  poids  inconnus  »,  dont  le  capitaine  fait  précéder 
sa  signature,  afin  de  mettre  sa  responsabilité  à  l'abri. 

Lorsque  des  marchandises  ont  été  enlevées,  sacrifiées,  le 
capitaine  doit  en  communiquer  le  connaissement  aux  experts  ; 
ces  derniers  doivent  relater  les  principaux  faits  de  la  naviga- 
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tlon  mentionnés  dans  le  rapport  de  mer,  les  motifs  qui  ont 
déterminé  le  capitaine  à  prendre  cette  mesure,  Fendroit  où 
les  marchandises  étaient  déposées,  etc. 

120.  Du  classement  des  avaries.  —  Lorsque  les  procès- 
verbaux  de  constatation  ont  été  établis ,  les  experts  se 
réunissent  et  procèdent  au  classement  général  des  avaries 
survenues  au  navire  et  à  la  cargaison. 

C'est  le  point  le  plus  important  dans  un  règlement  d'ava- 
ries, et  aussi  le  plus  difficile,  car  il  se  présente  bien  des  cas 
dans  la  navigation  qui  demandent  non  seulement  une  grande 
rectitude  de  jugement,  mais  encore  la  connaissance  approfon- 
die du  métier. 

On  doit  avoir  sous  les  yeux  le  rapport  de  mer  du  capitaine, 
tous  les  procès- verbaux  de  constatation  et  toutes  les  pièces  et 
notes  susceptibles  d'éclairer  les  experts  sur  la  valeur  à  don- 
ner à  chacun  des  objets  et  sur  la  véritable  nature  des  avaries» 

Il  faut  remarquer  que  les  rapports  d'experts  ne  sont  pas 
obligatoires  pour  les  juges  ;  à  ces  derniers  seuls  appartient  le 
droit  de  classer  les  avaries. 

Nous  allons  passer  en  revue  quelques-uns  des  principaux 
cas  qui  peuvent  se  présenter  dans  la  navigation. 

1*  Chaînes  cassées.  —  Après  délibération  motivée,  on  se 
dirige  sur  une  rade  quelconque  pour  y  prendre  un  abri.  Le 
navire  mouillé  sur  cette  rade  vient,  dans  un  coup  de  tangage, 
à  rompre  sa  chaîne.  Cette  rupture  ne  constitue  qu'une  avarie 
particulière,  bien  que  l'abri  ait  été  recherché  dans  un  intérêt 
commun,  après  délibération  de  l'équipage. 

2**  Ancres  abandonnées.  —  Le  navire  est  ancré,  une  tem- 
pête subite  s'élève  ;  après  délibération  de  l'équipage,  on  se 
décide  à  faire  l'abandon  des  ancres  pour  échapper  à  un  péril 
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imminent.  Si  le  capitaine  n'a  pas  pris  les  précautions  que 
les  règlements  exigent  pour  signaler  les  ancres  abandon- 
nées, cette  perte  devra  retomber  à  la  charge  de  Tarmement 
seul.  (Les  assureurs  garantissant  la  baraterie  civile,  il  s'en- 
suit que  l'armateur  a  son  recours  contre  les  assureurs,  qui, 
eux-mêmes,  ont  un  recours  contre  le  capitaine,  recours  qu'ils 
n'exercent  pas  toujours.) 

3*  Des  mâts  ou  voiles  sacrifiés  volontairement,  —  Ce 
sacrifice  sera  naturellement  une  avarie  commune,  s'il  a  eu 
pour  effet  de  sauver  le  navire  et  la  cargaison  d'un  péril  im- 
minent. 

Si  cependant  le  péril  imminent  en  présence  duquel  on 
s'est  trouvé  était  dû  à  une  incurie  grave  du  capitaine,  tous^ 
les  sacrifices  volontaires  ou  autres  incomberaient  à  l'arme- 
ment. 

4**  Des  démâtages  suivis  de  sacrifices.  —  Des  mâts  sont 
le  long  du  bord  par  suite  d'un  accident  fortuit,  avarie  parti- 
culière ;  qu'on  se  débarrasse  ensuite  de  cette  mâture  ou  voi- 
lure en  coupant  tout  le  gréement  y  attenant,  dans  le  but  de 
sauver  le  navire  et  les  marchandises,  avarie  commime.  Mais 
ici,  il  ne  faudra  porter  en  compte  que  la  valeur  des  objets  en 
leur  état  brisé,  déchiré. 

5*  Des  objets  jetés  a  la  mer.  —  Dans  un  sacrifice  volon- 
taire de  ce  genre,  les  choses  les  moins  nécessaires,  les  plus 
pesantes  et  de  moindre  prix,  doivent  être  jetées  les  premières, 
et  ensuite  les  marchandises  du  premier  pont,  au  choix  du 
capitaine  et  d'après  l'avis  des  principaux  de  l'équipage. 

Le  capitaine,  en  s'éloignant  des  clauses  de  cet  article,  ferait 
classer  des  sacrifices,  quoique  volontaires,  en  avaries  particu- 
lières, à  la  charge  de  l'armement. 

G**  Du  forcement  de  voiles.  —  Un  forcement  de  voiles 
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reconnu  caractérisé  pour  éviter  une  perte  totale  et,  par  suite, 
admis  au  tableau  des  avaries  communes,  entraîne  avec  lui  et 
au  même  titre  toutes  ses  conséquences,  quelle  qu'en  soit  Tim- 
portance. 

Toutefois,  l'expert  doit  se  montrer  très  circonspect  dans 
le  cas  où  le  forcement  de  voiles  aurait  produit  une  voie  d'eau. 

Il  faut  qu'il  tienne  compte  des  événements  antérieurs  de  la 
navigation,  du  vice  propre,  afin  de  ne  pas  tout  imputer,  de 
prime  abord,  au  forcement  de  voiles,  et,  par  suite,  à  l'avarie 
commune. 

7*  Des  abordages.  —  En  cas  d'abordage,  si  l'événement  a 
•été  purement  forluit,  le  dommage  est  supporté  par  celui  des 
navires  qui  l'a  éprouvé,  sans  répétition  l'un  contre  l'autre. 

Si  l'abordage  a  eu  lieu  par  la  faute  de  Vun  des  capitaines,  le 
dommage  est  payé  par  celui  qui  l'a  causé. 

S'il  y  a  doute  dans  les  causes  de  l'abordage,  le  dommage  est 
réparé  à  frais  communs  et  par  égale  proportion  par  les  navires 
qui  l'ont  fait  et  souffert. 

Il  peut  se  présenter  certains  cas  où,  pour  éviter  une  perte 
totale  sur  des  récifs,  on  se  décide  à  courir  les  chances  d'un 
abordage  volontaire  avec  un  navire  à  la  voile  ou  à  l'ancre.  Il 
faut,  dans  ce  cas,  démontrer  que  la  perte  sur  les  récifs  était 
inévitable,  si  l'on  veut  faire  admettre  les  dommages  survenus 
en  avarie  commune. 

8"*  Incendie.  —  Si  l'incendie  est  dû  à  une  combustimi  spon- 
tanée, c'est  nn  vice  propre  dont  les  assureurs  ne  sont  pas  res- 
ponsables. 

S'il  est  dû  à  la  négligence  du  capitaine  ou  des  gens  de 
l'équipage,  les  dommages  sont  rejetés  à  la  charge  du  capitaine 
>et  de  l'armement. 

S'il  est  dû  à  une  cause  fortuite,  les  dommages  sont  classés 
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en  avaries  particulières  au  corps  du  bâtiment,  et  en  avaries 
simples  aux  marchandises  pour  la  cargaison. 

L'accident  ayant  eu  lieu  fortuitement,  tous  les  frais  ou  sa- 
crifices qui,  dans  cette  circonstance,  sont  faits  pour  sauver  le 
navire  et  la  cargaison,  doivent  être  admis  en  avarie  commune. 

9^*  Marchandises  vendues  en  cours  de  voyage.  —  Le  capi- 
taine doit  choisir  les  marchandises  susceptibles  d'être  le 
mieux  vendues,  celles  de  l'armement  d'abord,  et  aux  enchères 
publiques  de  préférence. 

La  vente  forcée  d'une  partie  de  la  cargaison  pour  payer  les 
dépenses  du  navii^e,  se  présente  rarement.  Cependant,  si 
cette  éventualité  se  produit,  il  y  a  deux  cas  à  distinguer  : 

Ou  bien  les  dépenses  payées  par  la  vente  partielle  ont  pour 
objet  Vintérét  seul  du  navire,  tel  est  le  cas  d'achat  de  vic- 
tuailles ; 

Ou  bien  elles  ont  pour  objet  Vintérét  commun  du  navire  et 
de  la  cargaison,  tel  est  le  cas  de  réparations  indispensables  à 
la  continuation  du  voyage. 

Dans  le  premier  cas,  le  capitaine  et  son  armateur  restent 
personnellement  et  directement  tenus  envers  le  propriétaire 
de  la  marchandise,  quel  que  soit  le  sort  du  navire,  car  il  est  de 
leur  obligation  de  toujours  tenir  le  navire  en  bon  état  de  na- 
vigabilité, et  muni  de  tous  les  objets  nécessaires  au  voyage. 

Dans  le  deuxième  cas,  les  objets  vendus  sont  considérés 
comme  sacrifiés  pour  le  salut  commun  et  constituent  des  ava- 
ries grosses.  Elles  sont,  par  conséquent,  remboursées  au  pro- 
priétaire par  une  contribution  au  marc  le  franc  du  navire  et 
de  la  cargaison.  Si  le  navire  vient  à  périr  après  sa  relâche, 
les  objets  vendus  doivent  être  considérés  comme  ceux  restés 
à  bord,  et,  par  conséquent,  les  propriétaires  de  ces  marchan- 
dises n'ont  aucun  recours  contre  le  capitaine  et  l'armement. 
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Il  s'agit  de  savoir  quelle  est  la  valeur  que  le  capitaine  et 
rarmement  ou  Tensemble  du  navire  et  de  la  cargaison  doivent 
rembourser  au  propriétaire  de  Tobjet  vendu.* 

Si  les  dépenses  payées  ont  pour  objet  l'intérêt  seul  du  na- 
vire, la  valeur  à  rembourser  est  celle  du  cours,  fret  déduit,  du 
lieu  de  destination,  puisque  le  fret  n'est  pas  à  payer  par  le 
destinataire. 

Si  les  dépenses  ont  pour  objet  l'intérât  commun,  la  valeur 
à  rembourser  est  la  valeur  réelle  au  lieu  de  destination,  comme 
si  les  marchandises  avaient  été  conservées  à  bord,  puisque 
dans  ce  cas,  le  fœt  serait  à  payer  par  le  destinataire. 

10*  Déchets  de  route.  —  On  jette  à  la  mer  une  certaine 
quantité  de  marchandises,  qui  est  admise  en  avaries  com- 
munes ;  voici  comment,  en  tenant  compte  de  déchets,  il  faudra 
déterminer  la  quantité  sacrifiée  : 

Embarqué  à 
suivant  connaissement 100000  kilogr. 

Reconnu  au  débarque- 
ment . 80000  kilogr. 

Déchets  de  route  1  p. 
100  sur  100,000  ....        1000  kilogr.        81000  kilogr. 

Jet  à  la  mer 19000  kilogr. 


11*  Échouements.  —  A)  Par  force  majeure,  cause  fortuite. 
—  Les  avaries  survenues  à  la  suite  de  cet  échouement  sont 
avaries  particulières,  mais  tous  les  sacrifices  faits  pour  tirer 
le  navire  de  cette  position  sont  des  avaries  communes. 

Si  le  navire  est  complètement  échoué,  sans  espoir  de  ren- 
flouement, il  est  considéré  comme  naufragé.  Tous  les  frais 
faits,  dans  ce  cas,  pour  sauver  tout  ce  qu'il  est  possible,  du 
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navire  et  de  la  cargaison,   sont  des  avaries   particuliàrea 
(ai-t.  403,  C.  de  corn.). 

B)  Échouement  volontaire  par  suite  de  voie  d'eau.  —  Un  acci- 
dent fortuit  a  occasionné  une  voie  d'eau  qui  menace  de  faire 
couler  le  navire.  Il  est  décidé,  après  délibération  de  l'équi- 
page, d'échouer  le  bâtiment  pour  éviter  une  perte  totale,  tous 
les  frais  faits,  dans  ce  cas,  pour  sauver  le  navire  et  la  cargai- 
son, sont  des  avaiûes  communes  (art.  400,  G.  decom.),  àmoin» 
d'un  vice  propre  matériellement  constaté. 

Il  en  serait  de  môme,  si  un  navire  désemparé,  autrement 
dit  en  perdition,  était  échoué  volontairement  pour  éviter  une 
perte  totale. 

Si  le  navire  est  sauvé,  les  réparations  pour  le  mettre  en 
état  ne  seront  évidemment  que  des  avaries  particulières, 
puisque  l'échouement  était  motivé  par  l'avarie.  Toutefois, 
s'il  était  reconnu,  d'une  manière  incontestable,  que  certains  . 
dommages  survenus  ne  sont  dus  qu'à  l'échouement  efTectué 
volontairement,  ces  dommages  devraient  être  admis  en  ava- 
ries communes. 

Toutes  les  avaries  constatées  aux  marchandises  formant  la 
cargaison  du  navire  ainsi  échoué,  à  la  suite  d'une  voie  d'eau, 
sont  des  avaries  particulières.  Toutefois,  s'il  était  reconnu, 
comme  ci-dessus,  que  certains  dommages  ne  sont  dus  qu'à 
l'échouement,  ces  derniers  devraient  être  admis  en  avarie 
commune. 

C)  Échouement  pureme7it  volontaire.  —  Si,  avant  le  sacrifice, 
le  navire  n'avait  aucune  espèce  d'avarie  susceptible  de  mettre 
son  existence  en  danger,  et  que  la  décision  prise  soit  recon- 
nue motivée,  tous  les  dommages  survenus  directement  après 
Téchouage  sont  des  avaries  communes,  toujours  à  moins  de 
vice  propre  matériellement  constaté. 
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121.  Règles  dTorket  d'Anvers.  —  Les  règles  exposées  ci- 
dessus  ne  sont  pas  obligatoires  et  les  parties  peuvent  faire 
entre  elles  telles  conventions  qu'il  leur  convient.  L'Âssocior 
tioii  pour  la  réforme  et  la  codi/kation  du  droit  des  gens  a  formulé 
sur  cette  matière,  dans  un  congrès  tenu  à  York,  en  1877,  un 
groupe  de  règles  dont  elle  recommande  Tadmission  à  [toutes 
les  nations  maritimes.  Remaniées  une  première  fois  au  con- 
gères d'Anvers,  ces  règles  ont  subi  un  dernier  remaniement 
en  1890  au  congrès  de  Liverpool. 

Souvent  les  chartes-parties  se  réfèrent  aux  règles  d'York 
et  d'Anvers. 

Voici  le  texte  de  ces  règles,  dont  les  douze  premières  se 
rapportent  au  classement  et  les  six  autres  au  règlement  des 
avaries  : 

Règle  I.  Jet  de  marchandises  chargées  sur  le  pont.  — 
.  —  Aucun  jet  de  marchandises  chargées  sm*  le  pont  ne  sera 
admis  en  avarie  commune. 

Sera  assimilée  au  pont  toute  construction  ne  faisant  pas 
corps  avec  la  membrure  du  navire. 

Règle  II.  Dommage  causé  par  jet  et  sacrifice  pour  le 
5ALUT  COMMUN.  —  Le  dommage  causé  au  navire  et  à  la  car- 
gaison, conjointement  ou  séparément,  par  ou  en  conséquence 
d'un  sacrifice  fait  pour  le  salut  commun,  et  par  l'eau  péné- 
trant dans  la  cale  du  navire  par  les  écoutilles  ouvertes  ou  par 
toute  autre  ouverture  pratiquée  en  vue  d'opérer  un  jet  pour 
le  salut  commun,  sera  bonifié  en  avarie  commune. 

Règle  III.  Extinction  d'incendie  a  bord.  —  Le  dom- 
mage causé  au  navire  et  à  la  cargaison,  conjointement  ou  sé- 
parément, par  l'eau  ou  autrement,  y  compris  le  dommage  ré- 
sultant de  l'échouement  ou  du  sabordement  d'un  navire  en 
fer,  en  vue  d'éteindre  un  incendie  à  bord,  sera  réputé  avarie 
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commune  ^  toutefois,  aucune  bonification  ne  sera  faite  pour 
dommage  aux  parties  du  navire,  aux  parties  de  cargaison  en 
vrac  ou  aux  colis  de  marchandises  qui  auraient  été  en  feu. 

RÈGLE  IV.  Débris  coupés.  —  La  perte  ou  le  dommage 
éprouvé  en  coupant  des  débris  ou  restants  de  bois  ronds  on 
d'autres  objets  déjà  endommagés  par  fortune  de  mer,  ne  sera 
pas  bonifié  en  avarie  commune. 

Règle  V.  Échouement  volontaire. — L'échouement  vo- 
lontaire d'un  navire  dans  des  circonstances  telles  que  si  cette 
résolution  n'avait  pas  été  prise,  il  aurait  inévitablement  som- 
bré ou  se  serait  échoué  sur  le  rivage  ou  sur  des  rochers,  ne- 
sera  pas  considéré  comme  sacrifice  et  le  dommage  occasionné 
au  navire,  au  chargement  et  au  fret,  conjointement  ou  sépa- 
rément, pai'  le  fait  de  cet  échouement,  ne  sera  pas  bonifié  en 
avarie  commune. 

Mais  en  toute  autre  circonstance,  Téchouement  volontaire 
d'un  navire  pour  Iç  salut  commun  donnera  lieu  à  la  réparti- 
tion en  avarie  commune  des  pertes  et  dommages  qui  en  au- 
ront été  là  conséquence. 

Règle  VI.  Forcement  de  voiles.  Dommage  ou  perte  de: 
voiles.  —  Lé  dommage  aux  voiles  et  espars  ou  leur  perte, 
ayant  pour  cause  les  efTorts  faits  pour  renflouer  le  navire  ou 
pour  le  placer  plus  haut  sur  la  côte,  en  vue  du  salut  commmi, 
sera  bonifié  en  avarie  commune  ;  mais  le  navire  étant  à  flot,, 
aucune  perte  ou  dommage  causé  au  navire,  à  la  cargaison  et 
au  fret,  conjointement  ou  séparément,  en  forçant  de  voiles, 
ne  sera  admis  en  avarie  commune. 

Règle  VII.  Dommage  aux  machines  en  renflouant  le  na- 
vire. —  Le  dommage  fait  par  les  efforts  tentés  pour  le  ren- 
flouement, aux  machines  et  aux  chaudières,  d'un  navire  qui 
se  trouve  échoué  dans  une  position  périlleuse,  sera  admis  en 
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avaiîe  commune  quaud  il  sera  démontré  qu'il  est  survenu  à 
la  suite  de  l'intention  formelle  de  renflouer  le  navire  pour  le 
salut  commun,  en  courant  le  risque  de  ce  dommage. 

RÈOLE  YIII.  Dépenses  pour  alléger  un  navire  échoué 
ET  DOMMAGE  EN  RÉSULTANT.  —  Quaud,  pouT  reuflouer  un  na- 
vire échoué,  la  cargaison,  le  charbon  de  la  soute  et  les  provi- 
sions du  navire,  ou  Tun  de  ces  objets  seulement,  auront  été 
déchargés,  le  coût  extra  de  Tallégement,  le  loyer  des  allèges 
et  les  frais  de  rembarquement  (s'ils  ont  été  encourus),  ainsi 
que  la  perte  ou  le  dommage  qui  en  sera  résulté,  seront  admis 
en  avarie  commune. 

Règle  IX.  Cargaison,  objets  d'inventaire  du  navire  et 
PROVISIONS  BRÛLÉS  GOMME  COMBUSTIBLE.  —  La  cargaisou,  les 
objets  d'inventaire  du  navire  et  les  provisions,  ou  l'un  de  ces 
objets  seulement,  qu'il  aura  fallu  brûler  comme  combustible 
pour  le  salut  commun  au  moment  du  danger,  seront  admis 
en  avarie  commune  quand  et  seulement  quand  un  ample  ap- 
provisionnement de  combustible  avait  été  embarqué  ;  mais  la 
quantité  estimée  de  charbon  qui  aurait  été  consumée  à  la  va- 
leur courante  au  dernier  port  de  départ  du  navire  et  à  la  date 
de  son  départ,  sera  portée  en  compte  à  l'armateur  du  navire 
et  portée  au  crédit  de  l'avarie  commune. 

Règle  X.  Dépenses  au  port  de  rel^îche,  etc.  —  a)  Quand 
un  navire  sera  entré  dans  un  port  ou  lieu  de  relâche  ou  qu'il 
sera  retourné  à  son  port  ou  lieu  de  chargement  par  suite 
d'accident,  de  sacrifice  ou  d'autres  circonstances  extraordi- 
naires qui  auront  rendu  cela  nécessaire  pour  le  salut  com- 
mun, les  dépenses  pour  entrer  dans  ce  port  ou  lieu  seront 
admises  en  avarie  commune,  et  quand  il  sera  parti  de  là  avec 
sa  cargaison  primitive  ou  avec  une  partie  seulement,  les  dé- 
penses correspondantes  pour  quitter  ce  port  ou  lieu,  qui  au- 
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ront  été  la  conséquence  de  cette  entrée  ou  retour,  seront  éga- 
lement admises  en  avarie  commune. 

b)  Les  jfrais  de  débarquement  de  la  cargaison  d'un  navire, 
soit  au  port  ou  lieu  de  chargement,  d'ordres  bu  de  relâche, 
seront  admis  en  avarie  commune  si  le  débarquement  était  né- 
cessaire pour  le  salut  commun  ou  pour  pouvoir  réparer  les 
donmiages  au  navire  causés  par  sacrifice  ou  par  accident  pen- 
dant le  voyage,  si  ces  réparations  étaient  nécessaires  pour 
pouvoir  continuer  le  voyage  en  toute  sécurité. 

c)  Quand  les  frais  de  débarquement  de  la  cargaison  d'un 
navire  sont  admissibles  en  avarie  commune,  les  frais  de  mise 
en  magasin  et  de  rembarquement  de  cette  cargaison  à  bord  de 
ce  navire,  ainsi  que  tous  les  frais  de  magasinage  de  cette  car- 
gaison, seront  également  ainsi  admis.  Mais  quand  le  navire 
aura  été  condamné  ou  qu'il  ne  continue  pas  son  voyage  pri- 
mitif, aucun  frais  de  magasinage  encouru  après  la  date  de  la 
condamnation  du  navire  ou  de  l'abandon  du  voyage,  ne  seront 
admis  en  avarie  commune. 

d)  Si  un  navire  en  état  d'avarie  se  trouve  dans  un  port  ou 
lieu  dans  lequel  les  réparations  pouvaient  être  effectuées  de 
manière  à  ce  qu'il  pourrait  continuer  son  voyage  avec  toute 
sa  cargaison^  et  si,  en  vue  de  réduire  les  dépenses,  il  est  re- 
morqué de  là  jusqu'à  un  autre  port  on  lieu  de  réparation,  ou 
jusqu'à  son  port  de  destination,  ou  si  la  cargaison,  en  tout  ou 
en  partie,  est  transbordée  siu*  un  autre  navire  ou  autrement 
réexpédiée,  alors  le  coût  extra  de  ce  remorquage,  transborde- 
ment et  réexpédition,  ou  de  l'un  de  ces  modes  seulement 
(jusqu'à  concurrence  du  montant  des  dépenses  extraordinaires 
épargnées),  sera  payable  par  les  divers  intéressés  dans  l'ex- 
pédition proportionnellement  à  la  dépense  extraordinaire 
épargnée. 
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RÈGLE  XI.  Gages  et  nourriture  de  l'équipage  dans  le 
PORT  DE  RELÂCHE,  ETC.  —  Quand  un  navire  sera  entré  ou 
aura  été  détenu  dans  un  port  ou  lieu  dans  les  circonstances 
ou  pour  les  réparations  à  faire,  ainsi  qu'il  est  mentionné 
dans  la  règle  X,  les  gages  dus  au  capitaine,  aux  officiers  et  à 
Téquipage,  ainsi  que  le  coût  de  leur  noumture  pendant  la 
période  extraordinaire  de  détention  dans  ce  port  ou  lieu  et 
jusqu'à  ce  que  le  navire  aura  été  ou  aurait  dû  avoir  été  remis 
en  état  de  continuer  son  voyage,  seront  admis  en  avarie  com- 
mune. Mais  si  le  navire  est  condamné  ou  ne  continue  pas  son 
voyage  primitif,  les  gages  et  la  nourriture  du  capitaine,  des 
officiers  et  de  l'équipage  qui  seront  encourus  après  la  date  de 
la  condamnation  du  navire  ou  de  l'abandon  du  voyage,  ne 
seront  pas  admis  en  avarie  commune. 

Règle  XII.  Dommage  a  la  cargaison  en  déchargeant.  — 
Le  dommage  ou  la  perte  inévitablement  subi  par  la  cargaison, 
par  suite  des  opérations  du  déchargement,  de  l'emmagasinage, 
du  rechargement  et  de  l'arrimage,  sera  bonifié  en  avarie 
commune  quand  et  seulement  quand  le  coût  respectif  de  ces 
opérations  sera  admis  en  avarie  commune. 

Règle  XIII.  Déduction  sur  le  coût  des  réparations.  — 
En  faisant  la  répartition  des  réclamations  en  avarie  com- 
mune, les  réparations  admises  seront  sujettes  aux  déductions 
suivantes  pour  différence  du  vieux  au  neuf,  savoir  : 

I.  Dans  le  cas  de  navires  en  fer  ou  en  acier,  depuis  la  date 
de  leur  premier  enregistrement  jusqu'à  la  date  de  l'accident  : 

La  première  année  (A).  —  Toutes  les  réparations  seront  ad- 
mises en  entier,  excepté  la  peinture  ou  l'enduit  de  la  carène^ 
dont  un  tiers  sera  déduit. 

De  1  à  3  ans  (B).  —  Un  tiers  sera  déduit  des  réparations- 
et  du  renouvellement  des  bois  de  la  carène,  des  mâts  et  es- 
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pars,  des  meubles,  de  la  tapisserie,  de  la  vaisselle  métal  et 
verre,  ainsi  que  des  voiles,  gréement,  cordages,  écoutes  et 
aussières  (autres  qu'en  fil  de  fer  et  chaîne),  tentes,  prélarts 
et  peinture. 

Un  sixième  sera  déduit  des  grément,  cordages  et  aussières 
en  fil  de  fer,  des  chaînes-câbles  et  des  chaînes,  des  machines 
auxiliaires,  treuils  à  vapeur  et  accessoires,  grues  à  vapeur  et 
accessoires.  Les  autres  réparations  seront  admises  en  entier. 

De  3  à  6  ans  (C).  —  Les  déductions  seront  faites  comme 
ci-dessus,  sous  clause  B,  excepté  qu'un  sixième  sera  déduit 
du  fer  des  mâts  et  espai^s  et  des  machines  (y  compris  les  chau- 
dières et  leurs  accessoires). 

De  6  à  10  ans  (D).  —  Les  déductions  seront  faites  comme 
ci-dessus  sous  clause  C,  excepté  qu'un  tiers  sera  déduit  du 
fer  des  mâts  et  espars,  des  réparations  et  du  renouvellement 
de  toutes  les  machines  (y  compris  les  chaudières  et  leurs  ac- 
cessoires), et  des  aussières,  cordages,  écoutes  et  gréement 
sans  exception. 

De  10  à  15  ans  (E).  —  Un  tiers  sera  déduit  de  toutes  les 
réparations  et  de  tous  les  renouvellements,  excepté  du  fer  de 
la  carène,  du  ciment  et  des  chaînes-câbles,  dont  il  sera  dé- 
duit un  sixième.  Les  ancres  seront  allouées  en  entier. 

Au  delà  de  15  ans  (F).  —  Un  tiers  sera  déduit  de  toutes  les 
réparations  et  de  tous  les  renouvellements.  Les  ancres  seront 
allouées  en  entier.  Un  sixième  sera  déduit  des  chaînes-câbles. 
.  En  général  (G).  —  Les  déductions  (excepté  sur  provisions, 
objets  d'inventaire,  machines  et  chaudières)  seront  déternii- 
nées  d'après  l'âge  du  navire  et  non  pas  d'après  l'âge  de  l'ob- 
jet particulier  auquel  elles  s'appliquent.  La  peinture  de  la 
carène  ne  sera  pas  admise  si  la  carè^e  n'a  pas  été  peintç  pen- 
dant les  six  mois  antérieurs  à  la  date  de  l'accident.  AuQWe. 
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déduction  ne  sera  faite  sur  un  objet  déjà  vieux  réparé  sans 
application  de  pièces  nouvelles,  ni  sur  provisions  et  objets 
d'inventaire  qui  n'auraient  pas  encore  été  employés. 

II.  Dans  les  cas  de  navires  en  bois  ou  composites  : 

Quand  le  navire  n'aura  pas  encore  un  an,  à  compter  de  la 
date  de  son  premier  enregistrement  jusqu'au  moment  de  l'ac- 
cident, il  ne  sera  fait  aucune  déduction  pour  différence  du 
vieux  au  neuf.  Après  ce  temps,  il  sera  fait  une  déduction 
d'un  tiers,  sauf  les  exceptions  suivantes  : 

Les  ancres  seront  allouées  en  entier.  Les  chaînes-câbles 
ne  subiront  qu'une  déduction  d'un  sixième. 

Aucune  déduction  ne  sera  faite  sur  des  provisions  ou  des 
objets  d'inventaire  qui  n'auraient  pas  encore  été  employés. 

Quant  au  doublage  en  métal,  le  coût  sera  alloué  en  entier 
sur  la  base  du  poids  brut  du  métal  enlevé  du  navire,  sous  dé- 
duction du  produit  du  vieux  métal.  Les  clous,  le  feutre  et  la 
main-d'œuvre  pour  appliquer  le  nouveau  doublage,  subiront 
une  déduction  d'un  tiers. 

III.  Dans  le  cas  de  navires  en  général  : 

Pour  tous  les  navires,  la  dépense  à  faire  pour  redresser  des 
pièces  de  fer  com*bées,  y  compris  la  main-d'œuvre  pour  enle- 
ver et  replacer  les  pièces,  sera  allouée  en  entier. 

Les  loyers  des  bassins  de  radoub,  y  compris  les  frais  de 
déplacement,  transport,  usage  de  bigues,  ponts  volants  et  tous 
les  engins  de  bassins  de  radoub,  seront  alloués  en  entier. 

Règle  XIV.  Réparations  temporaires.  — Aucune  déduc- 
tion pour  différence  du  vieux  au  neuf  ne  sera  faite  du  coût 
des  réparations  temporaires  de  dommages  admissibles  en 
avarie  commune. 

Règle  XV.  Perte  de  fret.  —  La  perte  de  fret  résultant 
d'un  dommage  à  ou  d'une  perte  de  cargaison  sera  bonifiée  en 
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avarie  commune,  tant  si  elle  est  causée  par  un  acte  d'avarie 
commune  que  si  le  dommage  à  ou  la  perte  de  cargaison  est 
ainsi  bonifié. 

Règle  XVI.  Montant  a  bonifier  pour  cargaison  perdue 
ou  ENDOMMAGÉE  PAR  SACRIFICE.  —  Le  montaut  à  bonifier  en 
avarie  commune  pour  dommage  à  ou  perte  de  marchandises 
sacrifiées,  sera  le  montant  de  la  perte  que  le  propriétaire  des 
marchandises  aura  éprouvée  par  là,  en  prenant  pour  base  le 
prix  du  marché  à  la  date  de  l'arrivée  du  navire  ou  de  la  ter- 
minaison de  l'expédition. 

Règle  XVII.  Valeurs  contributives.  —  La  contribution  à 
Tavarie  conunune  sera  établie  sur  les  valeurs  réelles  des  pro- 
priétés à  la  fin  de  l'expédition,  en  y  ajoutant  le  montant  bo- 
nifié en  avarie  commune  pour  les  objets  sacrifiés. 

Du  fret  et  du  prix  de  passage  en  risque  pour  l'armateur, 
seront  déduits  les  frais  de  port  et  les  gages  de  l'équipage  qui 
n'auraient  pas  été  encourus  si  le  navire  et  la  cargaison  s'é- 
taient totalement  perdus  au  moment  de  l'acte  d'avarie  com- 
mune ou  du  sacrifice,  mais  pour  autant  seulement  qu'ils 
n'auront  pas  été  bonifiés  en  avarie  commune. 

De  la  valeur  des  propriétés,  seront  également  déduits  tous 
les  frais  y  relatifs  depuis  l'événement  qui  donne  ouverture  à 
l'avarie  commune,  mais  pour  autant  seulement  qu'ils  n'au- 
ront pas  été  bonifiés  en  avarie  commune. 

Les  bagages  des  passagers  et  les  effets  personnels  pour 
lesquels  il  n'est  pas  signé  de  connaissement,  ne  contribue- 
ront pas  aux  avaries  communes. 

Règle  XVIII.  Règlement  des  avaries.  —  ATexception  de 
toutes  les  dispositions  formulées  dans  les  règles  précédentes, 
le  règlement  des  avaries  communes  se  fera  conformément  à 
la  loi  et  aux  coutumes  qui  auraient  servi  de  base  au  règle- 
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ment  si  le  contrat  d'af&ètement  n'avait  pas  contenu  la  clause 
que  les  avaries  communes  seront  payables  confonnément  à 
ces  règles. 

122.  Des  ventes  publiques.  —  La  vente  publique  est  géné- 
ralement appelée  à  déterminer  Tavarie. 

Dès  que  les  courtiers  experts  ont  remis  leur  procès-verbal 
d'expertise  aux  assureurs  et  que  la  vente  publique  a  été  déci- 
dée, les  magasiniers  des  intéressés  procèdent  à  l'étalage  des 
colis  et  au  lotage  dans  les  magasins  où  la  marchandise  a  été 
déposée. 

Les  colis  sont  isolés  les  uns  des  autres  et  placés  de  telle 
sorte  que  les  acheteurs  puissent  aisément  les  examiner  et 
taxer  la  qualité  de  la  marchandise,  ainsi  que  le  degré  d'avarie, 
lies  lots  sont  composés  à  volonté  d'un  ou  de  plusieurs 
colis,  selon  qu'ils  se  vendent  mieux  ensemble  ou  séparément, 
et  le  numéro  du  lot,  imprimé  sur  ime  bande  de  papier,  doit 
être  collé  sur  chaque  colis  qui  en  fait  partie. 

Quand  on  vend  des  marchandises  chargées  en  vrac  ou  en 
grenier,  on  les  place  en  tas  dans  les  magasins  et  on  a  soin  de 
tourner  et  de  mélanger  chaque  tas  de  manière  qu'il  représent 
une  seule  et  même  qualité  de  marchandise. 

On  fait  alors  la  vente  par  quantités  fixes  à  prendre  du  tas 
dans  l'ordre  des  acheteurs.  Ainsi,  pour  les  grains  et  les  grai- 
nes, on  les  vendra  par  30  ou  50  hectolitres,  plus  ou  moins, 
uivant  les  conventions,  et  le  premier  acheteur  fera  le  pre- 
mier eulèvement,  le  second  fera  le  suivant,  etc. 

Les  marchandises  doivent  être  exposées  à  l'inspection  des 
amateurs  dès  le  matin  du  jour  de  la  vente,  ou  inême  dès  la 
eille,  suivant  Timportance. 
Il  est  indispensable  pour  l'acheteur  d'aller  examiner  les 
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lots,  car  il  ne  peut  pas  eu  obtenir  d'échantillons,  et  il  arrive 
souvent  que  Tensemble  des  qualités  d^un  lot  s^écarte  considé- 
rablement de  la  qualité  moyenne  de  la  partie  entière. 

A  rhem*e  fixée,  on  donne  lecture  des  conditions  de  la 
vente,  et  les  marchandises  sont  mises  aux  enchères  par  ordre 
et  par  lots.  Elles  sont  adjugées  au  plus  offrant  et  dernier  en- 
chérisseur, 

La  pesée  ou  le  mesurage  et  la  livraison  commencent  le 
lendemain  de  la  vente,  et  le  paiement  s'eilectue  comptant  à 
l'enlèvement. 

Un  employé  des  assurances  doit  être  présent  à  la  pesée  ou 
au  mesurage  et  en  tenir  note  exacte. 

Dès  qu'il  y  a  eu  vente  publique,  c'est  le  résultat  de  cette 
vente,  et  non  plus  l'estimation  provisoire  des  experts,  qui 
détermine  la  perte  subie. 

Les  courtiers  dressent  le  procès-verbal  de  la  vente  publique 
dans  lequel  figurent  la  totalité  des  factures  et  la  note  des 
frais  relatifs  à  la  vente. 

Procès-verbal  de  la  vente,  factures,  notes  de  frais,  connais- 
sements, polices  d'assurance,  tout  est  remis  au  dispacheur, 
qui  est  chargé  d'établir  le  règlement  d'avaries. 

La  taxe  de  la  valeur  à  l'état  sain  des  marchandises  ava- 
riées, est  faite  le  jour  même  de  la  vente  publique  par  les 
courtiers  désignés,  et  est  soumise  à  l'approbation  des  parties, 
avant  l'ouverture  de  la  vente. 

123.  Règlement  d'avaries.  —  l""  Avaries  particulières 
AUX  marchandises.  —  Quand  il  s'agit  d'établir  la  quotité  des 
pertes  dans  les  règlements  d'avaries  particulières  sur  mar- 
chandises, on  procède  de  la  manière  suivante  : 

On  commence  par  établir,  s'il  y  a  lieu,  la  répartition  de 


Digitized  by  VjOOQ IC 


390  LES   ARMEMENTS    MARITIMES. 

toutes  les  marchandises  avariées  en  séries  convenues  par  la 
police. 

S'il  y  a  des  manquants,  on  établit  les  poids  ou  mesures  au 
point  de  départ,  soit  par  le  rendement  moyen  des  colis  sains, 
soit  d'après  la  note  de  poids,  quand  elle  existe. 

Si  les  mesures  ou  poids  sont  exprimés  en  désignations 
étrangères,  on  les  convertit  en  mesures  et  poids  nationaux, 
d'après  un  rapport  usuel  ou  oflaciel. 

On  fait  ensuite  des  factures  simulées,  aux  conditions  de  la 
place,  des  colis  avariés  d'une  même  série,  comme  s'ils  étaient 
pains,  sm»  la  base  du  prix  indiqué  par  les  courtiers,  comme 
étant  celui  de  la  marchandise  saine. 

On  compare  le  montant  des  factures  saines  avec  celui  ob- 
tenu en  vente  publique  pour  les  mômes  colis,  et  la  différence 
constitue  la  perte,  qui  s'exprime  en  un  percentage. 

C'est  ce  tant  pour  cent  d'avarie  qui  sert  à  fixer  l'indemnité 
due  par  les  assureurs. 

Ainsi,  une  marchandise  a  été  assui'ée  pour  20  000  fr.  ;  au 
lieu  de  destination,  cette  même  marchandise  vaut  24  000  ù*.  ; 
elle  se  vend,  par  suite  d'avarie  provenant  de  fortune  de  mer^ 
12000  fr.  ;  l'avarie  survenue  est  de 

12000  X100_ 

24000       —  ^^P-1^- 

Les  assureurs  ne  doivent  cependant  que  50  p.  100  sm*  la 
somme  assurée  (20000  fr.),  sans  préjudice  de  la  défalcation 
de  la  franchise,  qui  se  calcule  sur  la  valeur  assurée  de  la  série 
(voir  plus  loin  le  modèle). 

En  principe,  une  somme  assurée  ne  peut  égaler,  ni,  à  for- 
tiori,  dépasser  la  valeur  saine,  que  dans  le  cas  de  dépréciation 
sur  la  place  de  vente,  depuis  le  moment  de  l'embarquement 
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jusqu'à  celui  de  l'arrivée.  En  effet,  on  estime,  en  pratique, 
que  la  valeur  assurée  ne  représentant  rien  du  fret,  et  n'incor- 
porant que  par  tolérance  une  partie  du  bénéfice  espéré 
(10  p.  100  généralement),  doit  naturellement  être  plus  faible 
que  la  valeur  courante  au  moment  de  la  vente,  valeur  qui 
contient  tous  les  frais  de  revient. 

S'il  en  était  autrement,  il  faudrait  que  l'assuré  prouvât 
que  la  marchandise  valait  la  valeur  assurée,  au  moment  du 
contrat. 

Tout  contrat  d'assurance  fait  pour  une  somme  excédant  la 
valeur  des  effets  chargés,  est  nul  si  l'assureur  prouve  qu'il  y 
a  dol. 


APPLICATION   d'avarie   PARTICULIÈRE   AUX   MARCHANDISES 


Navire  : 


Capitaine  : 


Voyage 

de  Baenos-Ayres 

à  Marseille. 


Aliment  : 


Peanx  de  moatona. 


Eu  application  à  une  police  sur  «  indétermi- 
nés »  du  2  janvier  1873,  close  par  Monsiear..., 
courtier,   pour  une  somme  de  quatre  cent  miUe 

francs 400.000 

au  maximum,  par  navire.  Monsieur. . .  a  fait  assu- 
rer le  31  août  de  la  même  année,  pour  le  vojage 
de    Bnenos-Ayres    à    Marseille,   la    sonmie    de 

fr.  :    19 .000  valeur  agréée  de  SS  27/61 

35  balles  peaux  de  moutons,  chargées  à  bord  du 
vapeur  €  »,  valeur  assurée 

par  séries  de  2  balles...  fr.  :  1.085,70,  soit 
fr.  :  542,85  par  balle,  franchise  réduite  à  2  p. 
100. 

A  l'arrivée  du  navire  précité,  les  2  balles  peaux 
n®*  30  et  52,  reconnues  avariées  d'eau  de  mer, 
furent  vendues  aux  enchères  publiques  par  le  mi- 
nistère de  MM...,  courtiers  de  commerce. 
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Cette  vente,  à  laquelle  assistèrent  MM...,  les 
représentants  des  assnreuré,  produisit,  savoir  : 

LabaUen»30 fr.  :       486,15 

—     n»52 fr.  :        589,25 

Produit  total fr.:     1075,40 

La  valeur  en  état  sain  de  la  balle  n°  30  fut 
fixée  à  fr.  155  les  100  kilogr.,  et  celle  de  la  balle 
n«  52  à  fir.  136  les  100  kilogr. 

D'après  ces  bases  et  celles  portées  sur  les  do- 
cuments produits,  l'indemnité  due  au  sieur  assuré 
doit  s'établir  comme  suit  : 


Rèolemekt 

SS  n®  30. . .  1  balle  avariée  faisant  partie  de  la  2*  série  de  2  balles  * . 
Poids  en  état  sain  Ib  979  repr(?8entant  à  k®'  46,05 

les  100  Ib k«*  451     » 

Décbet  de  route  1  Vo k°'      4, 50 

Poids  réel  à  Marseille k<>' 446,50 

Valeur  à  fr.  155,  les  Vo  k*»' fr.  692,05 

produit  aux  enchères fr.  486,15 

Perte fr.  205,90 

Quotité  7o  29,7521,  laquelle  appliquée  à  la  valeur  assurée  de 
ladite  balle,  soit  à  fr.  542,85,  constitue  une  avarie  matérielle  brute 
de • fr.  161,50 

A  déduire  franchise  2  7o  ^^  fr-  1.085,70  valeur  as- 
surée de  la  série fr.     21 ,  70 

Avarie  matérielle  nette  de  franchise fr.  139,80 


1.  On  voit  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  faire  la  vente  de  toute  la  série, 
mais  uniquement  des  colis  avariés  de  la  série. 
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Beport h.  139,80 

SS  n**  52. . .  1  balle  avariée  faisant  partie  de  la  13'  série. 

Poid&en  état  sain  Ib  1,096  représentant  à  k®*  46,05 
les  100  Ib k«»  505     » 

Déchet  1  Vo k"*'      5     » 

Poids  réel k«'  600     » 

Valeur  à  fr.  136  les  Vo  k°' fr.  680     » 

produit  à  la  vente fr.  589,25 

Perte fr.    90,75 

Quotité  %  13,3455,  laquelle  appliquée  à  la  valeur 
assurée  de  ladite  balle,  soit  à  fr.  542,85,  constitae  une 
avarie  matérielle  brute  de fr.     72,45 

A  déduire  franchise  2  */©  comme  dessus     fr.     21,70     fr.     50,75 

Frais  d'expertise  et  de  vente fr.     23,80 

Honoraires  des  représentants  des  assu- 
reurs  fr.     32,60     fr.     56,40 

fr.  246,95 
Rétribution  du  dispacheur fr.     10     » 

Total  à  payer  par  les  assureurs fr.  256,95 

Soit  sur  fr.  19.000,  appliqués  sur  le  «  »,  un 

dividende  de  1,3523  *>/o, 

à  raison  duquel  assureur  sur  «                                »  de  fr. 
doit  payer fr. 

Marseille,  le  Le  dispacheur, 


2*  Avaries  particulières  au  navire.  —  Cet  état  s'établit 
en  portant  à  chacun  des  objets  que  Ton  y  mentionne  le  coût 
intégral  que  Ton  est  obligé  de  payer  au  lieu  de  destination 
pour  se  le  procurer. 

Si  les  réparations  ont  été  faites  au  port  de  relâclie  et  qull 


Digitized  by  VjOOQ IC 


394  LES   ARMEMENTS    MARITIMES. 

s'agisse  de  .factures  à  classer,  ou  porte  simplement,  après 
examen,  le  prix  de  l'objet  ou  des  frais  qui  se  trouvent  rejetés 
de  l'avarie  commune. 

Quant  à  la  différence  du  vieux  au  neuf  {art.  20  de  la  police 
française  sur  corps)  ^  elle  devra  être  faite  suivant  les  condi- 
tions «particulières  susceptibles  d'exister  entre  assureurs  et 
assurés. 

APPLICATION   d'avarie   PARTICULIÈRE   AU   NAVIRE 


Navire  à  vapem  : 
Qalatt. 


Voyage  : 
12  moia  de  nATigation. 


Aliment  : 


Corps  et  machines. 


Par  police  du  31  juillet  1884,  de  M*...,  cour- 
tier, MM...  ont  fait  assurer  pour  12  mois  de  na- 
vigation en  Méditerranée,  mer  Noire,  au  Maroc 
et  aux  îles  Canaries,  les  risques  à  prendre  du 
8  août  de  la  mt  13  année,  la  somme  de  fr.  300.000 
portant  sur  celle  de  fr.  400.000     » 


dontfr.  240.000 


et      fr.  160.000     » 


valeur  agréée  des  corps, 
quille,  agrès,  etc.,  du  va- 
peur français  appelé  Galatz, 
valeor  des  machines  et  ac- 
cessoires. 


fr.  400.000     »  parité. 


Ladite  assurance  a  été  souscrite  sur  un  imprimé 
de  la  Police  française  sur  corps  de  vapeurs,  du 
i*'  avril  1881,  avec  franchise  d'avarie  particu- 
lière réduite  à  2  7o. 
Parti  de  Braïla,  le  2  août  1884,  avec  des  marchandises  pour  Mar- 
seille et  route,  le  vapeur  Galatz  s'échoua,  le  4,  dans  le  bas  de  Sou- 
liua  et  ne  put  être  renfloué  qu'après  divers  sacrifices  et  transborde- 
ment de  700  tonnes  marchandises  sur  des  allèges.  U  se  rendit  ensuite 
à  Soulina,  rembarqua  les  marchandises  mises  sur  allèges  et  reprit  la 
mer,  le  9.  U  toucha  à  divers  points  et,  en  dernier  lieu,  à  Constan- 
tiuople,  qu'il  quitta  le  17  août  à  4  heures  du  soir,  se  dirigeant  sur 
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les  Dardanelles,  mais  le  lendemain,  à  2  heures  du  matin,  en  vae  du 
fea  de  Gallipoli,  il  subit  un  abordage  avec  le  vapeur  Satumo,  qui 
lui  démolit  l'avant  à  2"*, 75  au-dessus  de  la  flottaison.  Après  s*être 
assuré  que  le  Saturno  avait  pris  le  large  et  que  son  navire  ne  faisait 

pas  d*eau,  le  capitaine ,  fit  route  à  petite  vitesse  et  arriva,    à 

11  heures  du  soir,  aux  Dardanelles,  où  il  fit  les  protestations  d'usage. 

Ne  pouvant  faire  nommer  des  experts  dans  ce  port,  ledit  capitaine 
se  réserva  de  faire  constater  ses  dommages  ultérieurement. 

Il  remit  donc  en  route  le  19,  toucha  le  20  à  Smyme  où  il  fit  les 
réparations  indispensables  et  mouilla  à  Sjra  le  3  septembre.  Le 
même  jour,  il  reprit  la  mer,  mais  il  rencontra  un'  très  fort  vent  avec 
grosse  mer  qui  embarquait  souvent  sur  le  pont  et  le  balayait  entière- 
ment. Le  7,  il  entra  à  Gênes,  en  repartit  le  13,  subît  une  quaran- 
taine au  Frioul  et  entra  le  17  dans  le  port  de  Mars  aille. 

A  la  requête  du  capitaine,  le  tribunal  de  commerce,  par  jugement 
du  29  septembre,  nomma  M...,  lieutenant  de  vaisseau  en  retraite, 
eu  qualité  d'expert,  pour  constater  les  dommages  éprouvés  par  le 
vapeur  Galatz  dans  son  abordage  avec  le  vapeur  autrichien  Saturno, 
ordonner  et  suivre  les  réparations  à  effectuer,  en  reconnaître  la 
bonne  exécution,  vérifier  les  comptes  de  dépenses  et,  du  tout,  dresser 
un  rapport  pour  servir  et  valoir  ce  que  de  droit. 

Ledit  expert  accomplit  consciencieusement  son  mandat,  mais  au 
moment  de  déposer  son  rapport,  il  fut  informé  que  les  armateurs  des 
deux  vapeurs  et  les  assureurs  en  cause  avaient  arrêté  l'instauce  ju- 
diciaire commencée  et  convenu,  par  transaction,  que  chaque  vapeur 
supportsrait  ses  propres  dommages. 

Les  dommages  subis  par  le  Galatz  constituent  donc  une  avarie 
particulière  au  corjçs,  dont  le  règlement  doit  s'établir  sur  les  bases 
contenues  dans  le  rapport  de  M... 

Ce  règlement  a  été  établi  par  le  comité,  et  il  en  résulte  : 

Que  sur  le  montant  total  des  dépenses  s'élevantà     fr.  30.387,27 
il  a  été  rejeté  comme  dépenses  étrangères  à  l'avarie, 
frais  d'armement  et  réduction  de  15  **/©,  prévu  parla 
police,  sur  fr.  15.445,30,   «  »  .    .    .    .     fr.    6.228,7(> 

et  admis  en  avarie  particulière  au  navire,  résultant 

de  l'abordage fr.  24.158,51 
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Montant  de  Tayarie  particulière fr.  24.302,51 

à  déduire  :  franchise  2  %  sor  fr.  240.000  *  valear 
conventionnelle  dn  corps fr.    4 .  800     » 

Avarie  particulière  nette  de  francliise fr.  19.358,51 

à  ajouter  :  débours  dn  comité  pour  télé^ammes 
d'aller  et  de  retour,  coût  et  traduction  de  docu- 
ments, enquêtes,  etc fr.  347,54 

Frais  et  honoraires  de  M"...,  avocat, 
pour  la  nomination  de  l'expert...,  con- 
férences, etc fr.  403,95  751,49 

Total fr.  20.110     » 

représentant  sur  fr.  400.000,  »  valeur  agréée  du 
Galatz,  une  quotité  de...  "/o--  fr-  5,0275  à  raison 
de  laquelle  : 

Les  assureurs  en  cause  pour  fr.  300.000  doivent 

un  prorata '  fr.  15.082,50 

plus:  rétribution  du  comité  1/2  %  sar  fr.  180.000, 
assurés  sur  la  coque,  d'après  la  proportion  400.000  : 
240.000  :  :  300.000  :  X,  ci fr.  900     » 

Commission  d'intervention  et  de  cor- 
respondance à  M...,  de  Constantinople, 
fixée  par  lui  à fr.  100     »  1.000     * 

Total  à  payer  par  les  assureurs fr.  16.082,50 

soit  sur  fr.  300.000  »  assurés,  une  quotité  de...  % 
5^,36083  à  raison  de  laquelle  : 

assureur  de  fr.  ,  »  doit  payer  une  somme  de     fr.  »      » 

Pour  extrait  conforme  : 

Marseille,  le  26  janvier  1885. 

Le  secrétaire  du  comité, 
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3*^  Des  avaries  communes.  —  Dans  un  règlement  d'avaries 
grosses,  le  navire  et  le  fret  interviennent  chacun  pour  la 
moitié  de  leur  valeur,  et  les  marchandises,  pour  leur  valeur 
totale,  après  défalcation  du  fret,  des  frais  de  débarquement, 
et  des  avaries  particulières,  s'il  y  en  a. 

Les  effets  jetés  doivent  contribuer  au  remboursement  de 
leur  propre  valeur,  comme  les  effets  sauvés,  autrement  il 
arriverait  que  les  propriétaires  de  ces  effets  ne  perdraient 
rien,  tandis  que  les  propriétaires  des  objets  sauvés  perdraient 
leur  part  dans  la  contribution. 

Les  marchandises  chargées  sur  le  pont  doivent  contribuer 
aux  avaries  communes,  si  elles  sont  sauvées  (art.  421,  C. 
de  com.). 

Si  le  navire  a  touché  à  un  ou  plusieurs  ports  intermédiai- 
res, la  valeiu*  contribuable  des  marchandises  débarquées  dans 
ces  différents  ports  doit  être  celle  de  la  mercuriale,  lors  du 
débarquement,  au  lieu  de  destination  du  bâtiment. 

Le  navire  doit  être  estimé  en  Tétat  d'avarie.  Le  fret  est 
celui  acquis  au  bâtiment  pour  le  voyage  effectué. 

Lorsque  Tavarie  commune  provient  du  jet  de  marchandises 
ou  autres,  les  pertes  et  les  dommages  sont  estimés  en  raison 
de  la  valeur  que  les  objets  perdus  ou  endommagés  auraient 
eue  au  lieu  de  déchargement,  d'après  le  prix  courant  des  ob- 
jets de  même  nature.  Leur  qualité  est  constatée  par  la  pro- 
duction des  connaissements  et  des  factures,  s'il  y  en  a. 
Exemple  : 

Le  uavire  «  »  a  été  saisi  par  les  pirates  et  racheté  pour 

fr.  325.000. 

Le  bâtiment  est  estimé,  d'après  expertise,  à  fr.  180.000. 

Le  fret  et  chapeau  acqals  au  navire,  d'après  les  connaissemeats, 
est  de  fr.  167.000. 
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11  y  avait  à  bord  : 

V  Pour  X...,  fr.  160.000  de  marcliandifies  (frais  de  débarquement 
déduits)  fr.  55.000  de  fret. 

2*  Pour  Y...,  fr.  220.000  de  marchandises  (frais  de  débarquement 
déduits)  fr.  70.000  de  fret. 

3"  Pour  Z...,  fr.  140.000  de  marchandises  (frais  de  débarquement 
déduits)  fr.  42.000  de  fret. 

Quelle  doit  être  la  part  contributive  de  chacun  ? 

Navire  estimé...  lors  de  notre  expertise  du... 

Cent  quatre-vingt  mille  francs,  ci fr.  180.000 

Fret  pour  X fr.  55.000 

—  Y fr.  70.000 

—  Z fr.  42.000     fr.  167.000 

fr.  347.000 
Objets  remboursés  au  navire  par  l'avarie  commune 
(s'il  y  a  lieu)  * fr .  mémoire 

Total fr.  347.000 

Demie  contribuable fr.  173.500 

Marchandises  à  X fr.  160.000 

Moins  fret  suivant  connais^  fr.  55.000 

—  avaries  particulières      mémoire    fr.    55.000 

fr,  105.000 

Marchandises  à  Y fr.  220.000 

Moins  fret  suivant  connais^  fr.  70 .  000 

—  avaries  particulières     mémoire    fr.     70.000 

fr.  150.000 

Marchandises  à  Z fr.  140.000 

Moins  fret  suivant  connais^  fr.  42 .000 

—  avaries  particulières      mémoire    fr.  42.000 

fr.    98.000 
Capital  contribuable fr.  526,500 

1.  A  Paris,  ces  objets  coatribuent  pour  leur  valeur  totale,  et  se  placent,  par 
conséquent,  à  la  suite  de  la  demie  contribuable. 
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Si  £r.  526.500  doivent  contribuer  à  rembourser 

1   »       » 


399 

fr.  325.000 
fr.  325.000 


100   » 

Soitfr.  61,7284  Vo 


fr.  526.500 
fr.  325.000  X  100 
fr.  526.500 


Ce  dividende  obtenu,  on  dresse  la  répartition  : 

Armement    .    .  61,7284  %  s«r  fr.  173.500  =  fr.  107.098,75 

M.  X d»             »     »    105.000==  »      64.814,80 

M.  Y d"             »      »    150.000=  »      92.692,60 

M.  Z d«             »     »      98.000=  »      60.493,85 

Sommes  égales  .    .    .     fr.  526.500       fr.  325.000     » 


Telle  est  la  manière  d^établir  le  règlement  général  de  la 
part  incombant  à  chaque  intéressé. 

Quant  au  règlement  des  intéressés  avec  les  assureurs,  il 
faut  se  rappeler  que  les  assureurs  ne  remboursent  le  tant 
pour  cent  que  sur  la  valeur  assurée  ;  il  convient  donc  de  ne 
pas  laisser  forcer  sa  valeur  contribuable,  si  Ton  ne  veut  pas 
être  exposé  à  des  découverts. 


APPLICATION  D  AVARIE   COMMUNE 


NaTlre  : 
ÉvangTUliêtria, 

€apitoin«... 


Par  police  du  16  novembre  1883,  deM**..., 
courtier,  MM...,  ont  fait  assurer,  pour  le  voyage 
de  Mersîna  à  Marseille,  la  somme  de  fr.  48.000 
ristournée  de fr.    3.000 


Reste  une  somme  assurée  de  .     fr.  45.000 
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Voyage  : 


dont  fr.  42.500  valeur  agréée  par  avenant  da 
2i  mars  1884  dell.Olô  kilés  de 


Constantinople,  blé  dar  chargé 
Mcrsina  i  Marseille.  i    u      i    j  •  ifr 

a  bori  du  navire  russe  Evan- 

ghélistria,  capitaine..., 

et       fr.    2.500  avances  de  frat  an    capitaine. 


Aliment  : 
Blé  et  Ayancea. 


fr.  45.000  parité. 
Par  condition  expresse,   la  franchise  d'avarie 
commane  a  été  réduite  à  3  ^/q. 

Parti  de  Mersina,  le  10  janvier  1884,  ledit  navire  relâcha  à  divers 
points  à  cause  des  mauvais  temps.  Le  7  avril,  se  trouvant,  près  de 
l'île  Straf nlia,  la  mer  devenue  très  grosse  le  fit  engager  ;  dans  cette 
position,  le  capitaine  et  l'équipage  décidèrent  de  l'alléger,  et.  Ton 
jeta  à  la  mer  divers  objets  de  bord,  ainsi  qu'une  partie  de  la  cargai- 
son. Après  ces  sacrifices,  on  se  dirigea  vers  Messine,  où  le  navire 
arriva  le  17  avril,  avec  une  voie  d'eau. 

Dans  ce  port,  les  experts  légalement  nommés  firent  débarquer  la 
cargaison,  constatèrent  ensuite  les  pertes  et  dommages  éprouvés  par 
le  navire  et  prescrivirent  les  réparations  et  remplacements  néces- 
saires. 

Les  travaux  terminés,  les  dépenses  furent  payées  au  moyen  d'un 
emprunt  à  la  grosse  contracté  au  change  maritime  de  9. 3/4  ®/o.  . 

Le  13  juin,  VÉvanghélistria  reprit  la  mer,  mais  le  lendemain,  une 
violente  bourrasque  l'ayant  poussé  tout  près  de  la  côte  de  l'île 
Giglio,  le  capitaine  dut  forcer  de  voiles  pour  s'en  éloigner,  mais  le 
vent  étant  devenu  encore  plus  fort,  le  navire  fut  engagé  sur  tribord. 
Dans  cette  situation  critique,  on  dut  sacrifier,  pour  le  salut  commun, 
la  grande  voile,  la  misaine,  le  hunier  volant  et  le  grand  foc,  ainsi 
que  divers  autres  objets.  Le  navire,  s'étant  alors  relevé,  et  le  temps 
ayant  tourné  au  s  ad,  U  continua  sa  route  pour  sa  destination. 

A  son  arrivée  à  Marseille,  M"....,  avocat,  expert  répartiteur, 
nommé  par  jugement  du  tribunal  de  commerce,  procéda  au  règlement 
de9  avaries  communes  résultant  des  faits  précités. 

D'après  ce  règlement,  lesdites  avaries,  déduction  faite  de  la  con- 
tribution du  prêteur  à  la  grosse,  se  sont  élevées  à  .     fr.  13.591,15 
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8ur  un  capital  contribuable  de  .  .  fr.  38.077,75 
soit  à  une  quotité  de...  %  35,667  à  raison  de  la- 
quelle : 

La  cargaison  blé,  sur  une  valeur  nette  de 
€r.  29.434,35  inférieure  à  celle  assurée,  a  contribué 

pour fr.  10.498,35 

à  déduire:  francliise  3  ®/o  s^  fr-  42.500    »  valeur 

assurée  de  la  cargaison fr.     1.275     > 

Avarie  commune  nette  de  franchise fr.    9.223,35 

à  ajouter  :  rétribution  du  comité  1/4  "/o  sur 

fr.  42.500     »     fr.         106,25 

Total  à  payer fr.     9.329,60 

soit  sur  fi*.  45.000    »  assurés,  après  ristourne, 
une  quotité  de...  ®/o  20^,7325  à  raison  de  laquelle  : 

Divers  assureurs  intéressés  pour  fr.  20.000  » 
réduits  à  fr.  18.750     »  doivent  un  prorata  de.    .    .     fr.     3.887,30 

Lesdits  assureurs  ayant  contesté  le  rendement  du 
kilé  de  Constantinople,  la  question  fut  tranchée  par 
un  jugement  du  tribunal  de  commerce,  puis  tran- 
sigée. 

Les  dépens  adverses,  de  ce  chef,  s'élèvent  à  .    .     fr.         151,95 

En  tout fr.     4.039,25 

à  ajouter: 

Frais  et  honoraires  de  M*...,  avocat,  pour  confé- 
rences, plaidoiries  et  assistance  au  règlement 

fr.  142,60 
Frais  et  débours  de  M". . . ,  avoué,  pour 
frais  d'appel  et  dont  les  intéressés  se 
sont  ensuite  désistés fr.     80     t     fr.         222,60 

Total  à  payer  par  ces  derniers  assureurs  ....     fr.    4.261,85 

ARMBMBKTB  MABITIMB8.   TOMB   II.  S6 
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soit  sur  fr.  18.750     »  assurés,  après  ristourne, 
une  quotité  de...  "/o  22^,73  à  raison  de  laquelle  : 

assureur  de  fr.  10.000     »  réduits  à  fr.  9.375     » 

doit  payer  une  somme  de fr.     2.130,90 

Marseille,  le  21  février  1885.  Le  dispackeur, 

■  Lorsque  Tavarie  commune  provient  d'un  jet  de  marchan- 
dises à  la  mer,  et  qu'outre  cela,  il  y  a  d'autres  comptes  à  éta- 
blir entre  le  capitaine  et  le  consignataire,  tels  que  frais  faits 
pour  la  marchandise  au  port  de  relâche,,  remboursement 
d'une  partie  des  marchandises  vendues  au  port  de  relâche,  et 
dont  le  montant  a  été  employé  pour  les  besoins  du  navire,  on 
procède,  pour  rendre  la  situation  plus  claire,  de  la  manière 
suivante  : 


DÉCOMPTES. 

M.  A  doit  à  l'avarie  commune.    .    . 

U  reçoit  jpour  marchandises 

jetées 

M.  B  doit  à  Tavarie  commune.    .    . 

il  reçoit  jjour  marchandises 

jetées 

M.  C  doit  à  l'avarie  commune  ,    .    . 
il  reçoit  jpour  avaries  occa- 
sionnées par  le  jet  à  ses 
marchandises 

L'armement  doit  à  l'avarie  commune 
il  reçoit   ,    .    .  • 

Sommes  égales   . 


fr.     8.000 

DOIT. 

AVOIR. 

h.    5.000' 

3.000 

» 

fr.  10.000 

fr.     4.000 

6.000 

» 

fr.     2.000 

fr.     3.000 

1.000 
8.000 

fr.  15.000 
fr.  23.000 

.    .    .      fr. 

9.000 

9.000 
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DÉCOMPTE    DÉFINITIF. 

M.  A  doit  à  Tavarie  commune.    .    .     fr.     3.000 
frais  à  la  march,  au  port  de 

relâche • .    .     fr.         125 


M.  B  doit  à  l'avarie  commune.    . 
frais  à  la  marchandise 

M.  C  reçoit  de  Pavane  commune 
frais  à  la  marchandise 


fr.  6.000 
fr.    175 


fr.  1.000 
fr.     75 


L'armement  reçoit  de  l'avarie  com- 
mune  fr.     8.000 

frais  faits  par  le  capitaine .     fr.         375 


Voir  le  premier  décompte. 

Sommes  égales. 


fr. 


403 


DOIT. 

3.125 
6.176 


9.300 


AVOIR. 


925 


8.375 


9.300 


On  commence  donc  par  établir  la  situation  de  chacun  vis- 
à-vis  de  Tavarie  commune,  puis  on  ajoute  ou  on  retranche, 
suivant  le  cas,  les  frais  spéciaux  qui  incombent  particulière- 
ment à  chaque  marchandise. 

124.  Remarques.  —  Les  polices  d'assurance  mentionnent 
les  divers  cas  qui  donnent  lieu  au  délaissement,  soit  du  na- 
vire, soit  des  marchandises. 

En  France,  les  assureurs  n'acceptent  généralement'  l'a- 
bandon des  marchandises  dans  les  naufrages  ou  échouements 
que  lorsque  la  détérioration  matérielle  absorbe  au  moins  les 
trois  quarts  de  la  valeur  des  objets  assurés.  Cette  restriction 
à  l'article  369  du  Code  de  commerce  est  de  toute  justice,  car 


].  La  police  de  Marseille  fait  exception  à  cette  règle. 
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le  fait  seul  du  naufrage  laissant  à  l'assuré  Toption  entre  le 
délaissement  et  l'action  en  avarie,  il  arrivera  que  : 

L'assuré  délaissera  si  les  cours  des  marchandises  ont  subi 
une  dépréciation  sur  le  marché. 

Il  profitera  de  l'action  en  avai*ie  dans  le  cas  contraire,  ce 
qui  est  quelque  peu  abusif  à  l'égard  des  assureurs. 

LHmiavigabilité  d'un  navire  peut  être  absolue  ou  relative. 

Elle  est  absolue  quand  le  navire  n'est  pas  réparable. 

Elle  est  relative  quand  le  navire  ne  peut  être  réparé,  par 
suite  de  l'impossibilité  de  trouver  des  fonds,  des  matériaux 
ou  des  ouvriers,  ou  lorsque  le  montant  des  réparations  maté- 
rielles et  de  la  prime  de  l'argent  emprunté  à  la  grosse  pour 
cet  objet,  s'élève  à  plus  des  trois  quarts  de  la  valeur  assurée 
du  navire. 

Si  l 'innavigabilité  est  causée  par  le  vice  propre  du  navire, 
par  sa  vétusté,  par  la  pourriture  des  parties  essentielles  du 
corps,  elle  reste  à  la  charge  des  propriétaires  du  navire. 

Si  elle  est  le  résultat  de  la  tempête  et  des  événements  sur- 
venus en  mer,  elle  est  à  la  charge  des  assureurs  sur  corps  \ 
de  même,  si  elle  est  causée  par  le  sacrilice  volontaire,  par  un 
échouement  afin  d'éviter  un  péril  imminent.  C'est  une  appli- 
cation de  l'article  403  du  Code  de  commerce  qui  dit  :  «  Si  le 
navire  est  complètement  échoué,  que  des  sacrifices,  de  quel- 
que nature  qu'ils  soient,  ne  permettent  plus  d'espérer  le  ren- 
flouement, ce  dernier  est  considéré  comme  naufragé.  Les 
frais  faits,  dans  ce  dernier  cas,  pour  sauver  ce  que  l'on  peut 
du  navire  et  de  la  cargaison,  sont  des  avaries  particulières.  » 

Les  pièces  ordinaires  pour  obtenir  des  assureurs  le  rem- 
boursement des  avaries  particulières  sur  marchandises,  sont  : 

l*"  Expédition  d'un  extrait  du  rapport  de  mer  du  capitaine, 
constatant  que  le  navire  a  éprouvé  des  avaries  ; 
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2*  Expédition  du  rapport  d'expert  constatant  Tarrimage  de 
la  marchandise  avariée  ; 

3*  Expédition  du  rapport  d'expert  détenninant  la  cause  et 
la  quotité  des  avaries  ; 

4*  Ordonnance  du  magistrat  et  procès-verbal  de  la  presta- 
tion du  serment  relatif  au  rapport  d'experts,  si  l'expertise  est 
juridique; 

5*  Comptes  de  tous  les  frais  quelconques  nécessités  par  l'é- 
tat de  la  marchandise,  frais  qu'elle  n'eût  pas  payés  si  elle 
était  arrivée  en  bon  état. 

Le  tout  légalisé. 

125.  Emprunt  à  la  grosse.  —  L'emprunt  à  la  grosse  est  un 
contrat  par  lequel  une  personne  prête  à  une  autre  une  cer- 
taine somme  sur  des  objets,  tels  que  le  navire,  qui  lui  ser- 
vent de  garantie,  mais  qui  sont  exposés  aux  dangers  de  la 
navigation,  avec  convention  expresse  que  la  somme  prêtée 
sera  remboursée,  plus  un  profit  convenu,  à  l'arrivée  de  ces 
objets  dans  un  lieu  déterminé,  et  que  la  somme  sera  perdue 
pour  le  prêteur  si  les  objets  périssent  pendant  le  voyage. 

Le  prêt  à  la  grosse  avant  le  départ  du  navire  étant  sup- 
primé par  la  nouvelle  législation  sm*  l'hypothèque,  ce  genre 
d'emprunt  ne  peut  plus  être  contracté  par  le  capitaine  que 
pendant  le  voyage  et  pour  subvenir  aux  besoins  du  bâtiment. 

La  loi  n'autorise  cet  emprunt  qu'après  certaines  constata- 
tions ofiicielles,  énumérées  par  l'article  234  du  Code  de  com- 
merce, devant  justifier  ces  besoins. 

Le  contrat  doit  énoncer  : 

Le  nom  du  prêteur  et  celui  de  l'emprunteur,  —  le  capital 
prêté  et  la  somme  convenue  pour  le  profit  maritime,  — l'em- 
ploi de  l'argent  emprunté,  —  les  objets  sur  lesquels  le  prêt 
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est  affecté,  —  le  nom  du  navire,  —  celui  du  capitaine,  —  le 
voyage  pour  lequel  le  prêt  a  lieu  et  Tépoque  du  rembourse- 
ment. 

Le  prêteur  à  la  grosse  devient,  pour  ainsi  dire,  coproprié- 
taire du  navire  jusqu'à  son  heureuse  arrivée  au  lieu  de  sa 
destination. 

Comme  tel,  il  devrait  supporter  sa  part  proportionnelle 
dans  toutes  les  avaries  tant  commîmes  que  particulières 
souffertes  par  le  navire  ;  mais  presque  toujours  les  prêteurs 
à  la  grosse  spécifient  dans  le  contrat  qu'ils  seront  exempts  de 
toute  contribution. 

Si  le  navire  faisait  naufrage  après  la  signature  du  contrat 
à  la  grosse,  et  avant  son  arrivée  à  destination,  la  valem*  des 
objets  sauvés  servirait  à  payer  le  prêteur  à  la  grosse,  après 
déduction  des  frais  de  sauvetage. 

Si  la  valeur  sauvée  était  inférieure  à  celle  prêtée,  le  prê- 
teur n'aurait  aucun  recours  contre  qui  que  ce  soit  pour  l'ex- 
cédent non  remboursé  de  son  prêt,  qui  demeurerait  perdu 
pour  lui. 

Si  après  les  réparations,  le  capitaine  était  obligé  de  faire 
une  deuxième  relâche,  et  qu'il  fût  obligé  de  recourir  à  un 
nouvel  emprunt,  ce  dernier  am*ait  sur  le  premier  un  pri- 
vilège pour  le  paiement.  Ainsi  le  premier  prêteur  ne  pour- 
rait recevoir  aucune  somme  avant  le  paiement  intégral  du 
deuxième. 

Tout  emprunt  à  la  grosse  est  payable  au  lieu  de  destina- 
tion, car  où  se  débarquent  les  marchandises,  là  se  terminent 
le  voyage  et  les  obligations  des  assureurs,  qui  ne  peuvent 
être  responsables  d'une  prime  de  grosse  pour  im  voyage  au 
delà  de  celui  qui  a  pris  fin. 

Le  caractère  onéreux  de  l'emprunt  à  la  grosse  enjoint  au 


Digitized  by  VjOOQ IC 


EMPRUNT    A    LA    GROSSE.  407 

capitaine  de  ne  faire  dans  un  lieu  de  relâche  aucune  dépense 
dont  il  lui  serait  possible  de  se  passer. 

L'emprunt  à  la  grosse  et  le  profit  maritime  doivent  figurer 
aux  tableaux  soit  des  avaries  grosses,  soit  des  avaries  parti- 
culières, suivant  la  nature  même  de  l'avarie  réparée. 

126.  Comptes  d'armement.  —  Une  question  d'un  grand 
intérêt  pour  l'armateur  est  celle  de  savoir,  en  tenant  compte 
de  toutes  les  chances  probables,  les  bénéfices  qu'il  peut  espé- 
rer réaliser  en  employant  son  navire  à  telle  ou  telle  ligne  de 
navigation.  Il  peut  se  demander  quels  seront  ses  bénéfices 
soit  sur  un  voyage,  soit  par  an,  en  laissant  son  navire  sur  la 
même  ligne. 

S'il  veut  faire  le  calcul  pour  un  voyage  seulement,  il  doit 
tenir  compte  non  seulement  du  temps  moyen  probable  de  la 
traversée  d'aller  et  de  retour,  mais  aussi  de  celui  nécessaire 
aux  chargements  et  aux  déchargements  dans  les  ports  de  dé- 
part et  d'arrivée,  des  jours  de  planche  et,  en  outre,  du  temps 
à  employer,  en  moyenne,  pour  effectuer  les  réparations  au 
navire,  et  le  mettre  en  état  de  prendre  la  mer. 

S'il  veut  faire  le  calcul  par  année,  il  doit  évaluer  d'abord,^ 
d'après  la  ligne  de  navigation  qu'il  veut  exploiter  et  la  durée 
probable  d'un  voyage  complet,  établie  comme  précédem- 
ment, le  nombre  de  voyages  et  fractions  de  voyage  à  opérer 
en  un  an. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas,  la  balance  des  dépenses  et  du  pro- 
duit brut  du  fret  indique  le  bénéfice  ou  la  perte. 

Voyons  d'abord  quelles  sont  les  dépenses  : 

Intérêt  du  capital  engagé.  —  Si  le  navire  conservait 
indéfiniment  sa  valeur,  il  ne  faudrait  tenir  compte  du  prix 
payé  pour  son  achat,  qu'en  faisant  intervenir  l'intérêt  du  ca- 
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pital  engagé  pendant  la  durée  que  Ton  considère.  Mais  il 
n'en  est  pas  ainsi;  le  bâtiment  se  détériore  par  le  temps,  et 
au  bout  d'une  période  que  Ton  peut  évaluer  à  12  ou  15  ans 
au  plus  pour  des  navires  en  bois,  et  que  Ton  pourra  porter  à 
30  pour  des  navires  en  fer,  on  doit  considérer  le  capital 
comme  anéanti,  et  cela  malgré  les  réparations  et  radoubs 
successifs  que  le  bâtiment  aura  dû  subir  pendant  cette  pé- 
riode. 

Amortissement.  —  Il  faut  donc  tenir  compte,  outi*e  l'in- 
térêt du  capital  engagé,  d'un  amortissement  basé  sur  la  va- 
leur de  ce  capital  et  sur  sa  durée  probable.  Ce  capital  peut 
varier  de  375  à  450  fr.  par  tonneau  de  jauge  pour  des  navires 
en  bois,  et  de  400  à  500  fr.  pour  des  navires  en  fer  prêts  à 
prendre  la  mer,  mais  à  rexclusion  des  vivres.  Si  c'est  un  na- 
vire à  vapeur,  il  faut  compter,  en  outre,  de  1 000  à  1 300  fr. 
par  cheval  de  force  nominale. 

Réparations.  Entretien.  —  A  ces  deux  premiers  articles, 
intérêt  du  capital  et  amortissement,  portés  à  la  colonne  des 
dépenses,  il  faut,  pour  ce  qui  concerne  le  navire  proprement 
dit,  ajouter  encore,  pour  la  période  que  l'on  considère,  le 
coût  des  réparations  et  radoubs,  renouvellement  du  grée- 
ment,  de  la  voilure  et  de  l'inventaire  ;  et,  si  c'est  un  navire  à 
vapeur  dont  on  s'occupe,  les  réparations  des  machines  et  le 
renouvellement  des  chaudières.  Il  faut  aussi  tenir  compte 
des  frais  de  visite,  d'expertise,  de  classification  au  Veri- 
tas, etc. 

Pour  établir  la  part  de  ces  dépenses  qui  doit  être  imputée 
soit  au  voyage,  soit  à  l'année,  il  convient  de  les  évaluer  pour 
toute  la  durée  du  navire,  et  de  prendre  du  total  une  partie 
proportionnelle  à  la  fraction  de  durée  que  le  voyage  complet 
ou  une  année  constitue;  on  obtient  ainsi  la  moyenne  qui  doit 
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figurer  parmi  les  dépenses.  On  ne  peut  faire  entrer  dans  le 
calcul  que  des  moyennes,  car  il  peut  arriver  qu'avant  un 
voyage  ou  pendant  une  année,  le  bâtiment  ait  des  réparations 
majeures  à  subir,  et  l'on  n'aurait  plus  d'évaluation  exacte  si 
l'on  faisait  intervenir  toute  la  dépense  de  ces  réparations  pour 
ce  seul  voyage  ou  cette  seule  année. 

Le  montant  des  réparations,  radoubs  et  renouvellement  du 
gréement,  de  la  voilure  et  de  l'inventaire,  ainsi  que  l'entre- 
tien des  machines  et  chaudières  et  le  renouvellement  de  ces 
dernières,  s'il  s'agit  d'un  navire  à  vapeur,  ce  montant  total 
pendant  toute  l'existence  du  bâtiment  varie  considérable- 
ment, suivant  la  qualité  des  matériaux  employés,  la  perfec- 
tion de  la  main-d'œuvre ,  les  circonstances  de  navigation  que 
le  navire  rencontre,  et  le  plus  ou  moins  de  soin  apporté  à  sa 
conservation.  Enfin  le  plus  ou  moins  d'exigence  des  experts, 
et  l'application  plus  ou  moins  judicieuse  des  réparations  en 
temps  utile,  majorent  ou  diminuent  ce  chiffre  total  d'une 
manière  sensible.  Pour  rester  dans  des  termes  généraux,  on 
peut  dire  que  le  total  de  ces  dépenses  pendant  l'existence  du 
bâtiment  tout  entière  varie  de  70  à  120  p.  100  de  sa  valeur 
primitive. 

Assurances.  —  Si  l'armateur  ne  veut  pas  courir  les  ris- 
ques d'une  perte  considérable,  la  prudence  exige  qu'il  fasse 
assurer  son  navire.  Il  ne  pourrait  s'en  dispenser  que  dans  le 
cas  où  il  posséderait  un  nombre  assez  grand  de  bâtiments 
pour  que  les  pertes  probables  fussent  inférieures  à  la  sonune 
totale  à  payer  pour  les  assurer  tous.  Dans  ce  cas,  ses  navires 
is'assureraient  en  quelque  sorte  mutuellement  et  il  ferait  l'é- 
conomie des  bénéfices  que  les  compagnies  d'assurances  réa- 
lisent. Mais  pour  tout  navire  isolé  ou  pour  un  nombre  insuf- 
fisant de  bâtiments,   il  est  préférable  de  payer  la  prime 
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d'assurance,  plutôt  que  de  s'exposer  à  perdre,  en  une  fois, 
une  partie  importante  du  capital  sur  lequel  on  peut  opérer. 

L'assurance  peut  se  faire  soit  au  voyage,  soit  à  Tannée,  si 
le  navire  assuré  navigue  régulièrement  sur  une  ligne  déter- 
minée. Le  taux  varie  suivant  le  degré  de  confiance  qu'inspire 
le  navire,  confiance  sur  laquelle  les  cotes  des  sociétés  de  re- 
gistre françaises  et  anglaises  ont  une  influence  très  grande. 

Ce  taux  varie  également  suivant  les  circonstances  politiques 
et  le  pavillon  du  navire,  suivant  le  plus  ou  moins  de  sécurité 
que  ce  pavillon  lui  assure  dans  ces  circonstances. 

L'assurance  du  navire,  calculée  soit  pour  le  voyage,  soit 
pour  l'année,  sera  donc  inscrite  à  la  colonne  des  dépenses. 

Gages  de  l'équipage.  —  Les  gages  de  l'équipage,  qui  doi- 
vent naturellement  être  portés  en  dépense,  varient,  quant  au 
capitaine  et  aux  ofiiciers,  suivant  l'importance  du  navire  et 
des  intérêts  qui  leur  sont  confiés,  et  pour  les  matelots,  sui- 
vant les  circonstances  et  l'abondance  ou  la  pénurie  de  marins 
au  port  d'embarquement.  Il  en  est  de  même  pour  les  méca- 
niciens et  les  chauffeurs.  Les  appointements  [des  officiers 
et  des  mécaniciens  sont  trop  différents  dans  les  divers  pays, 
et  même  d'un  navire  à  l'autre  dans  un  même  pays,  pour 
qu'il  soit  possible  de  donner  une  moyenne  à  cet  égard.  Seu- 
lement, nous  croyons  pouvoir  dire  qu'il  est  [préférable  de 
donner  |de  bons  appointements  à  des  gens  capables  et  zélés, 
plutôt  que  de  chercher  a  faire  des  économies  sur  ce  chapitre, 
économies  que  l'on  finit  par  payer  et  au  delà  par  les  pertes 
de  temps  dans  les  traversées  et  dans  les  ports,  par  les  avaries 
et  la'dépréciation  du  matériel,  faute  de  soins  suffisants,  si  le 
personnel  que  l'on  emploie  manque  d'aptitude  et  de  zèle. 
Sous  ce  rapport,  chaque  fois  que  l'armateur  d'un  navire  à 
voiles  pourra  trouver  un  capitaine  capable  qui  veuille  s'inté- 
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resser  pour  une  part  dans  son  navire,  nous  croyons  qu'il  est 
de  son  intérêt  de  ne  pas  laisser  échapper  cette  occasion  de 
s'assurer  les  services  d'un  homme  qui,  en  soignant  les  affai- 
res qui  lui  sont  confiées,  soigne  en  même  temps  ses  propres 
intérêts.  Ce  système  est  très  suivi  aux  États-Unis;  armateurs 
et  capitaines  s'en  trouvent  bien.  Cette  manière  de  faire  ne 
peut  avoir  lieu  pour  la  navigation  à  vapeur  qui  exige  des  ca- 
pitaux considérables.  Le  capitaine  n'y  est  qu'un  simple  em- 
ployé à  appointements  ûxes. 

Aucun  règlement  ne  fixe  le  nombre  des  matelots,  mais 
dans  la  pratique,  on  peut  compter,  pour  les  navires  à  voiles, 
de  2  à  2,5  matelots  par  100  tonneaux  de  jauge.  Les  vapeurs, 
ayant  une  voilure  réduite^  et  beaucoup  d'entre  eux,  des  ma- 
chines pour  le  cabestan  et  le  gouvernail,  peuvent  n'avoir,  en 
moyenne,  que  1  matelot  par  100  tonneaux  de  jauge  ;  li  y  en 
a  même  qui  naviguent  avec  moins  de  monde. 

Poui*  les  chaulï'ours,  il  est  d'usage  d'en  embarquer  1  par 
fourneau,  et  1  charbonnier  par  3  ou  4  chauffeurs. 

Nourriture.  —  La  nourriture  de  l'équipage  est  une  dé- 
pense qui  varie  suivant  les  usages  du  port  d'armement,  et 
surtout  d'après  la  fluctuation  du  prix  des  denrées.  Celle  des 
passagers  de  cabine  dépend  de  la  classe  des  gens  que  l'on 
transporte  et  du  plus  ou  moins  de  luxe  de  table  qu'ils  paient. 
Celle  des  émigrants  est  fixée,  quant  à  la  quantité,  par  les 
règlements  en  vigueur,  de  sorte  qu'il  n'y  a  qu'à  lui  appliquer 
les  prix  du  jour  pour  avoir  le  montant  de  la  dépense.  En  gé- 
néral, le  prix  de  la  nourriture  ne  peut  pas  se  régler  par  des 
moyennes,  mais  dans  chaque  cas  particulier,  il  s'évalue  par 
un  calcul  des  plus  simples. 

Combustible  et  fournitures  pour  la  marche  et  l'entre- 
tien DES  MACHINES.  —  La  quantité  de  combustible  dépend 
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principalement  de  la  force  des  machines,  et  accessoirement, 
de  plusieurs  autres  causes,  telles  que  Taptitude  plus  ou 
moins  grande  des  chauffeurs,  la  capacité  et  la  puissance  des 
chaudières.  Si  on  a  des  chaudières  exiguës,  on  est  obligé  de 
pousser  les  feux  outre  mesure  pour  obtenir  la  quantité  de  va- 
peur nécessaire,  et  l'on  doit,  par  suite,  dépenser  plus  de 
tîombustible  que  si  de  vastes  chaudières  fournissaient  la  va- 
peur en  abondance,  sans  tourmenter  les  feux,  et  en  laissant 
le  charbon  s'utiliser  en  totalité  à  la  vaporisation.  Chaque  fois 
•qu'il  est  possible,  sans  dépasser  le  tirant  d'eau  voulu,  il  y  a 
avantage  à  avoir  de  puissantes  chaudières. 

On  peut  dire,  en  général,  que  le  combustible  consommé 
varie  de  3  à  4  kilogr.  par  cheval  nominal  et  par  heure.  La 
quantité  étant  connue,  en  se  procurant  le  prix  du  charbon 
■dans  les  divers  ports  visités  par  le  navire,  on  établira  facile- 
ment le  montant  de  la  dépense  de  combustible. 

Quant  aux  dépenses  relatives  aux  huiles,  graisses,  déchets 
de  coton,  etc.,  nécessaires  à  la  marche  et  à  l'entretien  de  la 
machine,  on  peut  les  évaluer  en  moyenne  à  5  ou  6  p.  100  de 
la  valeur  du  combustible  consommé. 

Frais  de  port,  pilotage,  phares,  etc.  —  A  toutes  ces  dé- 
penses, réparties  soit  sur  un  voyage,  soit  sur  une  année,  il 
faut  ajouter  les  frais  de  port  du  point  de  départ,  de  celui 
d'arrivée  et  de  ceux  de  relâche,  s'il  y  a  lieu.  Ces  frais  com- 
prennent les  droits  de  bassin  ou  d'ancrage,  de  contribution 
aux  caisses  de  secours  ou  d'hôpital,  de  pilotage  et  de  remor- 
que, s'il  y  a  lieu,  de  phares,  etc.  Ces  divers  frais  sont  réglés 
pour  les  différents  ports,  et  des  publications  sont  faites  à  cet 
égard,  de  sorte  qu'en  les  consultant,  on  peut  facilement  cal- 
culer le  montant  de  la  dépense,  soit  au  voyage,  soit  à  l'année. 

Courtage  et  frais  d'administration.  —  Pour  compléter 
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le  chapitre  des  dépenses,  il  faut  encore  faire  entrer  en  ligne 
de  compte  le  courtage  et  la  part  des  frais  d'administration 
qui  incombe  au  navire. 

La  somme  de  tous  ces  frais  réunis  donnera  la  dépense  totale. 

RECBTTE8.  —  Les  recettes  se  composent  : 

1*  Du  fret  des  marchandises  ; 

2°  Du  prix  de  passage  des  passagers  de  cabine  et  des  émi- 
grants  ; 

3*  De  la  prime  à  la  navigation. 

Fret.  —  Le  prix  du  fret  varie  considérablement,  suivant 
les  circonstances,  pour  le  transport  des  marchandises  d'un 
point  à  un  autre.  L'abondance  ou  la  pénurie  des  navires  en 
charge  dans  le  port,  l'abondance  ou  la  pénurie  de  marchan- 
dises à  expédier,  l'époque  de  l'année  même,  ont  une  grande 
influence  sur  le  taux  du  fi;et  ;  de  sorte  qu'il  faut  tenir  compte 
de  toutes  ces  circonstances,  si  l'on  veut  faire  le  calcul  pour 
un  voyage  seulement,  et  des  circonstances  moyennes  pro- 
bables, si  on  veut  le  faire  à  l'année. 

Quant  à  la  quantité  de  marchandises  ou  au  nombre  de  ton- 
neaux à  embarquer,  si  l'on  peut  combiner  le  chargement  de 
manière  à  avoir  du  loiu'd  et  du  léger  dans  la  proportion  de^ 
1/3  de  loiu-d  pour  2/3  de  léger  ou  d'encombrement,  propor- 
tion la  plus  favorable,  tant  pour  assurer  de  bonnes  qualités 
nautiques  au  navire,  que  pour  tirer  le  meilleur  parti  de  l'ex- 
posant de  charge  et  des  capacités  intérieures,  on  poun*a 
compter,  à  charge  pleine,  sur  un  nombre  de  tonneaux  qui 
dépasse  de  1/3  à  1/2  le  tonnage  légal.  Il  reste  bien  entendu 
qu'on  ne  peut  être  toujours  sûr  d'un  chargement  complet,  ni 
de  la  meilleure  proportion  entre  le  lourd  et  le  léger.  Il  faut 
encore  ici  tenir  compte  des  circonstances  pour  évaluer  la  car- 
gaison probable  qu'on  pourra  obtenir. 
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Pour  les  navires  à  vapeur,  on  ne  pourrait  pas  prendre 
comme  moyenne  de  1/3  à  1/2  de  plus  que  la  jauge  légale 
pour  la  charge  totale.  Cette  charge  dépend  non  seulement  de 
l'espace  occupé  par  les  machines  et  les  chaudières,  mais 
aussi  du  poids  de  l'appareil  et  de  l'approvisionnement  de 
combustible  ;  de  sorte  que  pour  évaluer  avec  une  approxima- 
tion suffisante  le  chargement  que  ces  navires  peuvent  em- 
barquer, il  faut,  de  l'exposant  de  charge,  retrancher  le  poids 
du  charbon  et  des  autres  approvisionnements  ;  le  reste  don- 
nera le  poids  disponible  pour  le  chargement.  Il  n'y  a  plus 
alors  qu'à  voir  ce  que  ce  poids,  combiné  avec  la  capacité  dis- 
ponible, représente  de  tonneaux  de  poids  et  de  tonneaux 
d'encombrement,  dans  la  proportion  probable  que  l'on  peut 
obtenir  pour  établir  ce  calcul. 

Dans  des  cas  particuliers,  il  y  aura  lieu  de  tenir  compte 
du  transport  de. valeurs  ou  de  marchandises  précieuses  qui 
payent  un  fret  élevé  sans  occuper,  pour  ainsi  dire,  de  place, 
et  sans  avoir  un  poids  dont  il  faille  s'occuper. 

Prix  de  passage.  —  Quant  aux  prix  de  passage  des  passa- 
gers de  cabine  et  des  émigrants,  s'il  y  a  lieu,  ils  varient 
aussi  non  seulement  d'après  les  points  de  départ  et  de  desti- 
nation, mais  aussi  suivant  les  circonstances,  abondance  ou 
pénurie  de  navir/Bs,  abondance  ou  pénurie  d'individus  à  trans- 
porter. 

Prime  a  la  navigation.  —  La  prime  à  la  navigation  est 
liquidée  par  l'administration  de  la  marine,  conformément  à 
la  loi  du  30  janvier  1893,  et  ordonnancée  par  le  ministre  du 
commerce.  (Voir  annexe  III.) 

La  somme  de  toutes  ces  rentrées  constituera  la  recette 
totale,  et  la  différence  de  ce  chiffre  avec  celui  des  dépenses 
donnera  le  bénéfice  ou  la  perte,  soit  pour  un  voyage  complet, 
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c'est-à-dire  celui  d'aller  et  celui  de  retour,  soit  pour  un  an, 
suivant  qu'on  a  établi  son  calcul  pour  Tune  ou  l'autre  de  ces 
deux  périodes.  Si  le  calcul  est  fait  à  l'année,  en  comparant 
le  bénéfice  ou  la  perte  au  capital  engagé,  on  pourra  évaluer 
ce  bénéfice  ou  cette  perte  en  tant  p.  100  du  capital,  en  sus 
de  l'intérêt  qui  est  déjà  entré  dans  le  calcul  à  la  colonne  des 
dépenses. 
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CHAPITRE  V 

POLICE   SANITAIRE.  —  HYGIÈNE   NAVALE 

127.  Police  sanitaire.  —  La  police  sanitaire  vise  moins  à 
préserver  le  personnel  embarqué,  qu'à  garantir  le  pays  de& 
influences  pernicieuses  dont  le  navire  pourrait  être  le  véhi« 
cule.  Sur  le  littoral  de  la  plupart  des  pays  civilisés,  il  existe 
un  seivice  organisé  qui  n'admet  les  bâtiments,  leurs  cargai- 
sons, leur  personnel,  au  contact  et  au  commerce  avec  la  terre,, 
que  sous  certaines  conditions  et,  parfois,  après  certaines 
épreuves. 

La  police  sanitaire  française  est  dans  les  attributions  du 
ministre  du  commerce.  Les  conditions  générales  en  ont  été 
tracées  :  1"  par  la  loi  du  3  mars  1822,  toujours  en  vigueur  pour 
les  principes  généraux  et  pour  les  pénalités  ;  2"  par  le  traité 
conclu  avec  diverses  puissances  le  3  février  1852,  traité  pro- 
mulgué par  le  décret  du  27  mai  1853  et  rendu  applicable  en 
France  par  le  décret  du  4  juin  1853  ;  3**  par  le  décret  du  22 
février  1876,  le  dernier  des  actes  édictés  pour  Tapplication 
de  la  loi  du  3  mars  1822  et  du  traité  de  1852. 

Des  autorités  sanitaires.  —  La  police  sanitaire  du  litto- 
ral est  exercée  par  des  agents  relevant  du  pouvoir  central,  et 
par  des  conseils  locaux  dont  les  attributions  respectives  sont 
déterminées  par  le  décret  du  22  février  1876. 

Le  littoral  est  divisé  en  onze  circonscriptions  sanitaires,, 
dans  chacune  desquelles  est  placé  un  agent  supérieur  qui  a  le^ 
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titre  de  directeur  de  la  santé.  Il  y  a,  de  plus,  des  agents  prin- 
cipaux, des  agents  ordinaires  et  des  sous-agents,  répartis  dans 
les  différents  ports.  Ces  divers  agents  relèvent  tous  du  direc- 
teur de  la  santé,  de  qui  ils  reçoivent  des  instructions.  Chaque 
direction  comporte,  en  outre,  un  personnel  d'officiers,  d'em- 
ployés et  de  gardes  en  nombre  proportionné  aux  besoins  du 
service. 

Le  directeur  de  la  santé  et  tous  les  agents  placés  sur  le  lit- 
toral sont  chargés  de  reconnaître  Tétat  sanitaire  des  prove- 
nances, et  leur  donnent  la  libre  pratique,  s'il  y  a  lieu.  Ils  font 
exécuter  les  règlements  ou  décisions  qui  déterminent  la  mise 
en  quarantaine  et  les  précautions  particulières  auxquelles  les 
provenances  infectées  ou  suspectées  doivent  être  soumises. 
Ils  sont  tenus  de  s'opposer,  par  tous  les  moyens  en  leur  pou- 
voir, aux  infractions  sanitaires,  et  de  constater  les  contraven- 
tions par  procès -verbal.  Dans  les  cas  urgents  et  imprévus,  ils 
pourvoient  aux  -dispositions  qu'exige  la  santé  publique,  en 
provoquant  une  décision  de  l'autorité  supérieure.  Ils  délivrent 
ou  visent  les  patentes  de  santé.  Ils  ont  le  droit  de  requérir  la 
force  publique  pour  le  service  qui  leur  est  confié. 

Le  directeur  de  la  santé  est  pris  dans  le  corps  médical  ;  il 
est  le  chef  du  service  dans  sa  circonscription  ;  tous  les  em- 
ployés ou  agents  sont  sous  ses  ordres.  Il  demande  et  reçoit 
directement  les  ordres  du  ministre  pour  toutes  les  questions 
qui  intéressent  la  santé  publique. 

Les  directeurs,  les  agents  principaux,  les  agents  ordinaires 
du  service  sanitaire,  ainsi  que  les  capitaines  de  lazaret,  exer-» 
cent  les  fonctions  d'officiers  de  police  judiciaire  et  de  l'état 
civil,  après  avoir  prêté  serment  devant  le  tribunal  civil. 

Conseils  sanitaires.  —  Dans  chaque  circonscription  sani-^ 
taire,  il  y  a  un  conseil  sanitaire  au  moins.  Ce  conseil  est  ins- 

ABMBUBSTS   If  ABITIMB?.   —  TOHB  II.  S7 
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titué  au  port  le  plus  important,  et,  au  besoin,  dans  plusieurs 
des  ports  de  la  circonscription. 

-  Les  conseils  sanitaires  représentent  les  intérêts  locaux  ;  ils 
sont  composés  des  divers  éléments  administratifs,  scientifi- 
ques et  commerciaux  qui  peuvent  le  mieux  concourir  à  émettre 
un  jugement  éclairé  dans  les  questions  maritimes  concernant 
la  santé  publique. 

-  Font  partie  de  droit  des  conseils  sanitaires  :  1^  le  directeur 
de  la  santé  ou  l'agent  principal  du  service  sanitaire  \  2i*  le 
maire  ;  3*  le  plus  élevé  en  grade  des  officiers  généraux  ou  su- 
périeurs attachés  à  un  commandement  territorial  ;  4^  dans  les 
ports  de  commerce,  le  commissaire  tîhargé  du  service  mari- 
time, et  dans  les  ports  militaires,  le  préfet  maritime,  le  major 
général  et  le  médecin  le  plus  élevé  en  grade  du  service  de 
santé  de  la  marine  ;  5®  le  directeur  des  douanes  ;  6*  Tingénieur 
attaché  au  service  maritime  du  port  ;  7**  dans  les  chefs-lieux 
de  préfecture,  deux  conseillers  de  préfecture. 

Chaque  conseil  renferme,  en  outre,  trois  membres  au  moins 
et  six  au  plus  désignés  par  Télection,  savoir  :  un  tiers  nommé 
par  le  conseil  municipal,  un  tiers  par  la  chambre  de  commerce 
du  ressort,  et  un  tiers  par  le  conseil  d'hygiène  et  de  salubrité 
de  la  circonscription. 

Le  corps  consulaire  du  port  où  siège  le  conseil  sanitaire 
peut  déléguer  un  de  ses  membres  pour  prendre  part  aux  déli- 
bérations dudit  conseil  avec  voix  consultative. 

Les  préfets  et  sous-préfets  sont  présidents-nés  des  conseils 
sanitaires  établis  au  siège  de  leur  résidence.  Ils  peuvent  délé- 
guer cette  fonction. 

Les  conseils  sanitaires  exercent  une  surveillance  générale 
sur  le  service  sanitaire  de  leur  circonscription.  Ils  ont  pour 
mission  d'éclairer  le  directeur  ou  agent  sur  les  questions  qui 


Digitized  by  VjOOQ IC 


POLICE   SANITAIRE.  419 

intéressent  spécialement  leur  ressort  ;  de  lui  donner  des  avis 
sur  les  mesures  à  prendre  en  cas  d'invasion  ou  de  menace 
d'une  maladie  pestilentielle  ;  de  veiller  à  l'exécution  des^ rè- 
glements généraux  et  locaux  relatifs  à  la  police  sanitaire,  et, 
au  besoin,  de  signaler  au  gouvernement  les  infractions  ou 
omissions. 

Ils  sont  consultés,  en  cas  de  dif&culté,  sur  les  mesures  qu'il 
ôonvient  de  prendre  à  l'égard  d'un  navire  mis  en  quarantaine  ; 
sur  les  questions  relatives  au  régime  intérieur  des  lazarets, 
au  choix  des  emplacements  affectés  aux  navires  en  quaran- 
taine, aux  mesures  extraordinaires  à  prendre. 

Ils  proposent  au  préfet,  pour  être  soumis  au  ministre  du 
commerce,  les  changements  ou  additions  à  introduire  dans 
les  règlements  locaux  concernant  le  service  sanitaire  de  leur 
circonscription. 

Des  maladies  qui  font  l'objet  principal  de  la  police  sa- 
nitaire MARITIME.  —  Le  choléra,  la  fièvre  jaune  et  la  peste  sont 
les  seules  maladies  pestilentielles  exotiques  qui,  en  France, 
déterminent  l'application  de  mesures  sanitaires  permanentes 
contre  les  provenances  par  mer  des  pays  où  régnent  ces  ma- 
ladies. 

D'autres  maladies  graves,  transmissibles  et  importables, 
notamment  le  typhus,  la  vano^e,  peuvent  toutefois  être  l'objet 
de  précautions  exceptionnelles  ;  mais,  dans  ce  cas,  lès  mesm*es 
prises  ne  sont  applicables  qu'à  la  provenance  contaminée. 

Des  mesm-es  de  précaution  peuvent  toujours  être  prises 
contre  un  navire  dont  les  conditions  hygiéniques  sont  jugées 
dangereuses,  quelle  que  soit  la  provenance  de  ce  navire. 

De  LA  RECONNAISSANCE  ET  DE  l'aRRAISONNEMENT  DES  NAVIRES. 

—  Tout  navir^  qui  arrive  dans  un  port  français  doit,  avant 
toute  commun/ nation,  être  reconnu  par  l'autorité  sanitaire- 
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LdL  reconnaissance  par  les  agents  sanitaires  consiste  dans  Tin- 
terrogatoire,  sous  serment,  du  capitaine,  sur  l'état  sanitaire 
du  navire  et  du  pays  d'où  il  vient  ;  aucun  bâtiment  n'en  est 
affranchi,  sauf  les  exceptions  indiquées  ci-après,  ni  ne  peut 
communiquer  avec  la  terre  avant  d'avoir  obtenu  la  libre  pra- 
tique dont  cette  reconnaissance  est  la  condition  préalable. 

V arraisonnement  est  un  interrogatoire  plus  approfondi  et 
pouvant  comporter,  suivant  les  circonstances,  des  investiga- 
tions matérielles  et  l'interrogatoire,  sous  serment,  de  l'équi- 
page et  des  passagers. 

Sont  dispensés  de  la  reconnaissance  :  les  bateaux  qui  font 
la  petite  pêche  sur  les  côtes  de  France,  les  bâtiments  de  la 
douane,  les  bateaux  pilotes,  les  navires  garde-côtes,  et  en  gé- 
néral, les  bateaux  qui  s'écartent  peu  du  rivage  et  qui  peuvent 
être  reconnus  à  la  simple  inspection. 

De  la  patente  de  santé.  —  La  présentation  d'une  patente 
de  santé,  à  l'arrivée  dans  un  port  de  France,  est  obligatoire 
en  tout  temps  pour  les  navires  provenant  des  côtes  orientales 
de  la  Turquie  d'Europe,  du  littoral  de  la  mer  Noire  et  de  tous 
les  pays  situés  hors  d'Europe,  d'Algérie  exceptée. 

En  temps  d'épidémie  signalée,  la  patente  est  obligatoire  pour 
tous  les  bâtiments  arrivant  des  pays  désignés  comme  suspects 
par  le  ministre  du  commerce. 

En  tout  temps,  sont  dispensés  de  se  munir  d'une  patente  de 
santé,  à  moins  de  prescription  exceptionnelle,  les  navires  fai- 
sant le  cabotage  de  port  français  à  port  français,  l'Algérie 
comprise. 

La  dispense  de  la  patente  n'exempte  pas  de  la  reconnais- 
sance à  l'arrivée,  ni  de  l'arraisonnement,  quand  celui-ci  est 
jugé  nécessaire. 

lia  patente  de  santé  doit  mentionner,  dans  une  forme  pré- 
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cise,  Tétat  sanitaire  du  pays  de  provenance  et  particulièreméut 
la  présence  ou  Tàbsence  des  maladies  qui  motivent  des  pré- 
cautions sanitaires.  Elle  doit,  en  outre,  donner  le  nom  du 
navire,  celui  du  capitaine,  et  des  renseignements  exacts  rela- 
tifs au  tonnage,  à  la  nature  de  la  cargaison,  à  Teffectif  de 
l'équipage  et  au  nombre  des  passagers,  ainsi  qu'à  l'état  hygié- 
nique et  sanitaire  du  bord  au  moment  du  départ. 

En  France,  la  patente  de  santé  est  délivrée  gratuitement  par 
l'autorité  sanitaire  à  tout  capitaine  qui  en  fait  la  demande. 

À  l'étranger,  pour  les  navires  français  à  destination  de 
France,  la  patente  de  santé  est  délivrée  par  le  consul  français 
du  port  de  départ,  ou,  à  défaut  de  consul,  par  l'autorité  locale. 
Pour  les  liavires  étrangers  à  destination  dé  France,  la  patente 
peut  être  délivrée  par  l'autorité  locale  ;  mais,  dans  ce  cas,  elle 
doit  être  visée,  dans  sa  teneur,  par  le  consul  français. 

La  patente  de  santé,  pour  être  admissible,  doit  avoir  été 
délivrée  dans  les  quarante-huit  heures  qui  ont  précédé  le  dé- 
part du  navire  ;  elle  est  valable  pour  un  voyage,  mais  doit 
être  visée  dans  les  escales  intermédiaires. 

Le  capitaine  d'un  navire  dépourvu  de  patente  de  santé, 
alors  qu'à  raison  de  sa  provenance  il  devrait  en  être  muni,  ou 
ayant  une  patente  iiTégwlière,  tombe,  à  son  an-ivée  dans  un 
port  français,  sous  le  coup  de  l'article  14  de  la  loi  du  3  mars 
1822,  qui  pimit  de  l'amende  et  de  la  prison  la  simple  contra- 
vention, en  matière  sanitaire,  aux  règlements  généraux  et  lo- 
caux, sans  préjudice  de  la  quarantaine  à  laquelle  le  navire 
peut  être  assujetti  par  le  fait  de  sa  provenance,  ni  des  pour- 
suites qui  pourraient  être  exercées  en  cas  de  fraude. 

La  patente  de  santé  est  nette  ou  brute.  Elle  est  nette  quand 
elle  constate  l'absence  de  toute  maladie  pestilentielle  dans  le 
pays  ou  les  pays  d'où  vient  le  navire  ;  elle  est  brute  quand  la 
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présence  d'une  maladie  de  cette  nature  y  est  signalée:  Le  câ* 
raetère  net  ou  brut  de  la  patente  est  apprécié  par  Taulorité 
sanitaire  du  port  d'arrivée. 

Des  mesures  sanitaires  au  point  de  départ.  —  Lors- 
qu'une maladie  pestilentielle  (peste,  fièvre  jaune,  choléra) 
vient  à  éclater  dans  un  port  ou  ses  environs,  le  devoir  de  Tau- 
torité  sanitaire  est  de  constater  la  maladie,  d'en  faire  immé- 
diatement la  déclaration  officielle,  et  de  signaler  le  fait  sur  la 
patente  de  santé  qu'elle  délivte.  La  cessation  complète  de  la 
maladie  doit  de  même  être  annoncée  officiellement  et  mien- 
tionnée  sur  la  patente  de  santé,  avec  la  date  de  la  cessation. 
.  En  temps  d'épidémie,  l'autorité  sanitaire,  avant  de  délivrer 
la  patente  de  santé,  vérifie  l'état  sanitaire  et  hygiénique  des 
navires  français  en  partance.  A  cet  effet,  tout  armateur,  con- 
signataix^e,  capitaine,  s'apprétant  à  charger  son  navire,  est 
tenu  d'en  faire  la  déclaration  à  l'autorité  sanitaire.  Le  peiinis 
nécessah'e  pour  commencer  le  chargement  n'est  délivré  par 
la  douane  que  sur  le  vu  d'un  bulletin  constatant  que  la  forma- 
lité ci-dessus  indiquée  a  été  remplie.  Les  navires  étrangers 
en  partance  qui  désirent  être  munis  d'une  patente  de  santé 
française,  ne  peuvent  l'obtenir  qu'après  avoir  été  soumis  à  la 
vérification  dont  il  s'agit,  quand  l'autorité  senitaire  le  juge 
nécessaire. 

Des  mesures  sani t aires  pendant  la  traversée.  ' —  Les 
navires  affectés  au  transport  de  nombreux  passagers,  et  qui 
font  des  trajets  dont  la  durée,  pour  atteindre  le  point  extrême 
de  la  ligne,  dépasse,  en  moyenne,  quarante-huit  hernies,  sont 
tenus  d'avoir  à  bord  un  médecin  pourvu  du  diplôme  de  dôc-^ 
teur  ou  d'officier  de  santé.  Les  médecins  embarqués  peuvent 
être  commissioniiés  par  le  ministre  dii  commérbe,  et  ils  pren- 
nent alors  le  titre  de. médecins  commissionhés. 
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Le  médecin  embarqué,  outre  qu'il  doit  veiller  à  la  gaulé 
des  voyageurs  et  de  l'équipage,  a  pour  obligation  de  faire  ob- 
server à  bord  les  règles  de  Thygiène,  de  protester  au  besoin 
contre  rembarquement  de  substances  nuisibles,  de  tenir  note 
exacte,  sur  un  registre  ad  hocy  de  tous  les  cas  de  maladie  sur- 
venus pendant  le  voyage,  et  d'y  consigner  également  les  com- 
munications qui  peuvent  avoir  eu  lieu  en  mer. 

Pour  les  navires  qui  n'ont  pas  de  médecin,  les  renseigne- 
ments relatifs  à  l'état  sanitaire  et  aux  communications  en  mer 
sont  recueillis  par  le  capitaine  et  inscrits  par  lui  sur  son  livre 
de  bord. 

Des  mesures  sanitaires  a  l'arrivée.  —  Tout  capitaine 
arrivant  dans  un  port  français  est  tenu  :  1"  d'empêcher  toute 
conraïunication,  tout  déchargement  de  son  navire  avant  que 
celui-ci  ait  été  reconnu  et  admis  à  la  libre  pratique  ;  2*  de  se 
conformer  aux  règles  de  la  police  sanitaire,  ainsi  qu'aux  ordres 
qui  lui  sont  donnés  parles  autorités  chargées  de  cette  police; 
3**  de  produire  auxdites  autorités  tous  les  papiers  de  bord  ; 
de  répondre,  après  avoir  prêté  serment  de  dire  la  vérité,  à 
l'interrogatoire  sanitaire,  et  de  déclarer  tous  les  faits,  de 
donner  tous  les  renseignements  venus  à  sa  connaissance  pou- 
vant intéresser  la  santé  publique. 

Peuvent  être  soumis  à  dis  semblables  interrogatoires  et 
obligés,  sous  serment,  à  de  semblables  déclarations,  les  gens 
de  l'équipage  et  les  passagers,  toutes  les  fois  qu'il  est  jugé 
nécessaire. 

Le  médecin  embarqué,  commissionné  ou  non,  est  tenu  de 
répondre  à  l'interrogatoire  de  l'autorité  sanitaire,  et,  lorsque 
celle-ci  le  demande,  de  présenter  par  écrit  un  compte  rendu 
de  toutes  les  circonstances  du  voyage  ayant  de  l'intérêt  pour 
la  santé  publique. 
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Des  règlements  locaux  déterminent  les  formalités  particu- 
lières de  la  police  sanitaire  à  TarriTée  des  navires  dans  les 
principaux  ports  de  France. 

La  reconnaissance  doit  être  opérée  sans  délai,  de  manière 
à  occasionner  le  moins  de  retard  possible  aux  navires.  Elle 
est  pratiquée  de  nuit  toutes  les  fois  que  les  circonstances  le 
permettent. 

Les  navires  munis*  d'une  patente  de  Banté  nette  sont  admis 
immédiatement^à  la  libre  pratique  après  la  reconnaissance  ou 
TaiTaisonnement,  sauf  les  cas  mentionnés  ci-après  :  V*  lors- 
qu'un navire  porteur  d'une  patente  nette  a  eu  à  bord,  pendant 
la  traversée,  des  accidents  certains  ou  suspects  de  peste,  de 
fièvre  jaune  ou  de  choléra,  ou  une  maladie  grave  réputée  im- 
portable; 2**  lorsque  le  navire  a  eu  en  mer  des  communica- 
tions compromettantes  ;  3*  lorsqu'il  présente,  à  l^arrivée,  des 
conditions  hygiéniques  dangereuses  ;  4*  lorsque  l'autorité  sa- 
nitaire a  des  motifs  sérieux  de  contester  la  sincérité  de  la  te- 
neur de  la  patente  de  santé  ;  5®  lorsque  le  navire  provient  d'un 
port  qui  entretient  des  relations  libres  avec  ime  localité  voi- 
sine où  règne  soit  la  peste,  soit  la  fièvre  jaune,  soit  le  choléra  ; 
6"*  lorsque  le  navire,  provenant  d'un  port  où  régnait  peu  au- 
paravant l'une  de  ces  maladies,  a  quitté  ce  port  avant  le  délai 
suffisant  pour  que  ce  port  soit  déclaré  net.  Dans  ces  différents 
cas,  le  navire,  bien  que  muni  d'une  patente  nette,  peut  être 
assujetti  au  régime  de  la  patente  brute. 

Des  mesures  de  quarantaine.  —  Tout  navire  aiTi vaut  avec 
patente  brute,  ou  dans  l'un  des  cas  ci-dessus  énumérés,  est 
passible  de  quarantaine. 

La  quarantaine  se  distingue  en  quarantaine  d'observation 
et  en  quarantaine  de  rigueur. 

La  quarantaine  d'observation  est  applical3le  aux  navires  en 
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patente  brute  où  jugés  en  état  brut,  qui  n'ont  eu  à  bord  aucun 
accident  pestilentiel  ou  de  nature  suspecte.  Elle  consiste  à 
tenir  en  observation,  pendant  un  tempis  déterminé,  le  bâti- 
ment, l'équipage  et  les  passagers.  Elle  comporte  une  inspec- 
tion médicale.  Pom*  les  passagers,  elle  peut  être  purgée  abord 
du  navire,  mais  de  préférence  dans  un  lazaret.  Elle  n'entraîné 
pas  nécessairement  le  déchargement  des  marchandises  au  la- 
zaret, ni  les  mesm*es  de  désinfection  générale  (sauf  pour  les 
provenances  de  peste). 

La  quarantaine  de  rigueur  est  applicable  au  cas  où  le  navire 
a  eu  à  bord,  sèit  au  port  de  provenance,  soit  en  cours  de 
voyage,  soit  depuis  son  arrivée,  des  accidents  certains  ou  seu* 
lement  suspects  d'une  des  trois  maladies  pestilentielles.  La 
quarantaine  de  rigueur  ne  peut  être  purgée  que  dans  un  port 
à  lazaret;  elle  nécessite,  avant  toute  opération  de  déchar- 
gement du  navire,  le  débarquement  au  lazaret  des  passagers 
et  de  toutes  les  personnes  inutiles  à  bord.  Elle  comporte  en- 
suite le  déchargement  dit  sanitaire,  c'est-à-dire  opéré,  selon 
la  nature  de  la  cargaison,  soit  au  lazaret,  soit  sur  des  allèges 
avec  les  purifications  convenables  ;  elle  exige  la  désinfection 
des  effets  à  usage  et  celle  du  navire. 

Si,  pendant  la  durée  de  l'observation  simple,  im  cas  de  la 
maladie  suspectée  se  manifeste  parmi  les  quarantenaires, 
l'observation  se  transforme  en  quarantaine  de  rigueur.  Si, 
dans  le  cornas  d'une  quarantaine  de  rigueur,  le  même  fait  se 
produit,  la  quarantaine  recommence  pour  le  groupe  des  per- 
sonnes restées  en  libre  communication  avec  la  personne 
atteinte. 

Outre  les  quarantaines  prévues  et  les  mesures  spécifiées 
précédemment,  l'autorité  sanitaire  d'un  port  aie  droit,  en  pré- 
sence d'un  danger  imminent  et  en  dehors  de  toute  prévision, 
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de  prescrire  provisoirement  telles  mesures  qu'elle  juge  indis- 
pensables pour  garantir  la  santé  publique,  sauf  à  en  informer 
dans  le  plus  bref  délai  le  ministre  compétent,  qui  statue  sur 
la  conduite  à  tenir. 

Des  mesures  de  désinfection.  —  Les  mesures  de  désinfec- 
tion peuvent  être  appliquées  aux  bardes  et  effets  à  usage,  à  la 
cargaison  et  au  navire  lui-même. 

Les  marchandises  et  objets  de  toute  sorte  arrivant  par  im 
navire  en  patente  nette  et  en  bon  état  hygiénique,  sont  dis- 
pensés de  tout  traitement  sanitaire  et  admis  immédiatement 
à  la  libre  pratique,  comme  le  bâtiment  lui-môme,  l'équipage 
et  les  passagers. 

Sont  exceptés  les  drilles,  les  chiffons,  les  cuirs,  les  crins  et, 
en  général,  tous  les  débris  d'animaux  qui,  même  avec  patente 
nette,  peuvent  être  l'objet  de  mesures  de  désinfection  que  dé- 
termine Tautoritô  sanitaire. 

Les  marchandises  et  objets  de  toute  sorte  arrivant  par  un  na- 
vire en  patente  brute  ou  dans  des  conditions  hygiéniques  dan- 
gereuses, peuvent  être  soumis  à  des  mesures  de  désinfection. 

Saut  le  cas  de  peste,  de  fièvre  jaune,  de  choléra,  de  va- 
riole, de  typhus  à  bord,  ces  mesures  ne  sont  point  obliga- 
toires ;  la  nécessité  de  leur  application  est  laissée  au  jugement 
de  l'autorité  sanitaire. 

En  cas  de  patente  brute,  les  lettres,  papiers  et  paquets  sont 
soumis  aux  purifications  d'usage.  Le  droit  est  réservé  à  Tad- 
ministration  des  postes  de  se  faire  représenter  à  la  purification 
des  lettres  et  dépêches  qui  lui  sont  confiées  ;  le  même  droit 
est  réservé  aux  consuls  et  aux  autres  représentants  des  puis- 
sances étrangères  pour  les  lettres  et  dépêches  officielles. 

Des  lazarets.  —  Il  y  a  des  lazarets  de  premier  et  de  second 
ordre. 
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Les  lazarets  de  premier  ordre  sont  ceux  dans  lesquels^  en 
règle  générale,  doivent  être  accomplies  toutes  les  quarantaines 
de  rigueur  qui  exigent  le  débarquement  des  passagei*s  avec 
désinfection  des  marchandises  et  du  navire. 

La  distribution  intérieure  des  lazarets  de  premier  ordre 
doit  être  telle  que  les  personnes  et  les  choses  appartenant  à 
des  quarantaines  de  dates  différeiites  puissent  être  séparées. 
Un  corps  de  bâtiment  isolé  et  à  distance  convenable  y  est 
affecté  aux  malades. 

Les  lazarets  de  second  oixLre  sont  des  établissements  res- 
treints, permanents  ou  temporaires,  destinés,  en  cas  d'ur- 
gence, à  recevoir  un  petit  nombre  de  malades  atteints  d'une 
des  affections  réputées  importables.  Ils  permettent  ainsi  à  un 
navire  infecté  de  débarquer  ses  malades  avant  de  se  rendre  au 
grand  lazaret  le  plus  voisin  pour  y  pm'ger  la  quarantaine  de 
rigueur.  Ces  mêmes  lazarets  peuvent  aussi,  par  exception, 
être  affectés  à  la  quarantaine  de  rigueur,  quand  le  nombre  des 
personnes  non  malades  à  débarquer  n'excède  pas  celui  des 
places  disponibles, 

La  police  de  chaque  lazaret  et  de  ses  dépendances  est  exer- 
cée par  un  directeur  ou  agent  responsable,  assisté  d'un  nom- 
bre d'employés  suffisant  pour  assurer  la  discipline  sanitaire, 
et  de  gardes  de  santé  chargés  de  faire  exécuter  les  mesures 
prescrites. 

Les  malades  reçoivent,  dans  les  lazarets,  sous  le  rapport 
religieux  et  médical,  tous  les  secours  et  tous  les  soins  qu'ils 
trouveraient  dans  un  établissement  hospitalier  ordinaire. 
,  Dans  chaque  lazaret  de  premier  ordre,  un  tarif  pour  la 
nomTiture  des  quarantenaires  est  établi  par  l'autorité  compé- 
tente et  revisé  chaque  année. 

Les  règlements  locaux  déterminent,  autour  de  chaque*  laza* 
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rety  une  zone  réserrôe  dans  laquelle  sont  interdits  le  station- 
nement des  navires  en  libre  pratique,  les  habitations  particu- 
lières et  les  rassemblements  quelconques. 

Des  droits  sanitaires.  —  Les  droits  sanitaires  compren- 
nent les  taxes  suivantes  : 

1^  Droit  de  reconnaissance  à  Vamvée,  payable  par  tous  les 
navires,  sauf  les  exceptions  indiquées  plus  loin  :  navires  na- 
viguant au  c^otage,  de  port  français  à  port  français,  d'une 
mer  à  l'autre,  par  tonneau,  0  fr.  05  c.  ;  navires  naviguant  au 
cabotage  étranger,  par  tonneau,  0  fr.  10  c.  ;  navires  navi- 
guant au  long  cours,  par  tonneau,  0  fr.  15  c.  ;  paquebots  arri- 
vant, à  jour  fixe,  d'un  port  européen  dans  un  port  de  la  Man- 
che ou  de  rOcéan,  par  tonneau,  0  fr.  05  c.  ;  paquebots  venant 
d'un  port  étranger  dans  un  port  français  de  la  Méditerranée, 
si  la  durée  habituelle  et  totale  de  la  navigation  n'excède  pas 
douze  heures,  par  tonneau,  0  fr.  05  c. 

Les  paquebots  appartenant  à  ces  deux  dernières  catégoriel 
peuvent  contracter  des  abonnements  de  six  mois  ou  d'un  an. 
L'abonnement  sera  calculé  à  raison  de  0  fr,  50  c.  par  tonneau 
et  par  an,  quel  que  soit  le  nombre  des  voyages. 

2°  Droit  de  station,  payable  par  les  navires  soumis  à  ime 
quarantaine,  par  tonneau,  pour  chaque  jour  de  quarantaine, 
0  fr.  03  c. 

3°  Droit  de  séjour  au  lazaret,  par  jour  et  par  personne  : 
1"  classe,  2  fr.  ;  2*  classe,  1  fr.  ;  3*  classe,  0  fr.  50  c. 

4*  Droit  de  désinfection  des  marchofidises  :  marchandises  em- 
ballées, par  cent  kilogrammes,  0  fr.  50  c;  cuirs,  les  cent 
pièces,  1  fr.  ;  petites  peaux  non  emballées,  les  cent  peaux, 
0  fr.  50  c. 

Les  navires  naviguant  de  port  français  à  port  français  dans 
la  même  mer  sont  exemptés  du  di'oit  de  reconnaissance. 
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Les  navires  qui,  pendant  le  cours  d'une  môme  opération, 
entrent  successivement  dans  plusieurs  ports  situés  sur  la 
même  mer,  ne  payent  le  di-oit  de  reconnaissance  qu'une  seule 
fois,  au  port  de  première  arrivée. 

Sont  dispensés  du  droit  de  séjour  au  lazaret  :  les  enfants 
au-dessous  de  sept  ans  ;  les  indigents  embarqués  aux  frais  du 
gouvernement;  toute  personne  qui  aura  été  transportée  au 
lazaret  par  ordre  de  l'autorité  sanitaire.' 

Sont  exemptés  de  tous  les  droits  sanitaires  :  1^  les  bâti- 
ments de  guerre  ;  2®  les  bâtiments  en  relâôhe  forcée,  même 
lorsqu'ils  sont  admis  à  la  libre  pratique,  pourvu  qu'ils  ne  se 
livrent  à  aucune  opération  de  commerce  dans  le  port  où  ils 
abordent;  3"^  les  bateaux  de  pêche  français  ou  éti*angers, 
pourvu  qu'ils  ne  fassent  pas  d'opération  de  commerce  dans  le 
port  de  relâche. 

Dispositions  générales.  —  Il  est  enjoint  à  tous  les  agents 
de  la  France  au  dehors  de  se  tenir  bien  informés  de  l'état 
sanitaire  du  pays  où  ils  résident,  et  de  transmettre  au  mi- 
nistre du  commerce  les  renseignements  qui  importent  à  la 
police  sanitaire  et  à  la  santé  publique  de  la  France. 

Les  chambres  de  commerce,  les  capitaines  de  navires  arri- 
vant de  l'étranger,  et  généralement  toutes  les  personnes  ayant 
des  renseignements  de  nature  à  intéresser  la  santé  publique, 
sont  invités  à  les  communiquer  aux  autorités  sanitaires. 

Tous  les  dépositaires  de  l'autorité  et  de  la  force  publique, 
soit  au  dehors,  soit  au  dedans,  qui  seraient  avertis  d'infrac- 
tions aux  lois  sanitaires,  sont  tenus  d'employer  les  moyens 
en  leur  pouvoir  pour  y  mettre  fin,  pour  en  arrêter  les  effets 
et  en  amener  la  répression. 

L'ensemble  de  ces  mesm'es  trouve  sa  sanction  dans  le 
titre  2  de  la  loi  du  3  mars  1822,  qui  édicté  toute  une  échelle 
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de  pénalités,  depuis  trois  jours  de  prison  juscju'à  la  peine  de 
mort. 

128.  Hygiène  navale.  —  Un  navire  est,  dans  des  propor* 
tiens  restreintes,  comparable  à  une  cité  dans  les  murailles  de 
laquelle  se  pressent  et  trouvent  leur  place  toutes  les  ques- 
tions relatives  à  Thî'giène  publique  et  privée.  Un  bâtiment^ 
comme  une  ville,  est  en  effet  habité  par  une  population 
composée  d'éléments  divers  sous  le  rapport  des  âges,  des  pro- 
fessions, du  degré  de  culture  de  Tesprit,  des  dispositions  mor- 
bides. Comme  elle,  il  a  son  mode  de  construction,  son  atmos- 
phère, sa  salubrité  et  son  mode  d'alimentation  propre;  leurs 
besoins  d'air,  d'eau  et  de  lumière  sont  les  mêmes,  quoique 
des  conditions  dissemblables  les  satisfassent;  un  système 
analogue  d'assainissement,  de  nettoyage  et  d'égout  leur  est 
indispensable  ;  sur  l'un  comme  sur  l'autre,  enfin,  s'abat  de 
temps  en  temps  le  fléau  des  épidémies  qui  tantôt  déjouent 
les  plus  sévères  observances  de  l'hygiène,  tantôt  rappellent 
par  un  avertissement  rigoureux  à  la  pratique  de  ses  prescrip- 
tions essentielles. 

Dans  un  navire,  plus  encore  que  dans  une  ville,  l'hygiène 
privée  et  l'hygiène  publique  sont  étroitement  solidaires  l'une 
de  l'autre,  mais  si,  dans  cette  dernière,  la  nature  des  habita- 
tions modifie  puissamment,  pom*  ceux  qu'elle  abrite,  les  in- 
fluences générales  auxquelles  ils  sont  soumis,  le  rapproche- 
ment forcé  des  individus  harmonise,  au  contraire,  à  bord  d'un 
navire,  les  conditions  de  salubrité.  En  effet,  quoique  des 
cloisons  élevées  par  le  besoin  des  distinctions  hiérarchiques 
fassent  à  un  certain  nombre  d'individus  une  part  qui  leur  est 
propre  dans  l'atmosphère  commune,  cette  condition  ne  neu- 
tralise que  fictivement  une  inévitable  promiscuité  d'influence. 
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A  peu  de  chose  près,  Tair  des  logements  favorisés,  dans  un 
navire,  est  celui  du  logement  commun  ;  Teau  et  les  aliments 
essentiels  sont  les  mômes  ;  la  lumière  et  Tespace  sont  répar- 
tis à  tous  suivant  les  exigences  d'une  parcimonieuse  néces- 
sité ;  enfin  les  mouvements  du  navire,  les  conditions  clima- 
tériques,  les  exhalaisons  qui  s'échappent  des  matériaux  de 
construction,  des  substances  qui  constituent  les  approvision- 
nements variés,  ou  du  chargement,  sont  autant  d'influences 
communes  à  tous,  et  qui  font  disparaître  en  grande  partie  ces 
nuances  que  la  variabilité  des  conditions  introduit  au  con- 
traire dans  rhygiène  de  l'habitant  des  villes. 

L'hygiène  navale  s'occupe  du  navire  et  des  hommes  qui 
sont  embarqués  à  bord  ;  voyons  d'abord  le  navire. 

Cale.  —  Les  premières  et  indispensables  conditions  de  la 
salubrité  d'un  bâtiment  sont  la  propreté  et  l'aération;  et  c'est 
surtout  siu:  la  propreté  de  la  cale  que  doit  se  porter  l'attention. 
Une  cale  mal  tenue  ne  tarde  pas  à  deveaiir  le  réceptacle  de 
détritus  composés  de  matières  végétales  et  animales  'en  dé- 
composition, et  qui  devient  bientôt  un  foyer  d'infection  ca- 
pable d^engèndrer  les  plus  graves  maladies. 

Le  canal  des  anguillers  constitue  au  fond  du  navire  une 
sorte  d'égout  qui  doit  toujours  être  tenu  en  bon  état  de  fonc- 
tionnement, sans  quoi  l'eau  ne  se  rend  plus  dans  la  sentine 
au  pied  des  pompes,  et  forme  des  mares  stagnantes  où  elle 
croupit,  se  corrompt,  et  d'où  il  résulte  des  émanations  délé- 
tères dont  l'influence  est  funeste  non  seulement  pour  la  santé 
de  l'équipage,  mais  encore  pour  la  conservation  des  navires 
en  bois. 

Quand  le  navire  est  vide,  dans  im  port,  entre  deux  voyages, 
la  cale  doit  être  minutieusement  nettoyée  ;  on  doit  enlever 
les  paracloses,  visiter  toutes  les  mailles,  s'assurer" que  le  canal 


Digitized  by  VjOOQ IC 


432  LES   ARMEMENTS    MARITIMES. 

des  anguillers  n'est  pas  obstmé,  mettre  de  l'eau  de  merfratr 
che  au  fond  du  navire,  la  pomper  quelques  instants  après  et 
renouveler  l'opération  jusqu'à  ce  que  les  pompes  donnent 
de  l'eau  sans  odeur.  En  même  temps,  on  a  eu  soin  d'ouvrir 
tous  les  panneaux,  sabords  et  hublots  et  d'établir  des  courants 
d'air  jusqu'au  fond  du  navire  au  moyen  de  ventilateurs  où  de 
manches  en  toile,  de  manière  à  opérer  le  séchage  de  la  cale 
qui  pourra  encore  être  activé  par  des  brasiers  répartis  sur  la 
longueur  du  navire. 

La  peinture  au  minium  des  parties  en  fer  doit  être  tenue 
en  bon  état,  et  les  parties  en  bois  seront  badigeonnées  à  la 
chaux,  excepté  pour  le  fond  des  navires  en  bois,  où  il  est  pré- 
férable de  mettre  du  coaltar,  jusqu'à  la  hauteur  des  varangues. 

On  profitera  aussi  de  ce  que  le  navire  est  vide  pour  s'occu- 
per énergiquement  de  la  destruction  des  rats,  des  insectes  et 
autres  vermines  qui  pullulent  dans  les  bâtiments. 

Parmi  ces  parasites  du  navire,  il  en  est  trois  surtout  qui 
compromettent  son  hygiène,  ce  sont  les  cancrelats,  les  rats  et 
les  animaux  xylophages. 

Les  cancrelats  sont  l'un  des  fléaux  de  la  navigation  dans 
les  régions  torrides  ;  se  reproduisant  avec  une  rapidité  inouïe, 
ils  envahissent  toutes  les  parties  du  navire  qu'ils  imprègnent 
de  Todeur  fétide  qui  leur  est  propre,  prennent  possession  des 
lieux  habités  et  des  chambres  ;  ce  n'est  pas  seulement  par  le 
dégoût  que  ces  orthoptères  inspirent,  par  le  bmit  de  lem*s 
ailes  ou  de  leurs  mandibules,  par  les  morsures  qu'ils  font  à 
l'épiderme  des  mains  et  des  pieds,  ce  n'est  pas  non  plus  en 
salissant  toutes  choses  qu'ils  compromettent  l'hygiène,  mais 
aussi  et  surtout  parce  que  les  corps  de  ces  insectes,  en  se  pu- 
tréfiant, sont  la  source  d'émanations  infectieuses. 

La  puUulation  des  rats  à  bord  de  certains  navires  est  aussi 
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une  source  d'infection  :  on  sait  avec  quelle  rapidité  ce  ron- 
geur se  reproduit  dans  les  lieux  où  il  a  élu  domicile.  A  bord 
des  navires,  ces  parasites,  arrêtés  à  peine  dans  leur  propaga- 
tion par  Tinstinct  chasseur  des  chats,  ces  compagnons  domes- 
tiques des  pérégrinations  des  matelots,  pullulent  quelquefoia 
à  tel  point,  que  leurs  cadavres  donnent  à  Teau  de  la  sentine 
une  odeur  putride  qui  rappelle  celle  de  certains  égouts  et 
infecte  Tatmosphère  de  la  cale. 

Quant  aux  mollusques  xylophages  et  aux  insectes  qui  se 
creusent  au  sein  du  bois  des  galeries  sinueuses,  leurs  débris 
et  leurs  lai-ves,  sans  cesse  au  contact  de  Thumidité  et  d'une 
température  très  chaude,  ne  peuvent  manquer  de  se  cor- 
rompre et  d'altérer  l'air. 

Ghargempnts.  —  Beaucoup  de  cargaisons  sont  dangereuses 
pour  la  salubrité  des  navires,  les  unes  par  les  geraies  infec- 
tieux ou  contagieux  dont  elles  sont  les  véhicules,  les  autres 
parleur  nature  propre.  Ainsi  le  guano,  les  peaux  de  bes- 
tiaux, les  cuirs  verts,  les  graisses  animales,  etc.,  sont  des 
chargements  insalubres  que  l'hygiène  ne  saurait,  bien  en- 
tendu, proscrire,  puisque  de  puissants  intérêts  commerciaux 
y  sont  engagés,  mais  dont  elle  doit  s'efforcer  de  neutraliser 
l'influence. 

Ce  ne  sont  pas  seulement  les  matières  animales  qui  peu- 
vent rendre  malsain  le  chargement  d'un  navire  :  les  bois  de 
construction  ou  de  chauffage  embarqués  mouillés  peuvent 
devenir  une  source  d'infection;  un  chargement  d'arachides 
entretient  dans  toutes  les  parties  du  navire  une  chaleur  élevée 
et  une  odeur  rance  repoussante,  qui  indique  des  émanations 
insalubres;  enfin  les  chargements  de  vieux  chiffons,  de  pou- 
drette,  de  fumiers,  d'os,  etc.,  sont  très  malsains. 

Les  précautions  hygiéniques  conseillées  dans  ces  cas  sont  : 
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des  arrosages  répétés  avec  des  chlorures  d'oxydes,  un  arri- 
mage fait  avec  le  plus  grand  soin,  la  libre  circulation  des 
eaux  de  la  cale,  une  clôture  hermétique  des  cloisons  qui  sé- 
parent celle-ci  des  logements,  une  noiœriture  réconfortante, 
l'usage  du  café,  etc.,  et  après  le  déchargement,  un  nettoyage 
sévère  et  une  désinfection  énergique. 

Peinture.  —  La  peinture  employée  dans  les  différentes 
parties  du  navire  est  destinée  principalement  à  sauvegarder 
le  double  intérêt  de  la  préservation  du  bois  et  de  Tornemen- 
tation  extérieure,  mais  elle  doit  en  même  temps  déférer  à 
certaines  exigences  de  Thygiène. 

La  peinture  noire,  qui  est  généralement  employée  pour 
Textérieur,  n'a  pas  d'inconvénient  dans  les  climats  tempérés; 
mais  il  n'en  est  pas  de  môme  quand  il  s'agit  d'une  navigation 
dans  les  pays  très  chauds  :  le  soleil,  frappant  sur  les  mui^ailles 
du  navire,  élève,  en  effet,  leur  température  avec  une  inten- 
sité qui  varie  suivant  lem*  couleur,  et  cette  chaleur,  se  trans- 
mettant de  proche  en  proche,  se  concentre  dans  l'intériem» 
du  navire  et  augmente  le  malaise  de  ceux  qui  l'habitent.  Des 
expériences  sur  l'absorption  du  calorique  par  les  substances 
diversement  colorées  ont  démontré  que  du  bois  recouvert  de 
peinture  noire  s'échauffera,  dans  un  temps  donné,  bien  plus 
que  celui  peint  en  blanc. 

Il  est  donc  préférable,  pour  naviguer  dans  les  pays  très 
chauds,  de  peindre  en  blanc  l'extérieur  des  navires,  et  cela 
devient  presque  une  nécessité  absolue  s'il  s'agit  de  navires 
en  fer,  en  raison  de  la  difl'érence  énorme  de  la  propriété  con- 
ductrice du  fer  et  du  bois.  La  conductibilité  de  la  tôle  étant 
au  moins  trente  fois  plus  considérable  que  celle  du  bois,  on 
s'imagine  aisément  ce  que  serait  la  température  intérieure 
d'un  vapeur  en  fer  peint  en  noir,  quand  il  remonte  certains 
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fleuves  tels  que  le  Sénégal,  dans  lequel  la  chaleur  extérieure 
dépasse  quelquefois  40*  centigrades. 

Pour  TacastlUage,  les  meilleures  couleurs  sont  le  chamois 
et  le  vert;  ce  dernier  beaucoup  employé  autrefois  est  géné- 
ralement remplacé  maintenant  par  le  chamois;  la  couleur 
blanche  est  employée  aussi,  mais  elle  a  l'inconvénient  de 
fatiguer  la  vue  dans  les  climats  tropicaux. 

Quant  aux  emménagements  intérieurs  du  navire,  la  pein- 
ture en  blanc  est  celle  qui  leur  convient  le  mieux,  car  ici  il 
s'agit  non  plus  d'atténuer  une  lumière  offensive  pom*  la  vue, 
mais  au  contraire  d'accroître,  par  des  surfaces  bien  disposées 
pour  la  réflexion,  les  rayons  d'une  lumière  diffuse  couvent 
insuffisante. 

Logements.  —  Les  conditions  essentielles  de  la  salubrité 
des  logements  à  bord  sont  l'aération  et  la  propreté.  L'aération 
est  généralement  suffisante  pour  les  logements  de  l'arrière, 
qui  sont  percés  de  nombreuses  ouvertures  verticales  et  hori- 
zontales, dont  quelques-unes,  au  moins,  peuvent  rester  pres- 
que toujours  ouvertes,  si  ce  n'est  pendant  les  grands  mau- 
vais temps.  Il  n'en  est  pas  toujours  de  même  à  l'avant,  où  le 
poste  de  l'équipage,  très  exigu,  n'a  souvent  qu'une  seule  ou- 
verture, le  panneau  par  lequel  on  y  descend  ;  or,  l'air  ne  peut 
circuler  dans  un  espace  clos  qu'à  la  condition  d'osciller  entre 
des  ouvertures  antagonistes  dont  les  unes  font  appel  par  rap- 
port aux  autres. 

La  plus  minutieuse  propreté  doit  régner  dans  les  logements. 
Dans  ceux  de  l'arrière,  le  plancher  est  le  plus  souvent  recou- 
vert d'une  toile  cirée  dont  la  propreté  est  facile  à  entretenir. 

Dans  le  logement  de  l'équipage,  le  briquage  à  sec  est  re- 
commandé de  préférence  au  lavage,  car  il  faut  éviter,  autant 
que  possible,  toute  humidité  dans  les  logements.  Si,  par  una 
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cause  quelconque,  le  poste  de  l'équipage  vient  à  être  mouillé, 
il  faut  s'efforcer  de  le  sécher  par  Taération  et  par  des  feux 
prudemment  installés. 

Pont.  —  Le  pont  doit  être  lavé  à  grande  eau  tous  les  ma- 
tins, et,  dans  les  pays  chauds,  recouvert  d'une  tente  avant 
que  l'eau  du  lavage  soit  toute  évaporée;  la  portion  qui  en 
reste  procure  sous  la  tente  ime  fraîcheur  salutaire  qu'il  est 
bon  d'entretenir  par  un  arrosage  au  milieu  du  jour. 

Les  tentes  sont  destinées  à  abriter  le  navire  et  l'équipage 
contre  l'action  du  soleil.  Ce  sont  des  toiles  diversement  dis- 
posées et  qui,  étendues  au-dessus  du  pont  supérieur,  le  trans- 
forment en  un  espace  clos  où  les  inclémences  du  temps  peu- 
vent, jusqu'à  un  certain  point,  être  bravées.  Cette  toiture 
amovible  se  compose  de  la  grande  tente  tendue  entre  le  mât 
de  misaine  et  le  gi'and  mât,  de  la  tente  de  dunette  à  l'arrière, 
et  du  marsouin  à  l'avant.  C'est  Tune  des  conditions  les  plus 
indispensables  de  l'hygiène  de  la  navigation  dans  les  pays 
chauds.  Pour  qu'une  tente  de  navire  soit  bien  disposée,  sa 
toile  doit  avoir  une  épaisseur  suffisante  pour  ne  pas  laisser 
filtrer  la  lumière,  et  il  est  nécessaire  qu'elle  soit  élevée  de 
trois  mètres  au  moins,  afin  que  l'air  circule  librement.  On 
ajoute  généralement  des  rideaux  de  tente  du  côté  exposé  au 
soleil.  Si  le  vent  vient  du  côté  du  soleil,  il  vaut  mieux  ne  pas 
mettre  en  place  les  rideaux  de  tente,  afin  de  faire  bénéficier 
le  navire  de  la  réfrigération  qu'il  apporte  avec  lui.  Dès  que  le 
soleil  vient  à  se  voiler,  il  importe  d'enlever  les  tentes  qui 
sont  un  obstacle  à  l'aération  de  l'intérieur  du  navire.  Si  une 
averse  oblige  à  transfonner  les  tentes  en  tauds,  il  faut,  lors- 
qu'elle est  passée,  rétablir  immédiatement  les  tentes  s'il  y  a 
du  soleil,  ou  les  enlever  si  le  temps  est  sombre,  afin  de  faci- 
liter l'éyaporation  de  l'humidité. 
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Le  taud  est  une  tente  d'une  toile  plus  forte  repliée  en 
forme  de  toiture,  offrant  à  la  pluie  deux  plans  inclinés  sur 
lesquels  elle  glisse.  Dans  les  pays  tropicaux,  un  taud  sur 
Tavant  pendant  la  nuit  est  très  utile  pour  abriter  les  hommes 
que  Tatmosphère  étouffante  du  poste  invite  à  dormir  sur  le 
pont. 

Dans  les  pays  chauds,  quand  le  navire  est  mouillé  sur  une 
rade,  il  est  bon,  quand  c'est  possible,  de  le  mettre  en  travei*s 
à  la  brise  du  lai*ge,  qiii  est  toujours  fraîche  et  salubre,  tandis 
que  la  brise  de  terre  est  généralement  malsaine. 

Si  nous  passons  maintenant  à  Thygiène  des  hommes,  il  y 
a  lieu  de  considérer  : 

V  La  propreté  personnelle  ; 

2*  Les  vêtements; 

3**  L'alimentation; 

4°  Le  travail. 

Propreté  personnelle.  - —  Ce  que  nous  avons  à  dire  de  la 
propreté  personnelle  s'applique  plus  particulièrement  aux 
gens  de  l'équipage  proprement  dit,  car  nous  admettons  que 
les  officiers  et  tous  ceux  qui  font  partie  de  ce  que  l'on  pour- 
rait appeler  les  classes  élevées  du  bord,  ont,  par  suite  de 
leur  éducation  plus  raffinée,  des  habitudes  de  propreté  suffi- 
santes, tandis  que  les  matelots  sont  souvent,  à  cet  égard, 
d'une  regrettable  incurie. 

Si  la  propreté  est  une  nécessité  de  convenance  et  de  santé 
partout  aillem's  qu'à  bord  d'un  navire,  elle  devient  là  un  de- 
voir social  auquel  personne  ne  doit  se  soustraire  sous  peine 
de  compromettre  sa  propre  santé  et  celle  des  autres. 

Un  homme  est  toujours,  quelque  soin  qu'il  ait  de  sa  per- 
sonne, le  centre  d'une  sphère  d'émanations  dont  le  rayon 
s'accroît  par  l'incurie  et  diminue,  au  contraire,  par  la  culture 
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personnelle.  La  malpropreté  ne  serait  pas  permise,  alors 
même  qu'on  vivrait  isolé,  mais  elle  devient  un  crime  de  lèse- 
société  dans  la  vie  en  commun,  où  ses  résultats  ne  sont  jamais 
personnels,  mais  atteignent  en  même  temps  ceux  avec  les- 
quels on  vit.  C'est  là  Tune  des  causes  les  plus  réelles  du  mé- 
phitisme  de  Tair  intérieur  d'un  navire. 

L'état  de  malpropreté  de  la  peau  exerce  sur  la  santé  une 
fâcheuse  influence.  Les  résidus  solides  de  la  perspiration  cu- 
tanée, auxquels  se  joignent  les  impuretés  de  Tair,  forment  à 
la  longue,  à  la  surface  de  la  peau,  une  couche  qui  suspend  à 
la  fois  ses  fonctions  dépuratives  et  respiratoires.  La  santé 
générale  ne  peut  qu'être  compromise  à  la  longue  par  ce  dé- 
faut de  soins  qui,  de  plus,  dispose  à  la  production  de  mala- 
dies de  peau  variées.  Des  hommes  dans  cet  état,  dormant  en- 
semble dans  un  local  exigu,  ne  peuvent  que  s'empoisonner 
mutuellement. 

L'intérêt  de  l'armement,  à  défaut  d'autre  considération, 
doit  faire  une  obligation  à  l'autorité  du  bord  d'user  de  toute 
son  influence  sur  les  matelots  pour  les  obliger  à  se  tenir  pro- 
pres, et,  en  même  temps,  leur  en  fournir  les  moyens,  qui 
consistent  à  mettre,  quand  on  le  peut,  de  l'eau  douce  à  leur 
disposition,  et  à  faciliter  l'usage  des  bains  qui  ne  sont  pas 
seulement  utiles  comme  mesure  de  propreté,  mais  aussi 
comme  moyen  de  résister,  dans  les  pays  chauds,  à  la  débili- 
tation  qu'une  chaleur  intense  produit  à  la  longue. 

Vêtements.  — Une  profession  qui  condamne,  comme  celle 
du  marin,  à  des  vicissitudes  climatériques  incessantes,  puise 
une  gi*ande  partie  de  ses  moyens  de  préservation  hygiénique 
dans  une  bonne  entente  des  nécessités  et  des  ressources  du 
costume.  Les  vêtements  dont  se  compose  le  sac  d'un  matelot 
de  l'État  sont  assez  nombreux  et  assez  variés  pour  faire  face  à 
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ses  divers  besoins.  Les  grandes  compagnies  de  navigation  ont 
imposé  une  tenue  uniforme  à  leur  personnel  et  fournissent  à 
chaque  homme  embarqué,  à  valoir  sur  sa  solde,  un  assorti- 
ment de  vêtements  conformes  à  sa  profession  à  bord,  et  suffi- 
sants pour  la  durée  du  voyage.  C'est  une  excellente  mesure, 
qui  contribue  à  la  bonne  tenue  du  navire,  au  bien-être  et 
à  la  santé  des  équipages  ;  il  serait  à  désirer  qu'elle  pût  être 
appliquée  à  tous  les  matelots  du  commerce  qui,  habituel- 
lement, s'habillent  comme  ils  l'entendent,  sont  libres  de  tout 
contrôle,  et  font  tourner  cette  liberté  au  détriment  de  leur 
santé. 

Le  marin  se  soustrait  plus  facilement  à  l'action  d'un  froid 
vif  qu'à  celle  d'une  chaleur  intense  ;  des  vêtements  de  laine 
en  quantité  modérée,  une  capote  cirée  pour  les  temps  de 
pluie,  lui  suffisent,  avec  l'exercice,  pour  supporter  sans  in- 
convénients les  froids  des  climats  tempérés.  Du  feu  dans  les 
logements  est  salutaire  pour  en  chasser  l'humidité. 

Pour  les  pays  chauds,  la  nature  des  vêtements  mérite  con- 
sidération :  il  faut  de  la  laine  sur  le  ventre  et  sur  la  poitrine, 
du  fil  ou  du  coton  pour  le  reste  du  costume  ;  un  habillement 
composé  de  la  sorte  concilie  à  la  fois  les  intérêts  de  l'hygiène 
et  ceux  du  bien-être.  Les  matelots  n'ont  aucune  raison  pour 
en  prendre  un  autre  pendant  le  jour.  L'emploi  de  la  toile  sur 
la  peau  doit  être  proscrit,  à  cause  de  la  réfrigération  qu'elle 
détermine  quand  elle  est  humectée  de  sueur.  Le  soir  et  le 
matin,  les  vêlements  de  drap  sont  indispensables  ;  il  faut, 
dans  les  pays  chauds,  modifier  son  costume  au  gré  des  varia- 
tions diurnes  de  la  température  ;  nulle  précaution  n'est  plus 
essentielle  que  celle-ci  dans  l'hygiène  des  climats  torrides. 
On  peut  certainement  affirmer  que  si  l'habitude  de  porter 
constamment  des  vêtements  de  drap  larges  et  flottants  pou- 
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vait  être  acquise  et  conservée  dans  les  régions  intertropicales, 
la  santé  en  retirerait  un  bénéfice  très  réel.  La  chemise  de 
laine  du  matelot  réunit  tous  ces  avantages,  c'est  son  palla- 
dium le  plus  sûr,  elle  convient  à  sa  santé,  à  la  liberté  de  ses 
mouvements  et  de  ses  allures. 

La  couleur  des  vêtements  n'est  pas  non  plus  indifférente  : 
nous  avons  dit,  en  parlant  de  la  peinture  extérieure  des  navi- 
res, que  la  couleur  blanche  convenait  le  mieux  dans  les  pays 
chauds  ;  il  en  est  de  môme  pour  les  vêtements.  La  laine  blan- 
che absorbe  moitié  moins  vite  la  chaleur  que  la  laine  noire, 
et  sa  vitesse  de  refroidissement  est  moins  considéi*able. 
Ainsi,  un  vêtement  de  drap  noir  s'échauffera  davantage,  et 
se  refroidira  plus  vite  qu'un  vêtement  blanc.  Celui-ci  con- 
vient donc  infiniment  mieux  pour  les  pays  chauds,  car  il  pré- 
serve de  la  chaleur  pendant  le  jour  et  du  refroidissement 
pendant  la  nuit.  Les  Arabes  ont,  dans  l'adoption  du  burnous 
blanc,  instinctivement  suivi  ces  données  physiques  ;  ce  vête- 
ment les  garantit  à  la  fois  de  l'ardeur  du  soleil  et  du  froid 
des  nuits.  On  a  constaté  également  que  les  étoffes  de  coulem* 
blanche  étaient  les  moins  susceptibles  de  s'imprégner  de  ro- 
sée, de  miasmes  et  d'odem's. 

Les  avantages  que  les  vêtements  blancs  offrent  pour  l'hy- 
giène des  pays  chauds  peuvent  donc  se  résumer  ainsi  :  V  ab- 
sorption plus  lente  du  calorique  solaire  ;  2°  rayonnement 
moins  prompt  du  calorique  animal  pendant  la  nuit  \  3°  ab- 
sorption de  moins  de  rosée  5  4°  pénétration  moins  facile  aux 
miasmes  et  aux  odeurs. 

La  meillem'e  coiffure,  pour  les  marins,  dans  les  pays  chauds, 
est  le  chapeau  de  paille,  dont  il  faut  avoir  soin  de  garnir  le 
fond  d'un  papier  épais  ou  d'une  feuille  de  bananier. 

Alimentation.  —  La  question  très  importante  de  la  nour- 
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riture  varie  suivant  les  climats  et  un  peu  suivant  les  habitu- 
des des  équipages. 

Dans  les  pays  froids,  les  repas  doivent  être  fréquents,  co- 
pieux, chauds,  la  quantité  de  viande  assez  forte,  la  quantité 
de  corps  gras  surtout  ;  Tusage  des  toniques,  vin,  alcool,  est 
bon  s'il  est  modéré,  car,  avec  un  grand  froid,  Talcool  est 
très  dangereux;  quand  il  n'est  pas  suivi  d'un  grand  exer- 
cice, il  dispose  à  la  torpeur,  qui  est  fatale.  Les  boissons  les 
plus  utiles  sont  le  café  chaud  et  le  thé,  ce  dernier  trop  peu 
employé  en  France  ;  ces  boissons  sont  toniques  et  nourris- 
santes. 

Dans  les  pays  chauds,  la  nourriture  doit  être  plus  végétale, 
cependant  la  viande  et  le  poisson  frais  sont  utiles  ;  l'usage 
des  épîces  devient  plus  nécessaire,  le  riz  est  un  aliment  pré- 
cieux, les  coquillages  sont  dangereux.  L'alimentation  doit 
être  tonique,  les  repas  modérés,  mesurés  à  la  fatigue. 

Un  point  qui  a  été  très  discuté  dans  l'hygiène  des  pays 
tropicaux,  est  celui  qui  est  relatif  à  la  salubrité  ou  à  l'insalu- 
brité des  fruits  de  ces  pays.  Les  créoles,  prémunis  par  la  sa- 
tiété contre  les  périls  de  l'abus  et  enthousiasmés  des  produc- 
tions du  beau  ciel  sous  lequel  ils  vivent,  soutiennent  l'inno- 
cuité et  même  la  supériorité  hygiénique  de  leurs  fruits  ;  les 
navigateurs,  au  contraire,  se  tiennent  à  leur  endroit  dans  une 
défiance  justifiée  et  les  accusent  volontiers  de  prédisposer  à 
toutes  les  maladies  des  pays  chauds,  notamment  à  la  fièvre  et 
à  la  dysenterie.  Il  y  a  exagération  des  deux  côtés  :  des  fruits 
de  bonne  qualité,  amvés  à  maturité  parfaite  et  mangés  sans 
excès,  sont  partout  le  complément  d'une  bonne  alimentation. 
En  résumé,  l'opinion  des  médecins  de  la  marine,  qui  ont  eu 
l'occasion  d'étudier  cette  question,  est  que  les  fruits  des  pays 
chauds,  quaiid  ils  sont  bien  choisis  et  que  les  équipages  en 
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usent  avec  modération^  sont  infiniment  avantageux  pour  la 
santé. 

La  variété  de  ces  fruits  est  très  grande,  et,  dans  le  nombre, 
la  banane  mérite  une  mention  particulière.  C'est,  sans  con- 
tredit aucun,  le  meilleur,  le  plus  nourrissant  et  le  plus  sain 
des  fruits  des  pays  chauds  ;  on  ne  se  dégoûte  jamais  de  sa 
chair,  qui  offre,  dans  une  pulpe  féculente,  un  mélange  de 
sucre,  d'acides  et  d'arômes  différents,  suivant  les  variétés.  La 
grande  banane,  moins  agi'éable,  moins  parfumée  que  la  p.gue 
hananty  est  plus  nourrissante  qu'elle,  et,  dans  une  foule  de 
localités,  les  indigènes  l'emploient  à  la  manière  du  pain,  La 
banane  est  certainement  la  plus  utile  des  productions  de  ce 
sol  mei*veilleusement  fécond,  qui  nourrit  l'homme  sans  pres- 
que exiger  de  travail  de  lui. 

Les  repas  sont  des  actes  importants  de  la  vie  de  bord,  et, 
pour  les.efiiciers  surtout,  c'est  souvent  un  moment  de  récréa- 
tion agréable.  Mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  si  par  la  so- 
briété on  y  puise  des  forces,  par  l'intempérance,  on  y  perd 
celles  que  l'on  a:  La  somptuosité  des  tables  de  certains  navi- 
res porte  souvent  à  sacrifier  l'hygiène  au  plaisir  •,  l'inaction 
et  le  défaut  de  distractions  aidant,  on  en  arrive  presque  mal- 
gi*é  soi  à  franchir  la  limite  qui  sépare  le  besoin  de  l'excès. 
La  sobriété  qui,  partout  aillem'S,  est  un  devoir,  devient  une 
vertu  à  bord  des  navires,  et  les  aphorismes  qui  suivent  sem- 
blent avoir  été  faits  de  préférence  pour  cette  vie  sédentaire  : 

La  sensation  de  réplétion  gastrique  une  fois  acquise  et  bien  dis- 
cernée,  il  faut  s^an^êter  court  ;  au  delà  est  le  besoin  factice,  et  avec 
lui  l'indigestion,  la  douleur,  les  maladies. 

Le  repas  que  l'on  fait  ne  doit  jamais  nuire  à  celui  que  Von  doit 
faire. 

Gardez-vous  de  confondre  V appétit  de  V estomac  avec  V appétit 
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du  palais.  Le  quod  sapit  nutrit  est  un  chant  de  sirène  dont  il  faut 
se  méfier, 

La  vie  n^est  pas  longue  quand  on  ne  vit  que  d* indigestions. 

Eau.  —  Comme  dans  tous  les  pays,  mais  surtout  dans  les 
pays  chauds,  il  faut  veiller  à  la  qualité  de  Teau  que  boivent 
les  équipages.  On  consomme  à  bord,  soit  de  Teau  prise  au 
point  de  départ,  soit  de  Teau  recueillie  dans  les  relâches,  soit 
de  Teau  distillée. 

L'eau  dont  on  s'approvisionne  en  France,  étant  puisée  à 
des  fontaines  ou  à  des  cours  d'eau  dont  la  bonne  qualité  est 
notoire,  offre  toute  garantie  de  salubrité  ;  elle  est  susceptible 
d'une  bonne  conservation,  mais  à  la  condition,  toutefois, 
d'être  renfennée  dans  des  caisses  de  tôle,  car  autrement,  elle 
dissout  une  certaine  quantité  des  substances  extractives  du 
bois  des  tonneaux  ;  sous  l'influence  de  ces  matières,  elle  se 
corrompt,  devient  noire,  exhale  une  odeur  repoussante  ;  puis 
est  susceptible  de  redevenir  bonne,  un  certain  temps  après 
cette  fermentation.  Ce  phénomène  peut  se  répéter  plusieurs 
fois  ;  aussi  les  matelots  disent-ils  que  l'eau  des  barriques  a 
besoin  de  pourrir  trois  fois  avant  d'être  potable. 

Dans  toutes  leurs  relâches,  les  navires  s'approvisionnent 
d'eau  potable  ;  quand  ils  abordent  dans  des  pays  où  la  civili- 
sation européenne  a  pénétré,  ils  trouvent,  à  proximité  de  leur 
mouillage,  des  fontaines  ou  des  sources  dont  les  qualités 
sont  connues.  Mais  il  n'en  est  pas  toujours  ainsi  :  souvent 
les  navires  abordent  dans  des  lieux  peu  fréquentés  ;  il  faut 
alors  apporter  le  plus  grand  soin  dans  le  choix  de  l'eau  dont 
on  s'approvisionne.  Les  eaux  stagnantes  sont  mauvaises,  et 
ne  doivent  être  embarquées  à  aucun  prix  ;  les  eaux  de  rivière, 
moins  mauvaises^  sont  néanmoins  suspectes,  à  cause  des  dé- 
tritus qu'elles  charrient  ;  les  meilleures  sont  celles  qui  cou- 
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lent  de  lieux  élevés  et  de  collines  de  terre  :  elles  sont  douces, 
limpides,  de  bonne  odeur  et  légères. 

La  distillation  de  Teau  de  mer,  invention  tout  à  fait  mo- 
derne, a  été  un  grand  bienfait  pour  la  navigation.  Au  nom- 
bre des  avantages  incontestables  qu'elle  procure,  on  peut 
placer  : 

1*  Une  économie  d'emplacement  et,  par  suite,  la  possibi- 
lité de  prendre  un  chargement  plus  considérable  ; 

2*  Une  amélioration  dans  Thygiène  alimentaire  et  la  pro- 
preté ; 

3*  L'exemption  des  travaux  pénibles  que  nécessite  dans  les 
relâches  le  ravitaillement  d'eau  ; 

4*  Une  navigation  plus  prompte,  plus  directe,  moins  cou- 
pée par  des  relâches. 

On  peut  ajouter  que  cette  eau,  convenablement  amendée, 
est  plus  salubre  et  susceptible  d'une  plus  longue  conservation 
que  celle  des  fontaines  et  des  rivières. 

En  tous  cas,  quelle  que  soit  l'eau  dont  on  peut  disposer,  il 
faut  éviter,  dans  les  pays  chauds,  que  les  équipages  la  boi- 
vent pure.  On  obtient  une  boisson  très  hygiénique  en  y  ajou- 
tant un  peu  de  sucre  et  de  tafia,  et,  même  quand  elle  est 
ainsi  amendée,  il  est  bon  de  n'en  faire  qu'un  usage  très  mo- 
déré. Rien  n'est  plus  préjudiciable  à  l'hygiène,  dans  les  pays 
chauds,  que  de  boire  beaucoup  entre  les  repas  :  l'estomac, 
distendu  incessamment  par  des  liquides,  perd  son  ressort  et 
digère  mal,  l'appétit  s'émousse,  des  sueurs  abondantes  impo- 
sent à  l'organisme  des  pertes  qui  l'affaiblissent  -,  tout,  en  un 
mot,  concourt  à  diminuer  la  réparation  et  à  accroître  la  dé- 
pense, et  l'organisme,  soumis  à  ces  deux  influences  débili- 
tantes, ne  peut  naturellement  que  péricliter. 

Travail  journalier.  —  Nous  ne  parlerons  pas  des  pays 
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froids,  où  le  froid  et  rhumidité  sont  aisément  combattus  par 
le  travail  lui-même. 

Dans  les  climats  chauds,  il  n'en  est  pas  ainsi  ;  le  travail 
est  accablant  et  Thomme  ne  peut  en  fournir  qu'ime  quantité 
restreinte  qu'il  faut  utiliser  le  mieux  possible,  en  choisissant 
pour  travailler  les  heures  du  matin  et  du  soir,  et  en  donnant 
quelque  repos  dans  l'après-midi.  Il  faut  éviter  surtout  de 
faire  travailler  les  hommes  au  soleil,  à  moins  qu'on  y  soit 
forcé  par  les  circonstances. 

Il  est  bon  d'employer  des  journaliers  indigènes  pour  les 
travaux  auxquels  les  Européens  résisteraient  difiBcilement. 
Ce  sera  une  dépense  bien  rachetée  par  la  santé  des  équipa- 
ges ;  car,  si  des  hommes  tombent  malades,  l'armement  aura  à 
supporter  les  frais  d'hôpital,  de  remplacement,  de  rapatrie- 
ment, et  souvent  des  retards  dans  des  endroits  insalubres, 
d'où  l'on  ne  saurait  partir  assez  promptement. 
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ANNEXE  II 

RÈGLEMENT  AYANT  POUR  OBJET  DE  PRÉVENIR 
LES  ABORDAGES 

(Annexe  au  décret  du  1"  septembre  1884.) 


DÉFINITIONS  :  NAVIRES  A  VOILES.  NAVIRES  A  VAPEUR. 

Art.  1".  —  A  dater  du  l*'  peptembre  1884,  les  bâtiments 
de  la  marine  nationale,  ainsi  que  les  navii^es  de  commerce, 
seront  assujettis  aux  prescriptions  ci-après,  qui  ont  pour  objet 
de  prévenir  les  abordages. 

Dans  les  règles  qui  suivent,  tout  navire  à  vapeur  qui  ne 
marche  qu*à  l'aide  de  ses  voiles  est  considéré  comme  bâti- 
ment à  voiles  ;  et  tout  navire  à  vapeur  dont  la  machine  est  en 
action,  est  considéi'é  comme  navire  à  vapeur,  qu'il  se  serve 
de  ses  voiles  ou  qu'il  ne  s'en  serve  pas. 

RÈGLES  CONCERNANT  LES  FEUX. 

FEUX. 

Art.  2.  —  Les  feux  mentionnés  dans  les  articles  suivants, 
numérotés  3,  4,  5,  6,  7,  8,  9,  10  et  11,  doivent  être  tenus 
allumés  par  tous  les  temps,  depuis  le  coucher  du  soleil  jus- 
qu'à son  lever. 
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Aucun  autre  feu  ne  devra  paraître  à  Textérieur  du  navire. 

FELX  QUE  DOIVENT  AVOIR  LES  BATIMENTS  A  VAPEUR. 

Art.  3.  —  Tout  navire  à  vapeur  de  mer,  quand  il  est  en 
marche,  doit  porter  : 

a)  Sur  le  mât  de  misaine,  ou  en  avant  du  mât  de  misaine, 
à  une  hauteur  d'au  moins  6  mètres  au-dessus  du  plat-bord, 
et,  si  la  largeur  du  navire  est  de  plus  de  6  mètres,  à  une  hau- 
teur au-dessus  du  plat-bord  au  moins  égale  à  la  largeur  du 
navire,  un  feu  blanc  brillant,  placé  de  manière  à  fournir  une 
lumière  uniforme  et  sans  interruption  sur  tout  le  parcours 
d'un  arc  horizontal  de  vingt  quarts  ou  rumbs  de  vent. 

Il  devra  être  fixé  de  telle  sorte  que  la  lumière  se  projette 
de  chaque  côté  du  navire  depuis  Tavant  jusqu'à  deux  quarts 
de  l'arrière  du  travers. 

La  portée  de  ce  feu  devra  être  assez  granda  pour  qu'il  soit 
visible  à  cinq  milles  de  distance  par  une  nuit  noire,  mais 
atmosphère  pure. 

b)  A  tribord,  un  feu  vert  établi  de  manière  à  projeter  une 
lumière  imiforme  et  sans  interruption  sur  tout  le  parcours 
d'un  arc  horizontal  de  dix  quarts  du  compas  compris  entre 
l'avant  du  navire  et  deux  quarts  de  l'arrière  du  travers  à  tri- 
bord :  il  doit  avoir  une  portée  telle  qu'il  soit  visible  à  au 
moins  deux  milles  de  distance  par  une  nuit  noire,  mais  atmos- 
phère pure. 

c)  A  bâbord,  un  feu  rouge  établi  de  manière  à  projeter  une 
lumière  uniforme  et  sans  interruption  sur  tout  le  parcours 
d'un  arc  horizontal  de  dix  quarts  du  compas,  compris  entre 
l'avant  du  navire  et  deux  quarts  de  l'arrière  du  travers  à  bâ- 
bord; il  doit  avoir  une  portée  telle  qu'il  soit  visible  à  au 
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nîoins  deux  milles  de  distance,  par  une  nuil  noire,   mais 
atmosphère  pure. 

d)  Ces  feux  de  côté,  vert  et  rouge,  doivent  être  pourvus,  du 
côté  du  navire  par  rapport  à  eux,  d'écrans  se  projetant  en 
avant  d'au  moins  91  centimètres;  de  telle  sorte  que  leur  lu- 
mière ne  puisse  pas  être  aperçue  de  tribord  devant  pour  le  feu 
rouge  et  de  bâbord  devant  pour  le  feu  vert. 

PEUX  DES  NAVIRES  A  VAPEUR  REMORQUANT. 

Art.  4.  —  Tout  navire  à  vapeur  qui  remorque  un  autre 
bâtiment  doit  porter,  outre  ses  feux  de  côté,  deux  feux  blancs 
brillants  placés  verticalement  à  91  centimètres  de  distance  au 
moins  Tun  au-dessus  de  l'autre,  afin  de  le  distinguer  des 
autres  bâtiments  à  vapeur.  Chacun  de  ces  feux  doit  être  du 
même  genre  et  installé  de  la  même  manière  que  le  feu  blanc 
brillant  porté  au  mât  de  misaine  par  les  autres  navires  à  va- 
peur. 

SIGNAUX  DE  JOUR  ET  DE  NUIT  A  BORD    DES  NAVIRES    QUI  NE  SONT 
PAS  MAITRES  DE  LEUR   MANOEUVRE. 

Art.  5.  —  a)  Tout  navire  à  voiles  ou  à  vapeur  qui,  par 
une  cause  accideutelle,  n'est  pas  libre  de  ses  mouvements, 
doit,  si  c'est  pendant  la  nuit,  mettre  à  la  place  assignée  au 
feu  blanc  brillant  que  les  bâtiments  à  vapeur  sont  tenus  d'a- 
voir en  avant  du  mât  de  misaine,  trois  feux  rouges  placés 
dans  degf  lanternes  sphériques  d'au  moins  25  centimètres  de 
diamètre  et  disposées  verticalement  à- une  distance  l'une  de 
l'autre  d'au  moins  91  centimètres;  ils  doivent  avoir  une  telle 
portée  qu'ils  soient  visibles  à  au  moins  deux  milles  de  dis- 
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tance,  par  une  nuit  noire,  mais  atmosphère  pure;  si  c'est  le 
jour,  il  doit  porter  en  avant  de  la  tête  du  mât  de  misaine,  et 
plus  bas  que  cette  tête  de  mât,  trois  boules  noires  de  61  cen- 
timèti-es  de  diamètre  chacune,  placées  verticalement  Tune  au- 
dessus  de  l'autre,  à  une  distance  d'au  moins  91  centimètres. 

b)  Tout  navire  à  voiles  ou  à  vapeur,  employé  soit  à  poser, 
soit  à  relever  un  câble  télégraphique,  doit,  si  c'est  pendant  la 
nuit,  mettre  à  la  place  assignée  au  feu  blanc  brillant  que  les 
bâtiments  à  vapeur  sont  tenus  d'avoir  en  avant  du  mât  de  mi- 
saine, trois  feux  placés  dans  des  lanternes  sphériques  d'au 
moins  25  centimètres  de  diamètre  et  disposées  verticalement 
à  une  distance  Tune  de  l'autre  d'au  moins  l'",82;  le  feu  su- 
périeur et  le  feu  inférieur  devront  être  rouges  et  celui  du  mi- 
lieu devra  être  blanc,  et  les  deux  feux  rouges  devront  avoir 
la  même  portée  que  le  feu  blanc.  Si  c'est  le  jour,  il  doit  por- 
ter en  avant  de  la  tête  du  mât  de  misaine,  et  pas  plus  bas  que 
cette  tête  de  mât,  trois  boules  de  61  centimètres  de  diamètre 
au  moins  chacune,  placées  verticalement  l'une  au-dessus  de 
l'autre  à  une  distance  d'au  moins  l'",82;  la  boule  supérieure 
et  la  boule  inférieure  devront  être  de  forme  sphérique  et  de 
couleur  rouge,  et  celle  du  milieu  devra  être  de  la  forme  d'un 
diamant  (deux  cônes  réunis  par  la  base)  et  de  couleur  blanche. 

c)  Les  navires  cités  dans  cet  article  ne  doivent  pas  avoir  les 
feux  de  côté  allumés  lorsqu'ils  n'ont  aucun  sillage  ;  ils  doi- 
vent au  contraire  les  tenir  allumés  s'ils  sont  en  marche,  soit 
à  la  voile,  soit  à  la  vapeur. 

d)  Les  lanternes  et  les  boules  que  cet  article  oblige  à  mon- 
trer servent  à  avertir  les  autres  navires  que  celui  qui  les  mon- 
tre n'est  pas  manœuvrable  et,  par  suite,  ne  peut  se  garer.  Les 
signaux  que  doivent  faire  les  bâtiments  en  détresse  et  deman- 
dant du  secours  sont  spécifiés  dans  l'article  27. 
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FEUX  DES  NAVIRES  A  VOILES. 

Art.  6,  —  Tout  navire  à  voiles  qui  fait  route  ou  qui  est 
remorqué,  doit  porter  les  feux  indiqués  par  l'article  3  pour 
un  bâtiment  à  vapeur  en  marche,  à  l'exception  du  feu  blanc, 
qu'il  ne  doit  avoir  en  aucun  cas. 

FEUX  EXCEPTIONNELS  POUR  LES  PETITS  NAVIUES  A  VOILES. 

Art.  7,  —  Toutes  les  fois  que  les  feux  de  côté  rouge  et 
vert  ne  pourront  pas  être  fixés  à  leur  poste,  comme  cela  a 
lieu  à  bord  des  petits  navires  pendant  le  mauvais  temps,  on 
devra  tenir  ces  feux  sur  le  pont,  à  leurs  côtés  respectifs  du 
bâtiment,  allumés  et  prêts  à  être  montrés.  Si  on  approche 
d'un  autre  bâtiment  ou  si  on  en  est  approché,  on  doit  montrer 
ces  feux  à  leurs  bords  respectifs  en  temps  utile  pour  empê- 
cher l'abordage,  les  placer  de  manière  qu'ils  soient  le  plus 
visibles  possible  et  de  telle  sorte  que  le  feu  vert  ne  puisse  pas 
s'apercevoir  de  bâbord  ni  le  feu  rouge  de  tribord. 

Afin  de  rendre  plus  facile  et  plus  sûr  l'emploi  de  ces  feux 
portatifs,  les  lanternes  doivent  être  peintes  extérieurement  de 
la  couleur  du  feu  qu'elles  contiennent  et  munies  d'écrans 
convenables. 

FEUX  POUR  LES  NAVIRES  AU  MOUILLAGE. 

Art.  8.  —  Tout  navire,  soit  à  voiles,  soit  à  vapeur,  doit, 
lorsqu'il  est  au  mouillage,  avoir  un  feu  blanc  dans  une  lan- 
terne sphérique  d'au  moins  20  centimètres  de  diamètre,  placé 
le  plus  en  vue  possible  à  une  hauteur  au-dessus  du  plat-bord 
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qui  n'excède  pas  6  mètres  ;  ce  feu  doit  montrer  une  lumière 
chaire,  uniforme,  sans  interruption  et  visible  tout  autour  de 
riiorizou  à  une  distance  d'au  moins  un  mille. 


FEUX  POUR  LES  BATEAUX-PILOTES. 

Art.  9.  —  Les  bateaux-pilotes,  quand  ils  sont  sur  leur  sta- 
tion de  pilotage  pour  leur  service,  ne  doivent  pas  porter  les 
mêmes  feux  que  les  autres  navires;  ils  doivent  avoir  à  la  tête 
du  mat  un  feu  blanc,  visible  tout  autour  de  l'horizon  ;  ils  doi- 
vent également  montrer,  à  de  courts  intervalles,  ne  dépassant 
jamais  15  minutes,  un  ou  plusieurs  feux  intermittents. 

Quand  un  bateau-pilote  n'est  pas  dans  sa  zone  et  occupé  au 
service  de  pilotage,  il  doit  porter  les  mêmes  feux  que  les 
autres  navires. 

FEUX  POUR  LES  BATEAUX  DE  PÊCHE  AVEC  OU  SANS  FILETS 
A  LA  TRAINE  ET  POUR  LES  BATEAUX  NON  PONTÉS. 

Art.  10.  —  Les  embarcations  non  pontéas  et  les  bateaux 
de  pêche  de  moins  de  20  tonneaux  (jauge  nette)  étant  en  mar- 
che, sans  avoir  leurs  filets,  chaluts,  dragues  ou  lignes  à  l'eau, 
ne  seront  pas  forcés  de  porter  les  feux  de  couleur  de  côté, 
mais  dans  ce  cas  chaque  embarcation  ou  bateau  devra,  en 
leur  lieu  et  place,  avoir  prêt  sous  la  main  un  fanal  muni  sur 
l'un  des  côtés  d'un  verre  vert  et  sur  l'autre  d'un  verre  rouge  ; 
et,  s'il  approche  d'un  navire,  ou  s'il  en  voit  appi^ocher  un,  il 
devra  montrer  ce  fanal  assez  à  temps  pour  prévenir  un  abor- 
dage, et  de  manière  que  le  feu  vert  ne  soit  pas  vu  sur  le  côté 
de  bâbord,  ni  le  feu  roùgè  sur  le  côté  de  tribord. 

(La  partie  suivante  de  cet  article  s'applique  seulement  aux 
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bateaux  et  embaroatiojis  de  pèche,  au  large  de  la  côte  d'Eu- 
rope, dans  le  nord  du  cap  Finistère.) 

a)  Tous  les  bateaux  et  toutes  les  embarcations  de  pèche  de 
20  tonneaux  (jauge  nette)  et  au-dessus,  lorsqu'ils  sont  en 
marche  et  ne  se  trouvent  pas  dans  l'un  des  cas  où  ils  ont  à 
montrer  les  feux  désignés  par  les  prescriptions  suivantes  de 
cet  article,  doivent  porter  et  montrer  les  mêmes  feux  que  les 
bâtiments  en  niarche. 

b)  Tous  les  bateaux  qui  seront  en  pêche  avec  des  filets  flot- 
tants ou  dérivants  devront  montrer  deux  feux  blancs  placés  do 
manière  qu'ils  soient  le  plus  visibles  possible .  Ces  feux  seront 
disposés  de  façon  que  leur  écartement  vertical  soit  de  l'",80 
au  moins  et  de  3  mètres  au  plus  ;  et  de  manière  aussi  que  lenr 
écartement  horizontal,  mesuré  dans  le  sens  de  la  quille  du 
navire,  soit  de  l'",r)0  au  moins  et  de  3  mètres  au  plus.  Le  feu 
inférieur  devra  être  le  plus  sur  Tavant  et  les  deux  feux  de- 
vront être  placés  de  telle  sorte  qu'ils  puissent  être  aperrus  de 
tous  les  points  de  Thorizon,  par  nuit  noire,  avec  atmosphère 
pure,  à  une  distance  de  trois  milles  au  moins. 

c)  Un  bateau  péchant  à  la  ligne  et  ayant  ses  lignes  dehors 
«  devra  porter  les  mêmes  feux  qu'un  bateau  en  pêche  avec 
des  filets  flottants  ou  dérivants  » . 

d)  Si  un  bateau  de  pêche  devient  stationnaire  par  suite  d'un 
engagement  de  son  appareil  de  pêche  dans  un  rocher  ou  tout 
autre  obstacle,  il  devra  montrer  le  feu  blanc  et  faire  le  signal 
de  brume  d'un  bâtiment  au  mouillage. 

e)  Les  bateaux  de  pêche  et  les  embarcations  non  pontées 
peuvent  en  toute  circonstance  faire  usage  d'un  feu  intermit- 
tent (c'est-à-dire  alternativement  montré  et  caché),  en  plu  \ 
des  autres  feux  exigés  par  cet  article. 

Tous  les  feux  ijitermittents  montrés  par  un  bateau  qui  cha- 
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lute,  drague  ou  pèche  avec  un  filet  à  drague  quelconque,  de- 
vront être  montrés  à  Tarrière  du  bateau.  Toutefois,  si  le  ba* 
teau  est  tenu  par  Tarrière  à  son  chalut,  à  sa  drague  ou  à  son 
filet  à  drague,  le  feu  intermittent  devra  être  montré  de  l'a- 
vant. 

f)  Chaque  bateau  de  pêche  ou  embarcation  non  pontée 
étant  à  Tancre,  entre  le  coucher  et  le  lever  du  soleil,  devra 
montrer  un  feu  blanc  visible  tout  autour  de  l'horizon,  à  une 
distance  d'un  mille  au  moins. 

g)  Par  temps  de  brume^  un  bateau  en  pêche  avec  des  filets 
tlottants  ou  dérivants  et  attaché  à  ses  filets,  un  bateau  chalu- 
tant,  draguant  ou  péchant  avec  des  filets  à  drague  quelcon- 
ques, un  bateau  péchant  à  la  ligne  et  ayant  ses  lignes  dehors, 
devra,  à  intervalles  de  deux  minutes  au  plus,  sonner  alterna- 
tivement du  cornet  de  bnime  et  de  la  cloche. 

TOUT  NAVIRE  RATTRAPÉ  DOIT  MONTRER  UN  PEU. 

Art.  11.  —  Un  navire  qui  est  rattrapé  par  un  autre  bâti- 
ment doit  montrer  au-dessus  de  sa  poupe  un  feu  blanc  ou  un 
feu  intermittent  destiné  à  avertir  le  navire  qui  approche. 

SIGNAUX  PHONIQUES  PAR  TEMPS  DE  BRUME, 
BROUILLARD,  ETC. 

SIGNAUX  PHONIQUES  DE  BRUME,  DE  BROUILLARD  OU  DE  NEIGE. 

Art.  12.  —  Tout  navire  à  vapeur  doit  être  pourvu  : 

1**  D'un  sifflet  à  vapeur  ou  de  tout  autre  système  efficace 

de  son  au  moyen  de  la  vapeur,  placé  de  manière  que  le  son 

ne  soit  gêné  par  aucun  obstacle  ; 
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2*  D\m  cornet  de  bruine  d'une  sonorité  suffisante  et  qu'on 
puisse  faire  entendre  au  moyen  d'un  soufflet  ou  de  tout  autre 
instrument  ; 

3*  D'une  cloche  assez  puissante  \ 

Tout  navire  à  voiles  doit  être  pourvu  d'un  cornet  et  d'une 
cloche  analogues. 

En  temps  de  brume,  de  brouillard  ou  de  neige,  soit  de 
nuit,  soit  de  jour,  les  avertissements  indiqués  ci-dessous  se- 
ront employés  par  les  bâtiments  : 

a)  Tout  navire  à  vapeur,  lorsqu'il  est  en  marche,  doit  faire 
entendre  un  coup  prolongé  de  son  sifflet  à  vapeur  ou  de  tout 
autre  mécanisme  à  vapeur,  à  des  intei-valles  qui  ne  doivent 
pas  excéder  deux  minutes. 

b)  Tout  navire  à  voiles,  lorsqu'il  est  en  marche,  doit  faire 
les  signaux  suivants,  avec  son  cornet,  à  des  intervalles  de 
deux  minutes  au  plus  :  un  coup  lorsqu'il  est  tribord  amures  ; 
deux  coups,  l'un  après  l'autre,  quand  il  est  bâbord  amures  ; 
trois  coups,  l'un  après  l'autre,  quand  il  a  le  vent  de  l'arrière 
du  travers. 

c)  Tout  navire  à  voiles  ou  à  vapeur,  qui  ne  fait  pas  route, 
doit  sonner  la  cloche  à  des  intervalles  qui  n'excèdent  pas 
deux  minutes. 

LA  VITESSE  DES  BATIMENTS  DOIT  ÊTRE    MODÉRÉE  LORSQU'IL  Y   A 
BRUME,  BROUILLARD  OU  NEIGE. 

Art.  13.  —  Tout  navire,  soit  à  voiles,  soit  à  vapeur,  ne 
doit  aller  qu'à  une  vitesse  modérée  pendant  les  temps  de 
brouillard,  de  brume  ou  de  neige. 


1.  Dans  tous  les  cas  où  ce  règlement  prescrit  l'emploi  d'une  cloche,   un 
tambour  sera  substitué  à  cet  instrument  à  bord  des  navires  ottomans. 
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RÈGLES  RELATIVES  A  LA  ROUTE 
ET  A  LA  MANIÈRE  DE  GOUVERNER. 

ENTRE  DEUX  NAVIRES  A  VOILES. 

Art.  14.  —  Quand  deux  navires  à  voiles  font  des  routes 
gui  les  rapprochent  Tun  de  Tautre  de  manière  à  faire  courir 
le  risque  d'abordage,  Tun  des  deux  s'écartera  de  la  route  de 
l'autre,  d'après  les  règles  suivantes  : 

a)  Le  navire  qui  court  largue  doit  s'écarter  de  la  route  de 
celui  qui  est  au  plus  près. 

b)  Le  navire  qui  est  au  plus  près  bâbord  amures  doit  s'é- 
cai'ter  de  la  route  de  celui  qui  est  au  plus  près  tribord  amures. 

c)  Si  deux  navires  courent  largue,  mais  avec  les  amures  de 
bords  différents,  le  bâtiment  qui  a  le  vent  par  bâbord  s'écarte 
de  la  route  de  celui  qui  le.  reçoit  par  tribord. 

d)  Si  les  deux  navires  comment  largue  ayant  tous  deux  le 
veut  du  même  bord,  celui  qui  est  au  vent  doit  s'écarter  de  la 
i-oute  de  celui  qui  est  sous  le  vent. 

e)  Le  bâtiment  qui  est  vent  aiTÎère  doit  s'écarter  de  la  route 
de  l'autre  navire. 

ENTRE  DEUX  NAVIRES  A  VAPEUR. 

Art.  15.  —  Si  deux  navires  marchant  à  la  vapeur  courent 
l'un  sur  l'autre  en  faisant  directement  des  routes  opposées  ou 
à  très  peu  près,  de  manière  à  faire  craindre  un  abordage, 
chacun  d'eux  devra  venir  sur  tribord,  afin  de  laisser  l'autre 
navire  passer  à  bâbord. 

Cet  article  s'applique  uniquement  au  cas  où  les  bâtiments 
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ont  le  cap  l'un  sur  Tautre  en  suivant  des  rumbs  de  veut  tout 
à  fait  opposés,  de  telle  sorte  que  Tabordage  soit  craindre. 
Il  ne  s'applique  pas  à  des  navires  qui,  s'ils  continuent  leurs 
routes,  se  croiseront  certainement  sans  se  toucher. 

Les  seuls  cas  que  vise  cet  article  sont  ceux  dans  lesquels 
chacun  des  deux  bâtiments  a  le  cap  sur  Tautre,  les  deux  plans 
longitudinaux  étant  complètement  ou  à  très  peu  près  sur  le 
prolongement  Tun  de  Tautre  ;  en  d'autres  termes,  les  cas  dans 
lesquels,  pendant  le  jour,  chaque  bâtiment  voit  les  mâts  de 
l'autre  navire  l'un  par  l'autre  ou  à  très  peu  près,  et  tout  à  fait 
ou  à  très  peu  près  dans  le  prolongement  de  son  cap  ;  et,  pen- 
dant la  nuit,  le  cas  oii  chaque  bâtiment  est  placé  de  manière 
à  voir  à  la  fois  les  deux  feux  de  côté  de  l'autre. 

Il  ne  s'applique  pas  au  cas  où,  pendant  le  jour,  un  bâti- 
ment en  aperçoit  un  autre  droit  devant  lui  et  coupant  sa 
route  •,  ni  au  cas  où,  pendant  la  nuit,  chaque  bâtiment  pré- 
sentant son  feu  rouge,  voit  le  feu  de  même  couleur  de  l'autre 
navire  ;  ni  aux  cas  où  un  bâtiment  aperçoit  droit  devant  lui 
un  feu  rouge  sans  voir  de  feu  vert,  ou  aperçoit  droit  devant 
lui  un  feu  vert  sans  voir  de  feu  rouge  ;  enlîn  ni  aux  cas  où  un 
bâtiment  aperçoit  à  la  fois  un  feu  vert  et  un  feu  rouge  dans 
toute  autre  direction  que  droit  devant  ou  à  peu  près. 

ENTRE  DEUX  NAVIRES  A  VAPEUR  SE  CROISANT. 

Art.  16.  —  Lorsque  deux  navires,  marchant  à  la  vapeur, 
font  des  routes  qui  se  croisent  de  manière  à  faire  craindre  un 
abordage,  le  bâtiment  qui  voit  l'autre  par  tribord  doit  s'écar- 
ter de  la  route  de  cet  autre  navire. 
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ENTRE  UN  NAVIRE  A  VOILES  ET  UN  NAVIRE  A  VAPEUR. 

Art.  17.  —  Si  deux  navires,  l'un  à  voiles  et  l'autre  à  va- 
peur, courent  de  manière  à  risquer  de  se  rencontrer,  le  na- 
vire sous  vapeur  doit  s'écarter  de  la  route  de  celui  gui  est  à 
voiles. 

DIMINUER  DE  VITESSE,  STOPPER  ET  MÊME  MARCHER 
EN  ARRIÈRE. 

Art.  18.  —  Tout  navire  à  vapeur  qui  en  approche  un 
autre  au  point  de  faire  craindre  un  abordage,  doit  diminuer 
de  vitesse  ou  stopper  et  même  marcher  en  arrière,  si  cela  est 
nécessaire. 

SIGNAUX  PHONIQUES  FACULTATIFS. 

Art.  19.  —  En  changeant  sa  route  confoimément  à  l'auto- 
risation ou  aux  prescriptions  de  ce  règlement,  un  bâtiment  à 
vapeur  qui  est  en  marche  peut  indiquer  ce  changement  à  tout 
autre  navire  en  vue,  au  moyen  des  avertissements  suivants 
donnés  avec  le  sifflet  à  vapeur  : 

Un  coup  bref,  pour  dire  :  Je  viens  sur  tribord  ; 

Deux  coups  brefs,  pour  dire  :  Je  viens  sm*  bâbord  ; 

Trois  coups  brefs,  pour  dire  :  Je  vais  arrière  à  toute  vi- 
tesse. 

L'emploi  de  ces  avertissements  est  facultatif  ;  mais  si  l'on 
s'en  sert,  il  faut  que  les  mouvements  du  navire  soient  d'ac- 
cord avec  la  signification  des  coups  de  sifflet. 
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NAVIRES  EN  GAGNANT  d'aUTRES. 

Art.  20.  —  Quelles  que  soient  les  prescriptions  des  arti- 
cles qui  précèdent,  tout  bâtiment  à  vapeur  ou  à  voiles  qui  en 
rattrape  un  autre  doit  s'écarter  de  la  route  de  celui-ci. 

NAVIRES  A  VAPEUR  DANS  LES  PASSES. 

Art.  21.  —  Dans  les  passes  étroites,  tout  navire  à  vapeur 
doit,  quand  la  recommandation  est  d'une  exécution  possible 
et  sans  danger  pour  lui,  prendre  la  droite  du  chenal. 

interprétation. 

Art.  22.  —  Quand,  d'après  les  règles  tracées  ci-dessus, 
l'un  des  navires  doit  changer  sa  route,  l'autre  bâtiment  doit 
continuer  la  sienne. 

circonstances  exceptionnelles. 

Art.  23.  —  En  suivant  et  interprétant  les  prescriptions 
qui  précèdent,  on  doit  tenir  compte  de  tous  les  dangers  de  l.i 
navigation,  ainsi  que  des  circonstances  particulières  qui  peu- 
vent forcer  de  s'écarter  de  ces  règles  pour  éviter  un  dangei* 
immédiat. 

DANS  AUCUN  CAS  UN  NAVIRE  NE  DOIT  NÉGLIGER  LES  PRÉCAUTIONS 
CO&fMANDÉES  PAR  l'eXPÉRIENCE  ET  LES  CIRCONSTANCES. 

Art.  24.  —  Rien  de  ce  qui  est  recommandé  ici  ne  peut 
exonérer  un  navire  ou  son  propriétaire,  ou  son  capitaine,  ou 
son  équipage,  des  conséquences  d'une  négligence  quelconque, 
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soit  au  sujet  des  feux  ou  signaux,  soit  de  la  part  des  hommes 
de  veille,  soit  enfin  au  sujet  de  toute  précaution  que  com- 
mandent Texpérience  ordinaire  du  marin  et  les  circonstances 
particulières  dans  lesquelles  le  bâtiment  se  trouve, 

RÉSERVE  DES  RÈGLEMENTS  DES  PORTS. 

Art.  25.  —  Rien  dans  ces  règles  ne  doit  entraver  Tappli- 
cation  des  règles  spéciales  dûment  édictées  par  Tautorité  lo- 
cale, relativement  à  la  navigation  dans  une  rade,  dans  une 
rivière  ou  enfin  dans  une  étendue  d'eau  intérieure  quel- 
conque. 

FEUX  SPÉCIAUX  POUR  LES  BATIMENTS  DE  GUERRE  NAVIGUANT 
ENSEMBLE  OU  POUR  LES  CONVOIS. 

Art.  26.  —  Ces  règles  ne  doivent  en  rien  gêner  la  mise  à 
exécution  de  toute  prescription  spéciale  faite  par  un  gouver- 
nement quelconque,  quant  à  un  plus  gi'and  nombre  de  feux 
de  position  ou  de  signaux  à  mettre  à  bord  des  bâtiments  de 
guerre,  au  nombre  de  deux  ou  davantage,  ainsi  qu'à  bord  des 
bâtiments  à  voiles  naviguant  en  convoi. 

Art.  27.  —  Lorsqu'un  bâtiment  est  en  détresse  et  demande 
des  secours  à  d'autres  navires  ou  à  la  terre,  il  doit  faire  usage 
des  signaux  suivants,  ensemble  ou  séparément,  savoir: 

Pendant  le  jour  : 

V  Coups  de  canon  tirés  à  inteiTalles  d'une  minute  envi- 
ron ; 

2**  Le  signal  de  détresse  du  Code  international  indiqué  par 
N.  G.; 

3°  Le  signal  de  grande  distance,  consistant  en  un  pavillon 
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carré  ayant,  au-dessus  ou  au-dessous,  une  boule  ou  quelque 
chose  resemblant  à  une  boule. 

Pendant  la  nuit  : 

I®  Coups  de  canon  tirés  à  intervalles  d'une  minute  envi- 
ron-, 

2®  Flammes  sur  le  navire,  telles  qu'on  peut  les  produire 
au  moyen  d'un  baril  à  goudron  ou  à  huile  en  combustion, 
etc.  ; 

3®  Bombes  ou  fusées  de  quelque  genre  ou  couleur  que  ce 
soit,  lancées  une  à  une,  à  de  courts  intervalles. 
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LOI  DU  30  JANVIER  1893,  SUR  LA  MARINE  iMARCHANDE 
DÉCRET  ET  ARRÊTÉS  Y  RELATIFS 


Loi  du  30  janvier  1893. 
TITRE  T', 

DÉFINITIONS. 

Art,  1*'.  —  La  navigation  marchande  se  divise  en  navi- 
gation au  long  cours,  au  cabotage  international  et  au  cabotage 
français. 

Sont  réputés  voyages  au  long  cours,  ceux  qui  se  font  au 
delà  des  limites  ci-après  déterminées  : 

Au  sud,  le  30""  degré  de  latitude  nord  ; 

Au  nord,  le  72*  degré  de  latitude  nord  ; 

A  l'ouest,  le  15*  degré  de  longitude  du  méridien  de  Paris; 

A  Test,  le  44*  degré  de  longitude  du  méridien  de  Paris. 

Sont  réputés  voyages  au  cabotage  international,  ceux  gui 
se  font 'en  deçà  des  limites  assignées  aux  voyages  au  long 
cours,  s'ils  ont  lieu  entre  les  ports  français,  y  compris  ceux 
de  l'Algérie,  et  les  poi-ts  étrangers,  ainsi  qu'entre  les  poi-ts 
étrangers. 
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Sont  réputés  voyages  au  cabotage  français;  ceux  qui  se  font 
de  ports  français  à  ports  français,  y  compris  ceux  de  l'Al- 
gérie. 

TITRE  II. 

CONSTRUCTION  MARITniE. 

Art.  2.  —  En  compensation  des  charges  que  le  tarif  des 
douanes  impose  aux  constructeurs  de  bâtiments  de  mer,  il 
leur  est  attribué  les  alloc  liions  suivantes  : 

iPar    tonneau    de 
jauge  brute    totale, 
calculée    conformé- 
ment aux  articles  1 
xc/v/ luiiiicauA  uu  ^luo.   .    .    .     -ïv  »       à  12  du   décrct  du 
Pour  les  navires  en  bois,  de  24  mai  1873  et  à  Tar- 

moins  de  150  tonneaux  ...     30  »       ticle  1^'  du  décret  du 

'  7marsl8B9.  "   - 
Sont  considérés  comme  navires  en  bois,  les  navires  bordés 
exclusivement  en  bois. 

Toute  transformation  d'un  navire  ayant  pour  résultat  d'en 
accroître  la  jauge,  donne  droit  à  une  prime  calculée  confor- 
mément au  tarif  ci-dessus  d'après  le  nombre  des  tonneaux 
d'augmentation  de  la  jauge. 

Art.  3.  —  En  compensation  des  mêmes  charges,  il  est  at- 
tribué aux  constructeurs  de  machines  les  allocations  sui- 
vantes : 

Pour  les  machines  motrices  et  les  appareils  auxiliaires  tels 
que  pompes  à  vapeur,  servo-moteurs,  dynamos,  treuils,  ven- 
tilateurs mus  mécaniquement,  placés  à  l'état  neuf  à  bord  des 
navires  tant  à  voiles  qu'à  vapeur,  ainsi  que  pour  lés  chau- 
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dières  à  vapeur  neuves  qui  les  aliiiientent  et  leur  tuyautage, 
15  fr.  par  100  kilogr. 

La  prime  est  accordée  pour  les  machines  motrices  et  les 
appareils  auxiliaires  mis  en  place  à  l'état  neuf  ainsi  que  pour 
les  parties  neuves  des  machines  qui  subiraient  des  transfor- 
mations ou  des  réparations  pendant  Texistence  du  navire. 

Lors  du  changement  de  chaudières,  la  compensation  est 
fixée  à  15  fr.  par  100  kilogr.  de  chaudières  neuves  de  cons- 
ti-uction  française. 

Art.  4.  —  Les  primes  déterminées  par  les  articles  2  et  3 
ne  sont  définitivement  acquises  que  lorsqu'il  est  justifié  de  la 
francisation  du  navire. 

En  ce  qui  concerne  les  navires  construits  en  France  pour 
les  marines  marchandes  de  l'étranger,  les  primes  ne  sont  ac- 
quises que  lorsque  le  navire  a  pris  ses  expéditions. 

Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  les 
vérifications  auxquelles  il  devra  être  procédé  par  mie  com- 
mission technique,  pour  s'assurer  que. le  navire  pour  lequel 
la  prime  est  réclamée  est  susceptible  de  faire  un  se:rvice  ré- 
gulier à  la  mei^  par  ses  propres  moyens. 

TITRE  III. 

NAVIGATION  MARITIME. 

Art.  5.  —  a  titre  de  compensation  des  charges  imposées 
à  la  marine  marchande  pour  le  recnitement  et  le  service  de  la 
marine  militaire,  il  est  accordé,  à  partir  de  la  promulgation 
de  la  présente  loi,  une  pnme  de  navigation  à  tous  les  navires 
de  construction  française  de  plus  de  80  tonneauj:  bruts  pour 
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les  navires  à  voiles,  et  de  plus  de  100  tonneaux  bruts  pour  les 
navires  à  vapeur. 

Cette  prime  s'appliquera  pendant  dix  années,  à  partir  de 
leur  francisation,  aux  navires  construits  en  France  pendant 
la  durée  de  la  présente  loi. 

Elle  est  attribuée  exclusivement  à  la  navigation  au  long 
cours  et  à  celle  du  cabotage  international. 

Sont  exceptés  de  la  prime  :  les  navires  affectés  au  cabotage 
français,  à  la  grande  et  à  la  petite  pèche,  aux  lignes  subven- 
tionnées par  rÉtat  et  à  la  navigation  de  plaisance. 

Toutefois,  tant  que  les  nations  qui  bénéficient  d'un  traite* 
ment  de  faveur  seront  admises  à  faire  naviguer  leurs  navii^es 
entre  la  France  et  les  ports  d'Algérie  ou  vice  versa,  les  navi- 
res français  qui  effectueront  cette  navigation  auront  droit  aux 
avantages  stipulés  dans  la  présente  loi  en  faveur  du  cabotage 
international. 

Sont  également  exclus  de  la  prime  :  les  navires  se  livrant 
au  cabotage  français  qui  touchent  à  des  ports  étrangers,  sans 
•y  débarquer  ou  embarquer  des  marchandises  représentant  en 
tonneaux  d'affrètement  le  tiers  au  moins  de  leur  tonnage  net, 
ainsi  que  les  navires  exécutant  un  parcours  entre  mi  port  fran- 
çais et  un  port  étranger  distant  de  moins  de  120  milles. 

Art,  6.  —  La  prime  aux  navires  construits  à  l'étranger  est 
et  demeure  supprimée. 

La  prime  déterminée  par  l'article  5  est  fixée  par  tonneau 
de  jaug^  brute  totale,  calculée  confonnément  aux  articles  1 
à  12  du  décret  du  24  mai  1873  et  à  l'article  1*'  du  décret  du 
7  mai*s  1889,  et  par  1000  milles  parcourus,  pour  tous  les  na- 
vires de  construction  française  : 

A  1  fr.  10  c.  pour  les  navires  à  vapeur,  avec  décroissance 
annuelle  à  partir  de  leur  construction,  de  : 
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0  fr.  06  c.  pour  les  navires  en  bois  ; 

0  fr.  04  c.  pour  les  navires  en  fer  ou  en  acier. 

Et  à  1  fr.  70  c.  pour  les  navires  à  voiles,  avec  décroissance 
annuelle  à  partir  de  leur  construction,  de  : 
0  fr.  08  c.  pour  les  navires  en  bois  ; 
0  fr.  06  c.  pour  les  navires  en  fer  ou  en  acier. 

Les  navires  francisés  avant  la  promulgation  de  la  loi  du 
29  janvier  1881  sont  assimilés,  pour  la  prime,  aux  navires  de 
construction  française. 

Les  navires  de  construction  étrangère  francises  après  la 
promulgation  de  la  loi  du  29  janvier  1881  et  avant  le  1*^'  jan- 
vier 1893,  ne  recevront  que  la  moitié  de  la  prime. 

Les  navires  faisant  la  navigation  au  cabotage  international 
ne  i*eçoivent  que  les  deux  tiers  de  la  prime.  Les  navires  fai- 
sant cette  navigation  et  francisés  avant  le  1"^  janvier  1893 
sont  assimilés  pour  cette  prime  aux  navires  de  construction 
française. 

Le  nombre  des  milles  parcourus  est  évalué  d'après  la  dis- 
tance comprise  de  port  à  port  entre  les  points  de  départ  et 
d'arrivée,  mesurée  sur  la  ligne  maritime  la  plus  directe,  sui- 
vant les  méthodes  de  calcul  et  avec  le  degré  d'approximation 
qui  seront  déterminés  par  im  règlement  d'administration  pu- 
blique. 

AftT.  7.  —  La  prime  est  augmentée  de  25  p.  100  pour  les 
navires  à  vapeur  construits  sur  des  plans  préalablement  ap- 
prouvés par  le  département  de  la  marine. 

En  cas  de  guerre,  les  navires  de  commerce  peuvent  être 
réquisi  lionnes  par  TÉtat. 

Tout  capitaine  de  navire  recevant  l'une  des  primes  fixées 
par  l'article  6  de  la  présente  loi,  est  tenu  de  transporter  gra- 
tuitement les  dépêches,  et  en  général  tous  les  objets  de  cor- 
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respondance  qui  lui  seront  confiés  par  lé  ministre  du  com- 
merce pour  le  service  des  postes  \  il  fera  prendre  et  remettre 
les  dépêches  dans  les  bureaux  de  posle  du  lieu  de  son  dépai*t 
ou  des  ports  d'escale  de  sa  route,  ainsi  qu'au  lieu  de  sa  desti- 
nation. Ces  transports  seront  gratuits. 

Le  capitaine  sera  tenu  également  de  se  charger  des  colis 
postaux,  dans  les  conditions  prévues  par  les  lois  et  règle- 
ments sur  la  matière. 

Il  encomTa,  à  Toccasion  de  ces  transports,  la  même  res- 
ponsabilitéj  envers  Tadministration  des  postes,  que  cette  ad- 
ministration elle-même  vis-à-vis  du  public. 

Si  un  agent  des  postes  est  désigné  pour  accompagner  les 
dépêches,  il  sera  également  transporté  gratuitement  sut  tout 
le  parcours,  ainsi  qu'entre  les  lieux  d'embarquement, et  de 
débarquement,  et  les  bureaux  où  s'effectue  l'échange  des  dé- 
pêches. 

Un  local  convenablement  approprié  sera  mis  à  sa  disposi- 
tion pour  le  travail  des  correspondances  en  route. 


TITRE  IV. 

DISPOSITIONS  DIVERSES. 

Art.  8.  —  La.franchise  du  pilotage  est  accordée  à  tous  les 
navires  français  à  voiles  ne  jaugeant  pas  plus  de  80.  tonneaux 
et  aux  navires  français  à  vapeur  dont  le  tonnage  ne  dépasse 
pas  100  tonneaux,  lorsqu'ils  font  habituellement  la  naviga- 
tion de  port  en  port  et  qu'ils  pratiquent  l'embouchure  des 
rivières. 

Toutefois,  sur  la  demandé  des  chambrés_de  commerce  ou 
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désintéressés,  et  après  une  iustraction  faite  dans  les  formes 
otainaires,  des  règlements  d'administration  publique  déter- 
mineront les  améliorations  qu'il  y  aura  lieu  d'apporter  aux 
règlements  actuels  dans  l'intérêt  de  la  navigation. 

A.RT.  9.  — :  Pour  les  navires  au  long  cours,  la  visite  pres- 
crite par  l'article  225  du  Code  de  commerce,  pour  un  charge- 
ment nouveau  pris  en  France,  ne  sera  obligatoire  que  s'il 
s'est  écoulé  plus  d'un  an  depuis  la  dernière  visite,  à  moins 
toutefois  qu'ils  n'aient  subi  des  avaries. 

Art.  10.  —  Les  actes  ou  procès-verbaux  constatant  les 
mutations  de  propriété  des  navires,  soit  totales,  soit  partiel- 
les, ne  sei'ont  passibles  à  l'enregistrement  que  du  droit  fixe 
de  3  fr.  L'article  5,  n«  2,  de  la  loi  du  28  février  1872  est 
abrogé  en  ce  qu'il  a  de  contraire  à  la  présente  disposition. 
Les  dispositions  du  présent  article  sont  applicables  aux  ventes 
de  bateaux  de  toute  nature  servant  à  la  navigation  intérieure. 

Art.  11.  —  Le  paragraphe  3  de  l'article  4  de  la  loi  du 
19  mai  1866  sur  la  marine  marchande  est  modifié  ainsi  qu'il 
suit  : 

«  Art.  4,  §  3.  —  Des  décrets  rendus  en  la  forme  des  rè- 
glements d'administration  publique,  sur  le  rapport  du  minis- 
tre du  commerce,  de  l'industrie  et  des  colonies,  après  avis 
des  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances,  peuvent 
établir  dans  un  port  maritime  des  péages  locaux  temporaires 
pour  assurer  le  service  des  emprunts  contractés  par  un  dé- 
partement, une  commune,  une  chambre  de  commerce  ou  tout 
autre  établissement  public,  en  vue  de  subvenir  à  l'établisse- 
ment, à  l'amélioration  Oit  au  renouvellement  des  ouvrages  pu 
de  .l'outillage  public  d'exploitation  de  ce  port  et  de  ses  accès, 
ou  au  maintien  des  profondeurs  de  ses  rades,  passes,  chenaux 
et  bassins. 
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«  Ces  péages  sont  payables  par  les  navires  tant  français 
qu'étrangers,  en  raison  de  leur  tonnage  de  jauge,  des  quanti- 
tés de  marchandises  et  du  nombre  de  voyageurs  embarqués 
et  débarqués  ;  ils  ne  peuvent  dépasser  un  franc  (1  fr.)  par 
tonneau  de  jauge  nette  légale  ;  un  franc  (1  fr.)  par  voyageur 
et  cinquante  centimes  (0  fr.  50  c.)  par  tonneau  d'affrètement 
ou  par  tonne  métrique  de  marchandises. 

«  Les  tarifs  peuvent  comprendre  des  péages  par  tonneau  de 
jauge  gradués  suivant  l'espèce  du  navire,  son  tirant  d'eau,  la 
durée  de  son  stationnement  dans  le  port,  le  genre  de  naviga- 
tion, l'éloignement  du  pays  d'expédition  ou  de  destination, 
la  nature  de  la  cargaison  du  navire,  les  opérations  faites  par 
lui  dans  le  port  au  cours  d'une  escale.  Ils  peuvent  établir 
des  prix  réduits  d'abonnement  ou  des  exceptions  totales  ou 
partielles  en  faveur  de  ceilaines  catégories  déterminées  de 
navires  tant  français  qu'étrangers. 

<  Ils  peuvent  spécifier  des  péages  par  unité  de  trafic,  diô'é- 
rénts  à  l'embarquement  et  au  débarquement,  suivant  les  di- 
verses natures  de  marchandises  ou  les  diverses  catégories  de 
voyageurs. 

«Les  tarifs  de  péage  institués  conformément  au  présent 
article  ou  des  péages  similaires  en  vigueur  peuvent  être  mo- 
difiés avec  ou  sans  conditions  dans  les  limites  des  maxima 
fixés  par  les  décrets  ou  les  lois  qui  les  ont  institués,  sur  la 
proposition  des  établissements  publics  au  profit  desquels  ils 
sont  perçus. 

«  Les  tarifs  modifiés  ne  peuvent  entrer  en  vigueur  qu'a- 
près avoir  été  portés  à  la  connaissance  du  public  pendant  un 
mois  par  voie  d'affiches  et  lorsqu'ils  ont  été  homologués  par 
le  ministre  du  commerce,  après  avis  des  ministres  des  tra- 
vaux publics  et  des  finances. 
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«  Les  péages  locaux  sont  recouvrés  par  radministration  des 
douanes. 

«  Ils  sont  assimilés  aux  droits  de  douane  pour  la  forme  des 
déclarations,  le  mode  de  perception  et  notamment  le  recou- 
yi*ement  par  voie  de  contrainte,  le  mode  de  répression  des 
contraventions,  les  règles  de  compétence  et  de  procédure  en 
cas  de  contestation  sur  Tapplication  des  tarifs.  Toute  contra- 
vention donnera  lieu  au  paiement  d'une  amende  égale  au 
double  du  péage  compromis. 

«  Les  frais  de  perception  et  de  procédure  sont  prélevés  sur 
le  produit  des  péages.  » 

Aux.  12.  —  Il  est  prélevé  sur  le  moutant  des  primes  insti- 
tuées par  les  articles  2,  3,  6  et  7  de  la  présente  loi,  une  rete- 
nue de  4  p.  100  gui  sera  versée  à  la  caisse  des  invalides  de  la 
marine. 

Le  produit  de  cette  retenue  sera  affecté  : 

P  A  Tallocation  de  secours  aux  marins  français  victimes 
des  naufrages  et  autres  accidents,  ou  à  leurs  familleâ  ; 

2^  A  des  subventions  aux  chambres  de  commerce  ou  à  des 
établissements  d'utilité  publique,  pour  la  création  et  Tentre- 
tien,  dans  les  ports  français,  d'hôtels  de  marins,  destinés  à 
faciliter  à  la  population  maritime  le  logement,  Texistence  et 
le  placement,  ou  de  toutes  autres  institutions  pouvant  leur 
être  utiles. 

AiiT.  13.  —  La  durée  de  la  présente  loi  est  fixée  kdix 
années,  à  partir  de  sa  promulgation. 
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DÉCRET 

portant,  règlement  d'administration  publique  pour  V application 
de  la  loi  du  80  janvier  X893  sur  la  marine  marchandé. 

Du  25  juillet  1893. 

(Promulgué  au  Journal  officiel  du  27  juillet  1893.) 


TITRE  1". 

JAUGE  DES  BATIMENTS. 

Art.  1".  —  La  jauge  brute  totale  d'après  laquelle  sont  dé- 
terminées les  primes  à  la  constraction  et  à  la  navigation  est 
calculée  conformément  aux  articles  1  à  12  du  décret  du 
24  mai  1873  et  1  du  décret  du  7  mars  1889. 

Pour  les  navires  munis  d'un  water-ballast  s'étendant  dans 
les  fonds,  le  creux,  pour  les  sections  correspondant  au  water- 
1}allast,  est  mesuré  de  la  manière  suivante  : 

ï"  Si  les  varangues  existent  à  leur  hauteur  ordinaire  dans 
Tintérieur  du  water-ballast,  la  hauteur  ou  le  creux  pour  le 
tonnage,  dans  chaque  section  considérée,  est  le  creux  mesuré, 
conformément  à  Tarticle  4  du  décret  du  24  mai  1873,  au- 
dessus  du  plafond  du  water-ballast,  augmenté  de  la  hauteur 
de  ce  plafond  au-dessus  de  la  varangue  ; 

2*  Si  les  varangues  sont  surélevées  jusqu'au  plafond  du 
water-ballast,  de  sorte  que  ce  plafond  repose  sur  leur  partie 
supérieure,  on  mesure  : 

Le  creux  au-dessus  du  plafond  du  water-ballast  dans  la  sec- 
tion considérée q 
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La  hauteur  de  ce  plafond  au-dessus  de  la  quille  dans 
la  section  considérée .    ,    .     d 

La  largeur  du  navire  en  dehors  des  membrures  au 
maître  bau ; B 

Le  creux  total  au-dessuis  de  la  quille  de  la  partie  su- 
périeure des  barrots  du  pont  de  construction  le  plus 
élevé,  dans  Taxe  du  navire  et  au  milieu  de  sa  longueur    C 

La  hauteur  ou  le  creux,  pour  le  tonnage,  dans  chaque  sec- 
tion considérée,  est  alors  donnée  par  la  formule  : 

h^q  -^  cl  —  0,03  (B  4-  C). 

Il  ne  sera  pas  tenu  compte,  dans  le  calcul  de  la  jauge,  des 
déductions  prévues  aux  deux  derniers  alinéas  de  l'article  1 1 
du  décret  du  24  mai  1873. 

Art.  2.  —  La  jauge  brute  totale,  calculée  conformément 
à  l'article  1*'  ci-dessus,  est,  en  vue  de  la  liquidation  des  pri- 
mes et  dès  la  première  demande  formée  par  le  constructeur 
ou  l'armateur,  mentionnée  dans  l'acte  de  francisation  du  na- 
vire sous  le  titre  :  Tonnage  spécial  pour  la  liquidation  des  pri- 
mes prévues  par  la  loi  du  30  janvier  1893, 

TITRE  II. 

PRIMES  A  LA  CONSTRUCTION. 

Art.  3.  —  Le  tonnage  brut  total  des  navires  neufs  pour 
lesquels  la  prime  à  la  construction  est  demandée  est  certifié 
par  le  receveur  des  douanes  du  port  de  construction. 

Le  certificat  constate  que  le  navire  est  de  construction  fran- 
çaise et  indique  la  catégorie  à  laquelle  il  appai'tient.  • 
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Pour  les  navires  neufs  destinés  à  la  marine  marchande 
française,  le  certificat  eat  dressé  au  moment  de  la  franci- 
sation. 

Pour  les  navires  neufs  destinés  aux  marines  marchandes 
de  réti'anger,  le  certificat  est  dressé,  après  qu'il  a  été  procédé 
aux  mêmes  opérations  de  jaugeage  que  pour  les  navires  fran- 
çais, au  moment  de  la  délivrance  du  permis  de  sortie. 

Pour  les  navires  français  transformés,  les  accroissements 
de  jauge  brute  totale  sont  certifiés  dans  la  même  forme  par  le 
receveur  des  douanes  du  port  de  réparation. 

Art.  4.  —  Le  poids  des  machines  motrices  et  des  appareils 
auxiliaires,  des  chaudières  à  vapeur  et  de  leur  tuyautage,  ce- 
lui des  parties  neuves  destinées  aux  machines  qui  subiraient 
des  transformations  ou  des  réparations  pendant  l'existence  du 
navire,  est  certifié  au.  lieu  de  construction  par  les  officiers 
du  génie  maritime  chargés  pour  la  marine  militaire  de  la 
surveillance  des  usines,  et  par  les  agents  placés  sous  leurs 
ordres,  délégués  à  cet  efTet,  ou,  à  leur  défaut,  par  les  ingé- 
nieurs des  mines  désignés  par  le  ministre  des  travaux  publics 
sur  la  demande  du  ministre  des  finances,  et  par  les  contrô- 
leurs placés  sous  leurs  ordres. 

Les  constructeurs  doivent  mettre  à  la  disposition  des  ingé- 
nieurs et  agents  le  pei'sonnel  et  le  matériel  nécessaires  pour 
les  pesées. 

Le  receveur  àes  douanes  du  port  de  construction  ou  de  ré- 
paration s'assure,  lors  de  l'arrivée  des  machines  ou  parties  de 
machines  à  pied  d'oeuvre,  de  leur  Identité  avec  les  objets  pe- 
sés à  l'usine.  Il  certifie,  après  leur  mise  en  place,  l'emploi 
qu'elles  ont  reçu. 

Art.  6.  —  Il  est  instfitué  dans  chaque  arrondissement  ma- 
ritime, et  à  Paris  pour  les  navires  construits  dans  les  chan- 
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tiei*s  de  Tintérieur,  une  ou  plusieurs  commissions  techniques 
composées  chacune  d'un  officier  de  marine,  d'un  officier  du 
génie  maritime  et  d'un  représentant  de  l'administration  des 
douanes,  chargées  de  procéder  aux  vérifications  prévues  par 
\e  dernier  paragraphe  de  l'article  4  de  la  loi  du  30  janvier 
1893. 

Cette  commission  emploie  tous  les  moyens  d'investigation 
qui  lui  paraissent  nécessaires  ;  si  elle  en  reconnaît  l'utilité, 
elle  visite  les  navires  et  fait  au  besoin  procéder  à  des  essais. 

Elle  dresse  procès-verbal  du  résultat  de  ces  vérifications. 

Art.  6.  —  Pour  les  bâtiments  de  mer  qui  doivent  être  li- 
vrés à  l'étranger,  la  commission  prévue  à  l'article  précédent 
s'assure  que  le  navire  n'est  pas  construit  en  vue  du  semce 
de  la  marine  de  guerre. 

Art.  7.  —  Le  certificat  prévu  par  l'article  3  ci-dessus, 
accompagné  du  procès-verbal  dressé  en  exécution  de  l'arti- 
cle 5  et  de  l'article  6,  en  ce  qui  concerne  les  navires  cons- 
truits pour  l'étranger,  et  visé  par  le  directeur  général  des 
douanes,  après  contrôle  des  résultats  du  jaugeage,  sert  de  base 
à  la  liquidation  de  la  prime  due  au  constructeur  du  navire. 

Le  certificat  prévu  à  l'article  4,  accompagné  d'un  extrait 
du  même  procès-verbal  et  visé  également  par  le  directeur  gé- 
néral des  douanes,  sert  de  base  à  la  liquidation  de  la  prime 
due  au  constructeur  des  machines  ou  des  parties  neuves  em- 
ployées aux  réparations  ou  transformations  des  machines. 

Il  n'est  pas  tenu  compte,  dans  la  liquidation,  des  poids  ou 
fmctions  de  poids  inférieurs  à  100  kilogr. 


ABURMKMT8    UABITIMBS.   —  TOMB   II.  31 
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TITRE    III. 
ÉVALUATION  DES  DISTANCES  DE  PORT  A  PORT; 

Art!  8.  —  Les  primes  de  navigation  sont  calculées  d'après 
les  distances  indiquées  par  le  tableau  annexé  au  décret  du 
6  avril  1882  et  les  additions  à  ce  tableau  publiées  depuis  cette 
époque. 

Pour  les  traversées  non  encore  inscrites,  il  sera  établi  des 
tableaux  compléuientaires  exécutoires  en  vertu  de  décrets 
rendus  sur  le  rapport  du  ministre  dç  la  marine  après  avis  de 
la  section  des  finances,  de  la  guen'e,  de  la  marine  et  des  co- 
lonies du  Conseil  d'État. 

Art.  9.  —  En  ce  qui  concerne  la  navigation  de  cabotage, 
les  tableaux  complémentaires  prévus  à  l'article  précédent 
comporteront  trois  divisions,  savoir  : 

La  première,  comprenant  les  ports  de  la  Baltique  ; 

La  seconde,  comprenant  les  ports  des  côtes  de  T Océan 
Atlantique,  de  la  mer  du  Nord  et  de  TOcéàn  Boréal  à  Tinté- 
rieur  des  limites  de  la  navigation  au  long  cours  ; 

La.troisième,  comprenant  les  ports  de  la  Méditerranée,  de 
la  mer  Noire  et  de  la  mer  d'Azof . 

Dans  chacune  de  ces  divisions,  le  tableau  indiquera  les  dis- 
tances dès  différents  ports  entre  eux  et  à  un  point  de  repère 
choisi,  pour  la  première  division,  à  l'entrée  duSkager-Ràck;i 
pour  la  troisième  division,  à  l'entrée  du  détroit  de  Gibraltar. 

Pour  la  deuxième  division,  les  distances  comprendront 
celles  de  chaque  port  aux  deux  points  de  repère  ci-dessus. 

La  distance  entre  deux  ports  situés  dans  des  divisions  adja- 
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centes  s'obtiendra  par  la  totalisation  des  distances  de  chaque 
port  au  point  de  repère  intermédiaire,  et,  dans  le  cas  de  pas- 
sage, sans  relâche,  de  la  première  à  la'troisième  division  ou 
inversement,  par  Taddition  à  la  distance  de  1,720  milles  exis- 
tants entre  les  deux  points  de  repère  (Skager-Rack  et  Gibral- 
tar) des  distances  de  chacun  des  ports  au  point  de  repère  de 
sa  division. 

Art.  10.  —  Les  tableaux  des  distances,  en  ce  qui  concerne 
le  long  cours  comme  le  cabotage,  comprendront  les  ports  si- 
tués sur  le  littoral  maritime  et  ceux  de  la  partie  maritime  des 
fleuves,  rivières  ou  canaux  attenant  à  la  mer  ;  pour  la  France, 
la  liste  de  ces  ports  est  déterminée  en  exécution  des  règle- 
ments d'administration  publique  fixant  les  limites  de  la  navi- 
gation à  vapeur. 

Art.  11.  —  Lorsque  la  distance  mesurée  entre  deux  ports 
est  comprise  en  entier  dans  le  cours  d'un  fleuve,  d'une  rivière 
ou  d'un  canal,  la  prime  pour  cette  distance  n'est  due  qu'au 
navire  qui  vient  d'accomplir  un  voyage  de  mer  avant  de  pé- 
nétrer dans  ce  fleuve,  cette  rivière  ou  ce  canal,  et  ime  fois 
seulement  dans  chaque  sens  entre  deux  voyages  de  mer. 

Ne  sont  considérés  comme  voyages  de  mer,  pour  l'applica- 
tion du  paragraphe  précédent,  que  les  trajets  en  dehors  du 
fleuve,  de  la  rivière  ou  du  canal,  accomplis  à  la  mer,  et  d'un 
parcours  minimum  de  dix  milles. 

Lorsqu'un  navire  se  déplace  à  l'intérieur  d'une  baie  mari- 
time, les  trajets  ainsi  effectués  ne  donnent  droit  à  la  prime 
que  s'ils  se  font  entre  deux  points  distants  au  minimum  de 
10  milles. 
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TITRE  IV. 


PRIMES  A  LA  NAVIGATION. 


Art.  12.  —  Les  navires  construits  en  France  qui  ont  reçu 
après  la  promulgation  de  la  loi  du  29  janvier  1881,  ou  qui 
reçoivent  des  machines  ou  chaudières  de  fabrication  étran- 
gère, sont  considérés,  au  point  de  vue  du  droit  à  la  piime  à 
la  navigation,  comme  des  navires  construits  à  l'étranger. 

S'ils  ont  reçu  ces  machines  ou  ces  chaudières  avant  le 
1**' janvier  1893,  ils  ont  droit  aux  primes  allouées  par  Tarti- 
cle  6  de  la  loi  du  30  janvier  1893  aux  navires  de  construction 
étrangère. 

Art.  13.  —  La  date  de  la  construction  du  navire  en  vue 
de  Tapplication  de  Tarticle  6  de  la  loi  du  30  janvier  1893  est, 
pour  les  navires  construits  en  France,  celle  du  premier  bre- 
vet de  francisation. 

Pour  les  navires  construits  à  l'étranger,  cette  date  est  dé- 
terminée au  moyen  des  actes  antérieurs  de  nationalité,  et,  à 
défaut  d'indications  portées  sur  ces  actes,  par  un  certificat  du 
consul  de  France  du  lieu  de  construction,  constatant  la  date 
de  la  mise  à  l'eau. 

Si  ces  actes  ou  certificats  n'indiquent  que  l'année  de  la 
mise  à  l'eau,  la  date  du  1"  janvier  de  ladite  année  est  admise 
comme  point  de  départ  de  l'âge  du  navire. 

La  date  de  la  construction  ainsi  déterminée  est  mentionnée 
dans  l'acte  de  francisation. 

Art.  14.  —  Quelles  que  soient  les  transformations  ou  aug- 
mentations de  jauge  d'un  navire,  son  âge  reste  déterminé  par 
la  date  primitive  de  sa  construction. 
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Art.  15.  —  Tout  annateur  qui  veut  bénéficier  de  la  prime 
de  navigation  est  tenu,  lors  de  l'annement  du  navire,  de  re- 
mettre en  trois  expéditions,  dont  une  sur  papier  timbré,  au 
commissaire  de  l'inscription  maritime  du  port  d'armement  ou 
au  consul,  une  déclaration  énonçant  : 

1**  Son  nom  et  son  domicile  ; 

2*  Le  nom  et  Tespèce  du  navire  ; 

3**  Le  lieu  et  la  nature  de  la  construction  (bois  ou  fer)  ; 

4*  L'origine  des  machines  et  des  chaudières  ; 

«y  Le  lieu  et  la  date  de  la  francisation  ; 

6*  S'il  s'agit  d'un  navire  construit  à  l'étranger,  la  date  de 
la  mise  à  l'eau  ; 

7°  La  jauge  brute  totale  et  la  jauge  nette  ; 

8**  Le  port  d'attache  de  la  douane  et  celui  de  l'immatricu- 
lation ; 

9**  Les  nom,  prénoms  et  quartier  d'inscription  du  capitaine  ; 

10**  La  composition  de  l'équipage. 

La  conformité  de  la  déclaration  avec  l'acte  de  francisation 
et  avec  le  titre  d'origine  des  machines  et  des  chaudières  est 
certifiée  par  le  receveur  des  douanes. 

Abt.  16.  —  Cette  déclaration  est  transcrite  par  le  com- 
missaire de  Tinscription  maritime  ou  par  le  consul  sur  im  re- 
gistre à  souches  foui'ni  par  l'armateur  et  conforme  au  modèle 
aiTêté  par  le  ministre  de  la  marine. 

Ce  registre,  dit  registre  des  traversées,  reste  à  bord  du  na- 
vire et  sert  à  l'inscription  des  divers  voyages  qu'il  effectue. 

La  déclaration  est  visée  par  le  commissaire  de  l'inscription 
maritime  ou  par  le  consul  ;  l'exemplaire  timbré  est  remis  à 
l'armateur,  le  second  exemplaire  est  envoyé  au  ministre  de  la 
marine,  le  troisième  est  conservé  dans  les  bureaux  de  l'ins- 
cription maritime. 
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Art.  17.  —  Au  moment  de  son  expédition,  le  capitaine 
fait  consigner  sur  le  registre  des  traversées,  par  le  commis- 
saire de  Tinscription  maritime  ou  par  le  consul,  la  date  du 
départ,  la  destination  du  navire  et  les  points  d'escale  inter- 
médiaires. 

Dans  les  vingt-quatre  heures  de  son  arrivée  dans  un  port 
ou  sur  un  point  de  relâche  quelconque,  le  capitaine  présente 
son  registre  de  traversée,  soit  au  commissaire  de  Tinscrip- 
tion  maritime,  en  France  ou  dans  les  colonies  ou  possessions 
françaises,  soit  au  consul  de  France,  à  l'étranger. 

Ce  fonctionnaire,  après  avoir  reconnu  l'identité  du  navire 
par  Fexamen  des  papiers  de  bord,  inscrit  sur  les  registres  la 
date  de  l'arrivée  et  dresse  deux  extraits  constatant  le  voyage 
qui  vient  d'être  terminé.  L'extrait  mentionne  la  route  suivie, 
dans  le  cas  où  celle-ci  aurait  emprunté  la  voie  d'un  canal 
artificiel. 

L'un  des  extraits  est  remis  au  capitaine  ;  le  commissaire 
de  l'inscription  maritime  ou  le  consul  garde  le  second  extrait 
dans  ses  archives. 

Au  moment  de  la  réexpédition,  le  commissaire  ou  le  consul 
consigne  sur  le  registre  des  traversées  la  date  du  départ,  la 
nouvelle  destination  ou  la  nouvelle  escale  du  navii'e  et  la 
composition  de  l'équipage. 

En  cas  de  réparations  effectuées  en  pays  étranger,  le  consul 
de  France  consigne  aussi  sur  le  registre  la  nature  et  le  mon- 
tant de  ces  réparations. 

Art.  18.  —  Si  le  navire  arrive  dans  un  port  où  il  ne  se 
trouve  ni  commissaire  de  l'inscription  maritime,  ni  consul  de 
France,  le  capitaine  se  fait  délivrer  un  certificat  par  le  com- 
mandant du  navire  de  guerre  français  présent  dans  le  port 
ou,  à  défaut,  par  l'autorité  locale. 
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Ce  certificat  pu,  à  défaut,  un  rapport  du  capitaine  afiBrmé 
sous  serment  par  Téquipage,  est  remis  à  l'autorité  maritime 
ou  consulaire  du  premier  port  de  relâche,  qui  en  délivre  au 
capitaine  une  copie  certifiée  et  en  fait  mention  sur  le  registre 
des  traversées. 

Art.  19.  —  La  constatation  du  droit  à  la  prime  se  fait  sur 
la  production  par  Tarmateur  des  extraits  du  registre  des  tra- 
versées remis  au  capitaine. 

Au  désarmement,  le  capitaine  remet  le  registre  des  traver- 
sées au  commissaire  de  l'inscription  maritime  ou  au  consul. 

Art.  20.  —  Lorsque  le  voyage,  pour  un  navire  au  long 
cours,  se  prolonge  au  delà  de  trois  mois,  Farmateur  peut  re- 
cevoir des  acomptes  jusqu'à  concurrence  des  quatre  cinquiè- 
mes des  primes  acquises  ;  le  cinquième  restant  dû  est  payé, 
en  même  temps  que  la  prime  du  voyage  de  retour  en  France, 
sur  la  production  des  certificats  et  justifications  prévus  à 
l'article  38.  La  faculté  d'acquérir  des  acomptes  cesse  cinq  ans 
après  le  départ  du  navire  de  France. 

Art.  21.  —  Pour  les  navires  faisant  le  cabotage,  les  primes 
peuvent  être  liquidées  lors  de  chaque  retour  en  France. 

Toutefois^  cette  liquidation  ne  peut  être  réclamée  plus  d'ime 
fois  pour  chaque  périodç  de  trois  mois  d'armement,  sauf  dans 
le  cas  de  désarmement  au  cours  d'une  période  pendant  la- 
quelle xm  paiement  de  primes  a  été  effectué. 

Art.  22.  —  Les  sm*primes  ne  donnent  pas  lieu  au  paie- 
ment d'acomptes. 

-  Art.  23.  —  Le  complément  des  primes  acquises  au  cours 
de  l'armement  ne  peut  être  liquidé  qu'après  le  retour  du  bâ- 
timent en  France. 

Si  toutefois  le  navire  est  condamné  pour  innavigabilité 
hors  de  France  ou  désarmé  hors  de  France  par  suite  de  vente 
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OU  de  toute  autre  circonstance  entraînant  la  cessation  de  la 
francisation  métropolitaine,  la  liquidation  des  primes  restant 
dues  a  lieu  sur  la  production,  en  France,  des  pièces  régle- 
mentaires. Il  en  est  de  même  d'un  navire  armé  au  cabotage 
réarmant  pom*  le  long  cours  dans  un  port  étranger. 

Art.  24.  —  Le  navire  qui  périt  corps  et  biens  au  cours 
d'une  traversée,  sans  qu'on  sache  où  il  a  disparu,  est  censé 
avoir  accompli  la  moitié  de  la  distance  qui  sépare  le  port  de 
départ  du  port  de  destination  déclai'é,  et  a  droit  à  une  prime 
détei-minée  en  conséquence. 

S'il  est  possible  de  constater  le  point  où  le  navire  a  péri,  la 
prime  est  due  d'après  la  distance  parcourue  jusqu'à  ce  point. 

Si  un  navire  est  obligé,  par  suite  d'avaries  graves,  de  re- 
noncer à  continuer  une  traversée  en  cours,  la  prime  est 
acquise  pour  la  distance  comprise  entre  le  point  de  départ  de 
cette  traversée  et  le  point  où  elle  a  été  interrompue.  Ce  point 
est  déterminé  par  un  extrait  du  livre  du  bord,  certifié  con- 
forme par  le  commissaire  de  l'inscription  maritime  ou  le  con- 
sul du  premier  port  où  relâche  le  navire. 

Dans  les  cas  prévus  par  les  deux  .paragraphes  précédents, 
la  prime  est  calculée  sur  le  taux  d'après  lequel  elle  aurait  été 
payée  pour  la  traversée  interrompue. 

AuT.  25.  —  Toute  distance  parcourue  en  dedans  des  li- 
mites fixées,  pour  le  long  cours,  par  l'article  1"  de  la  loi  du 
30  janvier  1893,  ne  donne  droit  à  la  prime  au  long  cours 
qu'à  compter  du  dernier  port  de  cabotage  où  le  navire  a  fait 
une  opération  commerciale  et  d'où  il  a  fait  route  pour  la  des- 
tination de  long  cours  qu'il  a  déclarée. 

De  même,  au  retour,  la  prime  au  long  cours  n'est  due  que 
jusqu'au  premier  port  situé  dans  les  limites  du  cabotage  où 
le  navire  a  fait  une  opération  de  commerce. 
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N'est  pas  considéré  comme  une  opération  de  commerce  le 
fait  de  relâcher  dans  un  port  pour  y  prendre  des  ordres. 

Art.  26.  —  Le  tonneau  d'affrètement,  pour  Tapplication 
du  dernier  paragraphe  de  l'article  ô  de  la  loi  du  30  janvier 
1893,  est  déteiminé  conformément  aux  dispositions  de  la  loi 
du  13  juin  1866. 

Art.  27.  —  Lorsque,  en  raison  de  la  date  de  la  construc- 
tion d'un  navire,  la  même  traversée  donne  lieu,  par  applica- 
tion de  l'article  9  de  la  loi,  à  l'allocation  de  primes  à  la  na- 
vigation de  quotités  différentes,  la  distance  parcourue  entre 
le  port  de  départ  et  le  port  d'arrivée  est  l'épartie  entre  les 
deux  primes  proportionnellement  au  nombre  de  jours  pen- 
dant lesquels  chaque  prime  a  été  acquise. 

La  durée  de  la  traveraée  est  comptée  du  jom»  du  départ  in- 
clusivement au  jour  de  l'ariûvée  exclusivement.  Le  temps 
employé  au  chargement  et  au  déchargement  n'est  pas  compris 
dans  le  calcul. 

La  même  règle  est  applicable  à  la  traversée  au  cours  de  la- 
quelle le  navii'e  cesse  d'avoir  droit  à  la  prime. 

TITRE  V. 

SURPRIME  AUX  NAVIRES  CONSTRUITS  EN  FRANCE 
d'après  des  plans  APPROUVÉS   PAR    LE  MINISTRE  DE  LA  MARINE. 

Art.  28.  —  Le  ministre  de  la  marine  fixe,  par  un  arrêté 
inséré  au  Journal  officiel,  les  conditions  générales  auxquelles 
doivent  satisfaire  tous  les  navires  admis  à  recevoir  la  surprime 
de  vingt-cinq  pour  cent  (25  p.  100)  prévue  à  l'article  7  de  la 
loi. 
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Le  ministre  a  le  droit,  à  toute  époque,  de  s'assurer,  par  des 
visites  de  ses  agents,  de  la  bonne  exécution  des  navires  admis 
à  jouir  de  la  surprime.  Il  doit  toujours  être  informé  des  essais 
et  peut  s'y  faire  représenter. 

Art.  29.  —  Tout  armateur  demandant  à  jouir  de  la  sur- 
prime doit  adresser  au  ministre  de  la  marine,  en  double  expé- 
dition, les  plans,  à  l'échelle  fixée  par  le  ministre,  des  formes 
et  des  emménagements,  le  devis  des  échantillons,  le  devis 
des  poids  et  les  calculs  de  stabilité  et  de  position  du  centre 
de  gravité,  ainsi  que  les  plans  des  appareils  moteurs  et  éva- 
poratoires  du  navire  qu'il  se  propose  de  faire  construire. 

Il  en  est  de  même  pour  les  navires  mis  en  chantier  par  les 
constructeurs  sans  destination  déterminée,  mais  en  vue  de 
jouir  delà  surprime. 

Un  exemplaire  des  plans  est  renvoyé  à  l'armateur  ou  au 
constructeur,  avec  la  réponse  et  les  observations  du  ministre 
de  la  marine. 

Art.  30.  —  Au  moment  du  premier  armement  du  navire, 
l'armateur  adresse  au  ministre  de  la  marine,  en  double  expé- 
dition, les  plans  des  formes  et  des  emménagements  du  na- 
vire, conformes  à  l'exécution,  ime  copie  du  devis  des  poids 
d'après  l'exécution,  ainsi  qu'une  copie  du  marché  d'après  le- 
quel le  navire  a  été  construit. 

Le  ministre  de  la  marine  fait  procéder  à  la  visite  du  na- 
vire et  délivre,  s'il  y  a  lieu,  un  certificat  constatant  que  la 
condition  prévue  par  le  paragraphe  1"  de  l'article  7  de  la  loi 
du  30  janvier  1893  a  été  remplie. 

Lorsqu'un  navire  est  admis  à  jouir  de  la  surprime,  la  déci- 
sion du  ministre  est  motivée  et  insérée  au  Bviletin  officiel  de  la 
marine. 
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TITRÉ  VI. 

OBLIGATIONS  IMPOSÉES  AUX  ARMATEURS  EN  CE  QUI  CONCERNE 
LE  SERVICE  POSTAL. 

Art.  31.  —  Tout  capitaine  d'un  navire  bénéficiant  de  la 
prime  à  la  navigation  est  tenu  de  faire  prendre  les  dépêches 
postales  et,  s'il  en  est  requis,  les  valises  diplomatiques  et  d'en 
effectuer  la  remise  dans  les  bureaux  de  poste,  gares  de  che- 
mins de  fer,  consulats  ou  à  bord  des  paquebots  correspon- 
dants désignés  par  Tadministration  et  suivant  les  dispositions 
arrêtées  par  elle. 

il  peut  également  être  tenu  de  transporter  une  boite  aux 
lettres  mobile  et  de  la  présenter  aux  agents  des  postes  char- 
gés d'en  opérer  la  levée,  dans  tous  les  ports  où  il  aborde. 

Art.  32.  —  L'administration  des  postes  et  des  télégraphes 
peut,  toutes  les  fois  qu'elle  le  juge  utile,  requérir  l'embar- 
quement, pour  accompagner  les  dépêches,  d'un  agent  des 
postes  sur  un  navire  bénéficiant  de  la  prime,  soit  au  départ 
de  France,  soit  sur  tout  autre  point  du  parcours.  Cet  agent 
est  chargé  de  la  réception,  de  la  conservation,  du  tri  et  de  la 
livraison  des  dépêches,  valises  et  correspondances. 

Un  homme  de  l'équipage  est  mis  à  sa  disposition  pour  la 
manutention  des  sacs  de  dépêches  et  le  service  de  peine  et 
reçoit,  à  raison  de  ce  concours,  une  indemnité  dont  le  chiffre 
est  fixé  par  l'administration. 

Art.  33.  —  L'agent  des  postes  est  traité  comme  les  passa- 
gers de  1'*  classe,  ou,  à  défaut  d'installations  pour  passagers 
^^  1"  classe,  comme  les  ofiiciers  du  bord.  Les  frais  de  nour- 
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riture  sont  remboursés  conformément  aux  prix  du  tarif  du 
navire  pour  les  fonctionnaires. 

Il  est  mis  à  sa  disposition  un  local  fermant  à  clé,  placé  en 
lieu  sûr,  suffisamment  yaste,  éclairé  et  approprié  pour  per- 
mettre le  tri  des  correspondances  et  Tentrepôt  des  dépêches. 

L'agent  des  postes  peut  disposer  d'iuie  embarcation,  con- 
venablement armée,  pour  rembarquement  et  le  débarque- 
ment des  dépêches,  toutes  les  fois  que  les  besoins  du  service 
public  Texigent. 

Art.  34.  —  L'armateur  est  tenu  de  pourvoir  au  transport 
de  ragent  dés  postes,  ainsi  que  des  dépêches  et  valises  qu'il 
accompagne,  entre  le  bord  et  les  bureaux  où  s'effectue  la  li- 
vraison de  ces  dépêches  et  valises. 

Les  frais  de  ce  transport,  ainsi  que  les  frais  qui  peuvent 
résulter  de  l'application  de  mesures  quarantenaires  aux  dé- 
pêches et  valises,  sont  à  la  charge  de  l'armateur. 

Le  débarquement  des  dépêches  s'effectue  aussitôt  après 
l'admission  en  libre  pratique,  sans  attendre  la  mise  à  quai  du 
navire  et  avant  tout  débarquement  de  passagers  et  de  mar- 
chandises. 

Art.  35.  —  Tout  capitaine  ou  armateur  d'un  navire  béné- 
ficiant de  la  prime  est  tenu  de  coopérer,  sur  la  réquisition  de 
l'administration  des  postes,  au  service  des  colis  postaux. 

Il  est  soumis  de  plein  droit  aux  obligations  et  bénéficie  des 
avantages  résultant  des  lois,  conventions  internationales,  rè- 
glements et  tarifs  établis  ou  à  établir  en  matière  de  colis  pos- 
taux. 

L'armateur  a  droit  aux  allocations  prévues  par  l'article  3 
de  la  convention  internationale  du  4  juillet  1891,  sauf  les 
modifications  qui  interviendront.  Il  est  tenu  de  recevoir  les 
colis  postaux  en  dépôt  dans  ses  agences  des  ports  en  France, 


Digitized  by  VjOOQ IC 


ANNEXE    III.  493 

en  Algérie,  dans  les  colonies  ou  à  Tétranger,  ou  à  bord,  s'il 
n'a  pas  d'agent  à  terre. 

Les  colis  sont  livrés  par  les  soins  du  capitaine,  soit  à  la 
douane  du  port  de  débarquement,  soit  aux  compagnies  de 
chemin  de  fer  ou  de  navigation  correspondantes,  soit  enfin  à 
Toffice  postal  destinataire,  selon  les  instructions  de  l'admi- 
nistration des  postes. 

Dans  les  ports  de  France  ou  d'Algérie,  l'accomplissement 
gratuit  des  formalités  en  douane,  à  l'égard  des  colis  importés, 
incombe  à  l'armateur  ou  au  capitaine.  Il  fait,  le  cas  échéant, 
l'avance  des  droits  de  douane  et  autres  qu'il  répète  sur  les 
services  correspondants  ou  sur  le  destinataire  et,  à  défaut, 
sur  l'administration  des  postes. 

Les  armateurs  ont  à  se  munir,  à  leurs  frais,  des  imprimés 
réglementaires  et  du  matériel  en  usage  pour  le  service  des 
colis  postaux. 

Abt.  36.  —  L'accomplissement  des  obligations  imposées, 
en  ce  qui  concerne  le  service  postal,  aux  capitaines  des  na- 
vires recevant  une  prime  de  navigation,  par  application  de  la 
loi  du  30  janvier  1893  combinée  avec  l'arrêté  des  consuls  du 
19  germinal  an  X,  est  une  condition  du  droit  à  la  prime.  A 
cet  efl'et,  l'administration  des  postes  et  des  télégraphes  délivre 
un  certificat  constatant  que  le  capitaine  a  rempli  toutes  les 
obligations  qui  lui  sont  imposées  par  les  lois  susvisées.  Ce 
certificat  est  joint  au  dossier  de  liquidation  du  solde  de  la 
prime. 
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TITRE  VII. 

LIQUIDATION  ET  PAIEMENT  DES  PRIMES. 

Art.  37.  —  Les  primes  de  construction  sont  liquidées  sur 
la  production  des  pièces  ci-après  : 

1"  Pour  les  coques  neuves,  certificat  du  receveur  des  doua- 
nes du  port  de  construction  à  Teffet  de  constater  que  le  navire 
est  de  construction  française  et  qu'il  a  étë  justifié  par  les  dé- 
clarations des  divers  constructeurs  des  machines  et  chaudiè- 
res corroborées  parles  attestations  des  officiers  dû  génie  ma- 
ritime ou  des  agents  placés  sous  leurs  ordres,  délégués  à  cet 
eifet,  ou,  à  leur  défaut,  des  ingénieurs  des  mines  ou  des  con- 
trôleurs placés  sous  leurs  ordres,  qu'elles  sont  également  de 
construction  française,  ledit  certificat  indiquant  en  outre  le 
tonnage  brut  total,  la  catégorie  à  laquelle  le  navire  appar- 
tient ; 

2*  Pour  les  machines,  parties  de  machines,  chaudières  et 
appareils  auxiliaires,  certificat  distinct  fourni  par  chacun  des 
divers  constructeurs  de  machines  ou  chaudières,  indiquant  la 
nature  et  le  poids  des  machines  et  dûment  légalisé  par  le 
maire  de  leur  résidence.  Ce  certificat  doit  être  reconnu  exact 
par  les  officiers  du  génie  maritime  chargés  de  la  surveillance 
des  usines  ou  les  agents  sous  leurs  ordres,  délégués  à  cet 
effet,  ou,  à  leur  défaut,  les  ingénieurs  des  mines  ou  les  con- 
trôleurs placés  sous  leurs  ordres.  Le  receveur  des  douanes 
atteste  la  mise  en  place  conformément  à  l'article  4  du  règle- 
ment; 

3"  Pour  le  cas  d'accroissement  de  jauge  binite,  certificat  du 
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receveur  des  douanes  dans  la  forme  indiquée  sous  le  n°  1  ci- 
dessus  ; 

4"  Dans  tous  les  cas  : 

a)  Extrait  timbré  de  Tacte  de  francisation  délivré  par  Tad- 
ministration  des  douanes  et  indiquant  la  date  et  le  numéro 
sous  lesquels  le  navire  a  été  francisé,  sa  jauge  brute  totale, 
ainsi  que  le  port  auquel  il  est  attaché,  et,  pour  les  navires 
destinés  à  l'étranger,  la  copie  certifiée  du  permis  de  sortie. 

h)  Projet  de  liquidation  préparé  par  le  receveur  des  doua- 
nes, vérifié  et  visé  par  le  directeur  général  des  douanes. 

Art.  38.  —  Les  primes  de  navigation  sont  liquidées  sur 
la  production  des  pièces  ci-après  : 

§  1*'.  —  Paiements  par  acomptes, 

V  Exemplaire  timbré  de  la  déclaration  souscrite  par  l'ar- 
mateur en  exécution  de  Tarticle  15  ci-dessus,  ou  certificat  de 
référence,  si  cet  exemplaire  a  déjà  été  produit  ; 

2*  Extraits  timbrés  du  registre  des  traversées,  ou  certificats 
établis  conformément  à  Tarticle  18. 

§  2.  —  Paiement  final  ou  pour  soldes, 

1"  Certificat  de  référence  aux  numéros  des  ordonnances 
des  paiements  d'acomptes  ; 

2*  Extraits  timbrés  du  registre  des  traversées  non  encore 
liquidées  ; 

3**  Certificat  du  commissaire  de  l'inscription  maritime  du 
port  de  retour  indiquant  la  composition  de  l'équipage  pendant 
les  différentes  traversées,  et  constatant  le  résultat  de  Texa- 
men  comparatif  du  rapport  de  mer,  du  journal  de  bord  et  du 
registre  des  traversées  ; 
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4"  Lorsqu'il  s'agit  de  navires  à  vapeur  construits  sur  des 
plans  approuvés  par  le  département  de  la  marine,  certificat 
du  ministre  de  la  marine  ; 

5^  Certificat  du  receveur  des  douanes  constatant  que  le 
navire  n'a  pas  cessé  de  figurer  à  l'effectif  de  la  marine  mar- 
chande française  ; 

6*  Certificat  de  l'administration  des  postes  et  des  télégra- 
phes, établi  conformément  à  l'article  36  ci-dessus. 

§  3.  —  Paiement  intégral. 

V  Exemplaire  timbré  de  la  déclaration  souscrite  par  l'ar- 
mateur en  exécution  de  l'article  15  ci-dessus  ; 

2*  Extraits  timbrés  du  registre  des  traversées  ; 

3*  Certificat  du  commissaire  de  l'inscription  maritime  du 
port  de  retour  indiquant  la  composition  de  l'équipage  pen- 
dant les  différentes  traversées  et  constatant  le  résultat  de 
l'examen  comparatif  du  rapport  de  mer,  du  journal  de  bord 
et  du  registre  des  traversées  •, 

4"  Lorsqu'il  s'agit  de  navires  à  vapeur  construits  sur  des 
plans  approuvés  par  le  département  de  la  marine,  certificat 
du  ministre  de  la  marine  ; 

5*  Certificat  du  receveur  des  douanes  constatant  que  le 
navire  n'a  pas  cessé  de  figurer  à  l'effectif  de  la  marine  mar- 
chande française  ; 

6"  Certificat  de  l'administration  des  postes  et  des  télégra- 
phes, établi  conformément  à  l'article  36  ci-dessus. 

Il  est  joint,  suivant  les  cas,  aux  pièces  énumérées  ci-des- 
sus, des  certificats  de  l'administration  des  douanes  constatant 
que  le  navire  a  débarqué  ou  embarqué  dans  les  ports  étran- 
gers des  marchandises  représentant  en  tonneaux  d'affrètement 
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le  tiers  au  moins  de  son  tonnage  net,  ou  une  pièce  établie 
par  radministration  des  douanes,  constatant  que  le  navire 
n'a  pas  fait  d'opération  d'embarquement  ou  de  débarquement 
de  mai'chandises  dans  un  port  étranger  au  cours  d'une  navi- 
gation au  cabotage  français. 

Toutes  les  pièces  énumérées  au  présent  article  sont  remises 
par  Taimatem'  au  commissaire  de  l'inscription  maritime  qui 
les  transmet  au  ministre  de  la  marine. 

Après  vérification  des  pièces,  le  ministre  fait  établir  un 
projet  de  liquidation. 

Art.  39.  —  Les  projets  de  liquidation  établis,  pour  la 
prime  à  la  construction,  par  le  ministère  des  finances,  pour 
la  prime  à  la  navigation,  par  le  ministère  de  la  marine,  sont 
adressés  avec  les  dossiers  au  ministre  du  commerce,  de  l'in- 
dustrie et  des  colonies  chargé  d'ordonnancer  les  dépenses. 

Art.  40.  —  L'imputation  à  chaque  exercice  des  ordon- 
nances de  paiement  est  déterminée,  savoir  : 

Pom»  les  primes  à  la  construction  des  coques,  d'après  l'an- 
née de  francisation  ; 

Pour  les  primes  à  la  construction  des  machines  et  des  chau- 
dières du  premier  armement,  d'après  l'année  de  francisation  •, 

Pom»  les  primes  à  la  construction  des  portions  de  machines 
et  des  chaudières  nouvelles,  etc.,  d'après  l'année  de  la  mise 
en  place  ; 

Pour  les  primes  à  la  navigation,  d'après  Tannée  pendant 
laquelle  le  navire  est  rentré  en  France,  ou,  s'il  s'agit  de  li- 
quidation par  acomptes,  d'après  Tannée  où  se  termine  cha- 
cune des  traversées  partielles. 


ABUBliEXTS  UABXTIUBS.    TOUB    II.  32 
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TITRE  VIII. 

ÉTABLISSEMENT  ET  PERCEPTION  DES  PÉAGES  LOCAUX. 

Art.  41.  —  Les  enquêtes  auxquelles  sont  soumis  les  pro- 
jets d'établissement,  de  modification  ou  de  prorogation  des 
péages  locaux  prévus  par  le  paragraphe  3  de  l'article  4  de  la 
loi  du  19  mai  1866,  modifié  par  F&rticle  11  de  la  loi  du 
30  janvier  1893,  sont  faites  suivant  les  formes  déterminées 
par  l'ordonnance  du  18  février  1834. 

Art.  42.  —  Les  frais  de  perception  des  péages  locaux  sont 
fixés  par  le  ministre  des  finances  après  avis  du  ministre  du 
commerce,  de  l'iadustrie  et  des  colonies. 

TITRE  IX. 

ORGANISATION  ET  FONCTIONNEMENT  DU  FONDS  DE  SECOURS 
ET  DE  SUBVENTIONS. 

Art.  43.  —  Le  produit  réalisé  des  prélèvements  de  quatre 
pour  cent  (4  p.  100)  sur  les  primes  à  la  marine  marchande 
est  ordonnancé  mensuellement  par  le  ministre  du  commerce, 
de  l'industrie  et  des  colonies,  sur  la  caisse  centrale  du  Tré- 
sor, au  profit  du  trésorier  général  de  l'établissement  des  in- 
valides de  la  marine,  qui  en  fait  recette  au  titre  de  l'exercice 
en  cours  au  moment  de  l'encaissement. 

Art.  44.  —  Le  montant  des  prélèvements  ainsi  réalisés  est 
affecté  :  pour  les  deux  tiers  au  moins,  à  l'allocation  de  se- 
cours aux  marins  français  du  commerce  victimes  de  naufrages 
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et  autres  accidents,  ou  à  leurs  familles  ;  pour  le  reste,  à  des 
subyeutions  aux  chambres  de  commerce  ou  à  des  établisse- 
ments d'utilité  publique,  en  vue  de  la  création  et  de  Tentre- 
tien,  dans  les  ports  de  la  métropole  et  des  colonies,  d'hôtels 
dé  marins  destinés  à  faciliter  à  la  population  maritime  le  lo- 
gement, Texistence  et  le  placement,  ou  de  toutes  autres  ins- 
titutions pouvant  lem*  être  utiles. 

La  part  proportionnelle  à  affecter  aux  subventions  est  fixée, 
au  commencement  de  chaque  année,  par  un  décret  rendu  en 
conseil  des  ministres. 

Art.  45.  —  Les  prélèvements  effectués  chaque  mois  et  ré- 
partis conformément  à  Farticle  précédent  sont  inscrits  comme 
ressources  disponibles  à  deux  comptes  distincts  dans  la  comp- 
tabilité de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine. 

Les  portions  de  ces  prélèvements  restées  sans  emploi  en  fin 
d'exercice  sont  reportées  par  décret  à  l'exercice  suivant  ainsi 
que  la  ressource  correspondante. 

Art.  46.  —  Les  demandes  de  secours  sont  instruites  par 
le  ministre  de  la  marine.  Le  paiement  des  secours  alloués  est 
effectué  au  moyen  de  mandats  délivrés  par  le  ministre  de  la 
marine  ou  son  délégué,  sur  la  caisse  des  invalides  de  la  ma- 
rine. 

Art.  47.  —  Les  demandes  de  subventions  présentées  par 
les  chambres  de  commerce  sont  instruites  par  le  ministre  du 
commerce  ;  celles  présentées  par  des  établissements  d'utilité 
publique  sont  instruites  par  le  ministre  dont  relèvent  ces  éta- 
blissements. 

Il  est  institué  pour  l'examen  de  ces  demandes  une  commis- 
sion dans  laquelle  le  ministère  de  la  marine,  celui  du  com- 
merce et  chacun  des  départements  ministériels  dont  relèvent 
les  établissements  qui  ont  présenté  des  demandes,  sont  repré- 
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sentes  par  deux  membres.  Cette  commission,  qui  siège  au 
ministère  de  la  marine,  élit  son  président. 

Les  dossiers  des  demandes  sont  transmis  directement  à  la 
commission  d'examen,  qui  fait  connaître  son  avis  au  ministre 
qui  Ta  saisie  et  au  ministre  de  la  marine.  Les  subyentions 
sont  accordées  par  le  ministre  de  la  marine,  après  avis  con- 
forme du  ministre  dont  relève  rétablissement  subventionné. 

Art.  48.  —  Le  compte  de  l'établissement  des  invalides  de 
la  marine  pour  chaque  exercice  fait  connaître  Temploi  des 
prélèvements  de  quatre  pour  cent  (4  p.  100)  sur  les  primes  à 
la  marine  marchande. 


TITRE  X. 

dispositions  transitoires. 

Art.  49.  —  Les  navires  mis  en  construction  avant  le 
1"'  févi*ier  1893  et  francisés  à  partir  de  cette  date  auront  droit 
aux  primes  fixées  par  l'article  2  de  la  loi  du  30  janvier  1893, 
sans  que  les  constructeurs  soient  astreints  à  l'accomplisse- 
ment des  formalités  prévues  par  le  présent  décret.  Toutefois, 
ils  seront  tenus  de  produire  les  justifications  exigées  par  le 
décret  du  17  août  1881. 

Les  machines  motrices,  les  appareils  auxiliaires,  les  chau- 
dières et  leur  tuyautage  mis  à  bord  du  1®'  février  1893  jus- 
qu'au jour  de  l'entrée  en  vigueur  du  présent  décret,  bénéfi- 
cieront, sous  les  mômes,  conditions,  des  primes  instituées  par 
l'article  3  de  la  loi  du  30  janvier  1893. 

Art.  50.  —  Sont  considérés  comme  ayant  été  francisés 
antérieurement  à  la  loi  du  29  janvier  1881,  les  navires  pour 
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lesquels  le  paiement  des  droits  d'importation  ou  les  déclara- 
tions y  relatives  ont  été  faits,  savoir  :  en  France,  avant  que 
la  loi  fût  devenue  exécutoire,  au  bm*eau  d'importation,  ou,  à 
rétranger,  avant  que  la  loi  fût  devenue  exécutoii^e,  dans  le 
port  français  le  plus  voisin. 

Seront  considérés  comme  francisés  le  V^  janvier  1893  : 

1**  Les  navires  de  construction  étrangère  qui  se  trouvaient 
avant  le  1"  janvier  1893  dans  un  port  de  la  métropole  et  pour 
lesquels  avait  été  déposée,  avant  cette  date,  une  déclaration 
de  Tarmateur  s'engageant  à  payer  les  droits  d'importation  en 
vue  de  la  francisation.  Outre  sa  date  propre,  le  titre  de  na- 
tionalité devra  porter  celle  de  la  déclaration  originale  ; 

2^  Les  navires  achetés  à  l'étranger  par  des  Français,  s'ils 
se  présentent  dans  les  ports  de  la  métropole  porteurs  de  con- 
gés provisoires  délivrés  par  les  consuls  de  France  à  des  dates 
antérieures  au  1*'  janvier  1893. 

Art.  51.  —  Les  dispositions  de  l'article  27  sont  applica- 
bles aux  navires  qui  se  trouvaient  en  mer  à  la  date  du  30  jan- 
vier 1893.  La  distance  parcourue  entre  le  dernier  port  de 
départ  et  le  premier  port  d'arrivée  sera  répartie  proportion- 
nellement au  nombre  de  jours  pendant  lesquels  l'ancienne  et 
la  nouvelle  législation  auront  été  en  vigueur,  en  vue  du  paie- 
ment des  primes  à  la  navigation  qu'elles  spécifient. 

Art.  52.  —  Au  retour  en  France  des  navires  qui,  armés 
sous  le  régime  de  la  législation  antérieure  au  30  janvier 
1893,  ne  poun»ont  présenter  les  justifications  énoncées  par 
l'article  38,  il  y  sera  suppléé  par  mie  déclaration  sur  papier 
timbré  que  le  capitaine  ou  l'armateur  devra  faire  au  commis- 
saire de  l'inscription  maritime  dans  les  vingt-quatre  heures 
de  l'arrivée,  déclaration  qui  donnera  l'itinéraire  suivi  depuis 
le  départ  de  France  ou  depuis  la  dernière  traversée,  justifiée 
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dans  les  formes  réglementaires,  ainsi  que  la  composition  de 
l'équipage  depuis  ce  départ  ou  cette  traversée  jusqu'au  re- 
tour. 

Cette  déclaration  présentera  toutes  les  indications  obliga- 
toires d'après  l'article  16  pour  la  déclaration  d'armement, 
sauf  dans  le  cas  où  cette  dernière  serait  produite.  Elle  sera, 
comme  celle-ci,  certifiée  conforme  à  l'acte  de  francisation  par 
le  receveur  des  douanes.  A  l'appui,  le  capitaine  devra  pro- 
duire le  livre  de  bord  et  une  expédition  de  son  rapport  de 
mer. 

Il  ne  sera  pas  payé  d'acomptes  aux  navii*es  mentionnés  dans 
le  présent  article. 

Abt.  53.  —  Les  navires  effectuant  la  navigation  entre  la 
France  et  l'Algérie  cesseront  d'avoir  droit  à  la  prime  un  mois 
après  la  date  de  la  mise  en  vigueur  intégrale  de  la  loi  du 
2  avril  1889. 


TITRE  XI. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

Art.  54.  —  Est  abrogé  le  décret  du  17  août  1881. 

Art.  55.  —  Les  ministres  de  la  marine,  du  commerce,  de 
l'industrie  et  des  colonies,  des  travaux  publics  et  des  finances 
sont  chargés  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré 
au  Bulletin  des  lois  et  au  Journal  officiel. 
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ABRÊTÉ 

du  ministre  de  la  marine  relatif  aux  conditions  générales  aux- 
quelles  doivent  satisfaire  les  navires  de  commerce  pour  être 
admis  à  la  surprime  de  25  p.  100  prévue  par  la  loi  du  30  jan- 
vier 1893, 

Art.  1".  —  La  surprime  de  navigation  de  25  p.  100  n'est 
accordée  qu'aux  bâtiments  construits  en  France,  à  la  condi- 
tion que  des  officiers  et  ingénieurs  de  la  ïnarine  spécialement 
désignés  par  le  ministre  auront  certifié,  à  la  suite  d'un  exa- 
men approfondi,  que  ces  navires  offrent  toutes  les  garanties 
nécessaires  à  une  bonne  et  sûre  navigation  au  point  de  vue 
de  leur  construction,  de  leur  appareil  moteur  et  de  leurs  ins- 
tallations, et  notamment  que  les  chaudières  peuvent  suppor- 
ter à  froid,  sans  déformations  sensibles,  la  charge  d'épreuve 
en  usage  dans  la  marine  militaire. 

Ces  certificats  sont  valables  pour  une  période  indiquée  par 
le  ministre.  Ils  doivent  être  renouvelés  à  la  fin  de  cette  pé- 
riode et,  en  outre,  toutes  les  fois  que  les  bâtiments  auront 
subi  des  réparations  ou  des  modifications  importantes  dans 
leurs  coques,  leurs  machines,  leurs  chaudières  ou  leurs  ins- 
tallations. 

Art.  2.  —  Les  proportions  du  navire,  ses  dispositions  et 
les  hautem's  des  centres  de  gravité  de  la  coque,  des  appareils 
moteurs  et  évaporatoires  et  de  l'armement  militaire  complet, 
doivent  être  telles  que  le  navire  se  trouve  en  toutes  circons- 
tances dans  des  conditions  convenables  de  navigabilité.  Pour 
s'en  assurer,  des  calculs  de  stabilité  et  d'assiette  pour  le  cas 
de  l'armement  militaire  complet,  tel  qu'il  est  défini  par  les 
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articles  6  et  suivants,  et  pour  le  cas  de  rarmement  militaire 
après  consommation  des  vivres  et  du  charbon,  seront  présen- 
tés à  Tingénieur  de  la  marine  et  contrôlés  par  lui. 

Art.  3.  —  Les  navires  doivent  être  pourvus  d'un  système 
de  cloisons  élanches,  tel  que  l'un  quelconque  des  comparti- 
ments formés  par  ces  cloisons  étant  envahi  par  l'eau,  le  na- 
vire flotte  encore  avec  sécmité  ;  les  cloisons  doivent  être  pro- 
longées jusqu'à  leur  jonction  avec  un  pont  situé  au-dessus  de 
la  flottaison.  Lorsque  ce  pont  est  établi  à  une  hauteur  telle 
que  le  remplissage  d'un  compartiment  l'amène  à  être  voisin 
de  la  flottaison,  il  doit  être  étanche  et  tous  les  panneaux  dont 
il  est  percé  doivent  être  munis  de  surbaux  étanches  assez  éle- 
vés pour  que  l'eau  remplissant  un  compartiment  ne  puisse 
pas  se  déverser  dans  les  autres.  Des  dispositions  doivent  être 
prises  pour  assurer  convenablement  l'épuisement  de  l'éau 
dans  les  différents  compartiments.  Lorsque  les  cloisons  étan- 
ches sont  percées  d'ouvertures,  les  appareils  servant  à  la 
manœuvre  des  portes  ou  vannes  doivent  être  tels  que  la  fer- 
meture puisse  être  opérée  rapidement  et  lors  même  que  le 
compartiment  qu'il  s'agit  d'isoler  serait  envahi  par  l'eau. 

Art.  4.  —  Les  représentants  du  département  de  la  marine 
doivent  toujours  être  convoqués  quand  on  procède  à  l'essai 
des  cloisons  étanches  ;  pour  cet  essai,  on  remplit  d'eau  jusqu'à 
la  hauteur  de  la  flottaison  en  charge  un  ou  plusieura  ou  tous 
les  compartiments  du  navire,  au  choix  du  représentant  de  la 
marine. 

Toutefois,  l'emploi  de  bâtardeaux  pour  l'essai  des  cloisons 
étanches  des  gi'aiids  compartiments  pourra  être  autorisé  p^u.' 
le  représentant  de  la  marine.  L'essai  d'étanchéité  à  la  potnpe 
à  incendie  et  à  la  lance  ne  peut  remplacer  les  essais  par  rem- 
plissage, définis  ci-dessus. 
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Art.  5.  —  Les  navires  doivent  être  capables  de  réaliser, 
dans  les  conditions  de  pleine  charge  correspondant  à  Tarme- 
ment  militaire  défini  dans  les  articles  suivants,  une  vitesse 
de  dix -sept  nœuds  et  demi  pendant  un  essai  sur  bases  de 
quatre  heures.  Le  ministre  de  la  marine  doit  toujours  être 
avisé  de  Tépoque  de  ces  essais  et  peut  s'y  faire  représenter. 
Les  appareils  moteura  et  évaporatoires  doivent  offrir  par  leurs 
proportions  et  leur  bonne  exécution  toutes  les  garanties  dé- 
sirables au  point  de  vue  de  leur  invulnérabilité  et  de  la  durée 
de  leur  bon  fonctionnement. 

Art.  6.  —  L'exposant  de  charge  des  navires  et  leurs  diS' 
positions  intérieures  doivent  être  tels  qu'ils  puissent  recevoir 
un  approvisionnement  de  charbon  suffisant  pour  parcoiu'ir 
une  distance  de  6  500  milles  à  la  vitesse  de  10  nœuds. 

Art.  7.  —  Lorsque  les  parties  supérieures  des  appareils 
moteurs  ou  évaporatoires  se  trouvent  au-dessus  de  la  flottai- 
son ou  lorsque,  restant  au-dessous  de  la  flottaison,  elles  en 
sont  très  rapprochées,  les  dispositions  des  soutes  et  des  cales 
ou  des  localités  en  général  doivent  penneltre  de  constituer, 
avec  du  charbon  de  réservie;  un  rempart  d'épaisseur  et  de 
hauteur  convenables,  protégeant  les  parties  exposées  des  ap- 
pareils moteurs  et  évaporatoires.  Le  propulseur  doit  être 
sous-marin. 

Art.  8.  —  L'artillerie  se  composera  de  canons  de  14  cen- 
timètres et  de  canons  de  petit  calibre  dont  le  modèle  et  le 
nombre  seront  déterminés  par  le  ministre  de  la  marine  d'a- 
près la  gi'andeur  du  navire,  lors  de  Texamen  des  plans  et 
devis. 

Les  appareils  de  production  d'électricité,  s'il  en  existe  à 
bord,  devront  être  susceptibles  de  pouvoir  alimenter  au  be- 
soin deux  projecteurs  fonctionnant  à  60  ampères. 
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L'emplacement  des  deux  projecteurs,  si  le  bâtiment  peut 
en  recevoir,  sera  déterminé  lors  de  Texamen  des  plans  du 
bâtiment.  Ces  projecteurs  seront  disposés,  en  général,  Tun  à 
Tavant,  Tautre  à  Tarrière,  et  devront  avoir  lem*  champ  d'é- 
clairage convenablement  dégagé.  Ces  projecteurs  seront  pré- 
parés par  la  marine  militaire. 

Les  sabords  en  pavois  des  gaillards,  aux  emplacements  dé- 
terminés, devront  être  installés  d'avance,  de  manière  à  assurer 
le  libre  pointage  des  pièces,  et  le»  ponts,  s'il  y  a  lieu,  seront 
consolidés  d'une  façon  convenable.  Les  douilles  pour  che- 
villes ouvrières,  les  sellettes  et  circulaires  ainsi  que  les.  fer- 
rements indispensables  pom*  l'amarrage  ou  la  manœuvre  des 
pièces,  devront  être  placés  à  demeure,  dans  tous  les  cas  où  il 
n'en  résultei-a  aucune  gène  pour  le  service  habituel  du  bord. 
Les  objets  qui  ne  potiri'aient  être  mis  en  place  définitivement, 
ainsi  que  les  supports  pour  canons  de  petit  calibre,  seront 
préparés  par  la  marine  militaire,  en  même  tempE  que  les  ca- 
nons et  leurs  afTûts,  et  conservés  autant  que  possible  à  bord 
des  bâtiments. 

Les  soutes  à  munitions  seront  établies  en  tenant  compte  à 
la  fois  des  exigences  du  service  commercial  et  militaire  du 
bâtiment.  Leurs  dispositions  définitives  seront  arrêtées  parle 
ministre,  après  entente  entre  le  constructeur  et  l'administra- 
tion de  la  marine. 

Des  passages  directs  seront  prévus  et  disposés  pour  assurer 
le  service  rapide  des  poudi*es  et  projectiles,  depuis  les  locaux 
désignés  d'avance  par  le  ministre  de  la  marine  pour  contenir 
ces  munitions  jusqu'aux  pièces  des  divers  calibres.  Les  treuils 
à  vapeur  du  bord  devront,  autant  que  possible,  être  utilisés 
pour  le  hissage  des  munitions  au  moyen  de  plateaux  ou  de 
bennes. 
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L'approvisionnement  d'eau  devra  être  calculé  au  minimum 
pour  un  persounel  de  cent  hommes  pendant  un  mois.  Le  bâ- 
timent devm  présenter  en  outre  un  appareil  distillatoire  four- 
nissant au  minimum  10  tonneaux  d'eau  par  jour. 

Art.  9.  —  Toutes  les  installations  prévues  par  les  articles 
ci-dessus  doivent  être  exécutées  et  vérifiées  avant  la  mise  en 
service  du  navire. 

Art.  10.  —  Les  plans  que  les  armateurs  doivent  adresser 
au  ministre  seront  aux  échelles  réglementaires  dans  la  ma- 
rine militaire  ;  ils  devront  être  produits  dans  im  délai  maxi- 
mum de  six  mois  à  compter  de  la  date  da  contrat  passé  pour 
la  construction  du  navire. 

Fait  à  Paris,  le  27  septembre  1893. 
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NOTIONS  GÉNÉRALES  SUR  LES  ASSURANCES  CONTRE 

L'INCENDIE,  CONTRE  LES  ACCIDENTS 

ET  SUR  LA  VIE 


ASSURANCES  CONTRE  UINCENDIE 

Généralités.  —  L'assurance  contre  rincendie  a  pour  objet 
les  pertes  causées  par  le  feu  ;  l'assureur  prend  à  sa  charge, 
moyennant  un  prix  convenu  qu'on  appelle  la  prime,  les  ris- 
ques d'incendie  auxquels  une  chose  est  exposée,  et  s'oblige  à 
indemniser  l'assuré  des  pertes  qu'il  pourra  éprouver  par  l'ef- 
fet de  ces  risques. 

Les  assurances  contre  l'incendie  ne  sont  régies  par  aucune 
loi  particulière  ;  la  police,  nom  donné  à  l'acte  qui  sert  à  cons- 
tater le  contrat,  est  la  loi  commune  des  deux  parties  ;  pour  en 
interpréter  les  clauses  en  cas  de  contestation,  on  a  recours,  à 
défaut  de  législation  spéciale,  aux  principes  ordinaires  du 
droit  et  aux  analogies  puisées  dans  le  Code  de  commerce,  au 
titre  des  Assurances  maritimes. 

Les  assurances,  en  raison  de  l'importance  des  capitaux 
qu'exigent  ces  sortes  d'entreprises,  sont  toujours,  dans  la  pra- 
tique, faites  par  des  Compagnies  ou  Sociétés,  dénommées 
suivant  la  nature  de  leurs  opérations  :  Compagnies  d'assu- 
rances à  primes,  ou  Sociétés  d'assurances  mutuelles.  Les  pre- 
mières se  composent  de  spéculateurs  qui  assurent  moyennant 
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une  prime  fixée  d'avance  ;  les  secondes  se  composent  de  pro- 
priétaires qui  s'engagent  à  couvrir  les  pertes  éventuelles  su- 
bies par  les  membres  de  la  Société  à  Taide  de  cotisations  ou 
primes,  dont  le  montant,  au  lieu  d'être  fixé  à  l'avance,  dé- 
pend de  l'importance  des  sinistres  suiTenus.  Les  assurances 
à  primes  fixes  étant  les  plus  usitées,  c'est  à  elles  que  se  rap- 
teront  plus  particulièrement  les  développements  qui  suivent. 

Pour  pouvoir  assurer,  il  suifit  d'avoir  la  capacité  nécessaire 
pom*  les  actes  ordinaires  de  la  vie  civile,  et  d'avoir  intérêt  à 
un  titre  quelconque  à  la  conservation  d'une  chose  susceptible 
d'être  détruite  ou  détériorée  pai*  le  feu. 

Obligations  de  l'assureur.  —  Les  compagnies  prennent 
généralement  à  leur  charge  toutes  les  pertes  causées  par  l'in- 
cendie, quelle  qu'en  soit  l'origine,  à  moins  qu'elles  ne  soient 
la  conséquence  d'événements  extraordinaires,  tels  que  : 
gueiTes,  émeutes,  volcans,  tremblements  de  terre.  Elles  ré- 
pondent en  particulier  des  pertes  et  dommages  lorsque  l'in- 
cendie est  causé  par  la  faute  involontaire  ou  la  négligence  de 
l'assuré  ou  de  ses  agents  •,  c'est  là  un  point  important  à  noter, 
par  lequel  les  assurances  contre  l'incendie  se  distinguent 
essentiellement"  des  assurances  maritimes  et  qui  s'explique, 
si  l'on  remarque  que,  contrairement  à  ce  qui  a  lieu  en  matière 
d'assurances  maritimes,  les  sinistres  sont  bien  rarement,  dans 
le  cas  des  assurances  contre  l'incendie,  produits  par  des 
causes  de  force  majeure,  et  que  la  garantie  de  l'assureur 
n'aurait  que  bien  peu  d'intérêt,  si  elle  ne  s'appliquait  qu'à 
ce  dernier  cas. 

Les  compagnies  assurent  généralement  tous  les  biens  meu- 
bles ou  immeubles,  à  l'exception  des  fabriques  et  magasins 
de  poudres  à  tirer,  des  titres  et  valeurs  de  toute  nature,  des 
billets  de  banque,  des  lingots  et  monnaies  d'or  et  d'argent. 
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Pour  les  objets  rares  et  précieux,  tels  que  :  argenterie, 
dentelles,  bijoux,  médailles,  tableaux,  statues,  elles  exigent 
en  outre  une  prime  distincte. 

L'assurance  ne  couvre  dans  tous  les  cas  que  les  dégâts  ma- 
tériels ;  aucune  indemnité  n*est  allouée  pour  défaut  de  loca- 
tion ou  de  jouissance,  résiliation  de  baux,  chômages,  etc. 

Les  compagnies  assurent  en  outre  moyennant  des  primes 
spéciales  :  . 

1**  Le  recours  locatif,  c'est-à-dire  les  effets  matériels  de  la 
responsabilité  dont  le  locataire  est  tenu  envers  le  propriétaire 
aux  termes  de  Tarticle  1733  du  Code  civil*  ; 

2*  Le  recours  des  voisins,  c'est-à-dire  les  suites  de  toute 
action  que  les  voisins  pourraient  exercer  contre  l'assuré,  pour 
communication  d'incendie,  en  vertu  des  articles  1383  et  1384 
du  Code  civil  '  ; 

3"  Le  recours  des  locataires  contre  les  propriétaires,  c'est-à- 
dire  la  responsabilité  dont  le  propriétaire  est  tenu  envers  le 
locataire  aux  termes  des  articles  1386  et  1721  du  Code 
civil*. 

Ces  assurances  sont  sujettes  aux  exceptions  indiquées  ci- 
dessus  poui'  les  biens  meubles  et  les  immeubles. 


1.  Art.  1733.  Le  locataire  répond  de  l'incendie,  à  moins  qu'il  ne  prouve 
que  l'incendie  est  arrivé  par  cas  fortuit  ou  de  force  majeure,  ou  par  vice  de 
construction,  ou  que  le  feu  a  été  communiqué  par  une  maison  voisine. 

2.  Art.  1333.  Chacun  est  responsable  du  dommage  qu'il  a  causé,  non 
seulement  par  son  fait,  mais  encore  par  sa  négligence  ou  son  imprudence. 

Art.  1384.  On  est  responsable  non  seulement  du  dommage  que  l'on  cause 
par  son  propre  fait,  mais  encore  de  celui  qui  est  causé  par  le  fait  des  per- 
sonnes ou  des  choses  que  l'on  a  sous  sa  garde. 

3.  Art.  1386.  Le  propriétaire  d'un  bâtiment  est  responsable  du  dommage 
causé  par  sa  ruine,  lorsqu'elle  est  arrivée  par  suite  du  défaut  d'entretien  ou 
par  le  vice  de  sa  construction. 

Art.  1721.  11  est  dû  garantie  au  preneur  pour  tous  les  vices  ou  défauts  de 
la  chose  louée  qui  en  empochent  l'usage,  quand  môme  le  bailleur  ne  les 
aurait  pas  connus  lors  du  bail.  S'il  résulte  de  ces"  vices  ou  défauts  quelques 
perles  pour  le  preneur,  le  bailleur  est  tenu  de  l'indemniser. 
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Obligations  de  l'assura.  —  Outre  le  paiement  de  la  pnme 
et  des  frais  accessoires  (droits  de  timbre  et  d'enregistrement, 
frais  d'administration),  l'assuré  est  tenu  à  certaines  obliga- 
tions qui  découlent  de  la  nature  du  contrat  d'assurance. 

Celui-ci  est  essentiellement  un  contrat  de  bonne  foi  ;  ce 
qui  implique  l'obligation  stricte  pour  l'assuré  de  faire  con- 
naître à  la  compagnie  toutes  les  circonstances  ou  conditions 
qui  peuvent  influer  sur  la  nature  du  risque  ;  cette  obligation 
est  consacrée  par  l'article  348  du  Gode  de  commerce,  titre 
des  assurances  maritimes,  que  toutes  les  polices  reproduisent 
dans  leurs  conditions  imprimées,  savoir  :  «  Toute  réticence, 
«  toute  fausse  déclaration  de  la  part  de  l'assuré  qui  diminue- 
«  rait  l'opinion  du  risque  ou  en  changerait  le  sujet,  annule 
«  l'assurance  ;  l'assurance  est  nulle,  lors  même  que  la  réti- 
«  cence  ou  la  fausse  déclaration  n'aurait  pas  influé  sur  le 
«  dommage  ou  la  perte  de  la  chose  assurée.  » 

L'assm'é  doit,  en  conséquence,  déclarer  et  faire  mention- 
ner dans  la  police  : 

1"  La  qualité  en  laquelle  il  agit,  c'est-à-dire  s'il  est  pro- 
priétaire, locataire,  créancier,  usufruitier,  constructeur  sur 
le  terrain  d'autrui,  etc.  ; 

2°  L'assurance  ou  les  assurances  préexistantes  sur  les  mê- 
mes objets  ; 

S'*  La  nature  des  bâtiments,  leur  destination,  les  meubles 
ou  marchandises  qu'ils  renferment  ; 

4®  La  contiguïté  avec  d'autres  bâtiments  où  l'on  exerce  des 
industries  susceptibles  d'occasionner  des  incendies,  et  en  gé- 
néral, tout  voisinage  de  l'objet  assuré  avec  un  risque  dange- 
reux. 

Il  doit,  en  outre,  pendant  la  dm'ée  de  l'assurance,  dénon- 
cer à  la  compagnie  : 
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P  Les  mutations  de  propriété  par  suite  de  décès,  vente, 
changement  de  raison  sociale  ou  autre  cause  ; 

2°  Les  changements  de  construction  qui  multiplient  ou 
augmentent  les  risques  ; 

3*^  L'établissement  dans  les  lieux  de  l'assurance  ou  dans 
ceux  contigus,  d'une  fabrique,  d'une  usine,  d'une  machine  à 
vapeur,  d'une  profession  ou  manipulation  augmentant  les 
dangers  du  feu  ; 

4t*  L'introduction  dans  lesdits  lieux  de  dem'ées,  de  mar- 
chandises ou  objets  quelconques  qui  aggravent  les  chances 
d'incendie  ; 

5*^  Le  transport  des  objets  assurés  dans  des  lieux  antres  que 
ceux  désignés  dans  la  police  ; 

6*  Le  transfert  des  risques  locatifs  ou  des  recours  des  voi- 
sins d'un  lieu  dans  un  autre  ; 

7*^  Les  assurances  faites  par  d'autres  assureurs,  avant  ou 
depuis  la  police  de  la  compagnie,  soit  sur  les  objets  mêmes 
qui  sont  assurés  par  celle-ci,  soit  sur  d'autres  objets  faisant 
partie  du  même  risque. 

Un  autre  caractère  essentiel  du  contrat  d'assurance  est 
qu'il  ne  peut  donner  lieu  à  bénéfice  ;  il  est  donc  interdit  à 
l'assm'é  d'assurer  une  chose  pour  une  somme  supérieure  à  sa 
valeur,  et,  à  fortiori,  de  l'assm'er  deux  fois,  sans  en  faire  la 
déclaration,  conformément  à  l'obligation  déjà  relatée,  aux 
deux  assureurs,  qui  concom'ent  alors  proportionnellement  au 
montant  des  assurances  respectives,  au  paiement  des  dom- 
mages réellement  subis. 

Les  assurés  doivent,  toutefois,  être  mis  en  garde  contre  les 
inconvénients  d'une  évaluation  insuffisante,  lorsque  les  po- 
lices, comme  c'est  le  cas  général,  contiennent  la  clause  que 
dans  le  cas  où  la  valeur  réelle  des  objets  couverts  par  la  po- 
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lice  excède  le  montant  des  sommes  assurées,  Tassuré  est  son 
propre  assureur  pour  Texcédent  et  supporte  en  cette  qualité 
sa  part  des  dommages  au  marc  le  franc.  Si,  par  exemple, 
pour  ûxer  les  idées,  la  valeur  réelle  de  la  chose  assurée 
était  reconnue  de  100,000  fr.,  alors  que  le  montant  de  l'as- 
surance est  de  60,000  fr.,  que  d'aillem's  le  montant  des 
dégâts  fût  évalué  à  60,000  fr.,  l'assuré  serait  loin  d'être 
couvert  de  ses  pertes  ;  car  il  ne  toucherait  pas  le  montant 
de  l'assurance,  bien  qu'exactement  égal  au  montant  de  la 
perte,  mais  seulement  les  3/5,  soit  36,000  fr.  ;  et  serait 
considéré  pour  les  24,000  fr.  restants  comme  son  propre 
assureur. 

Formation  du  contrat  et  paiement  des  primes.  —  Les 
polices  stipulent  généralement  qu'il  n'y  a  contrat  formé  entre 
l'assureur  et  l'assuré  qu'autant  que  ce  dernier  a  payé  une  pre- 
mière prime  à  la  compagnie  et  qu'en  échange,  celle-ci  ou  son 
représentant  lui  a  fait  signer  et  remis  une  police  ;  l'effet  de 
l'assurance  ne  commence  d'ailleurs  que  le  lendemain  à  midi 
du  jour  où  la  prime  a  été  payée. 

Il  est  généralement  stipulé,  en  outre,  que  les  primes  des 
années  suivantes  sont  payables  contre  quittance  de  la  compa- 
gnie, au  siège  de  la  compagnie  ou  à  l'agence  générale  qui  a 
contracté  la  police  ;  que  la  seule  échéance  des  termes  fixés 
par  la  police  met  l'assuré  en  demeure  ;  que,  passé  un  délai  de 
grâce  de  15  jours,  les  effets  de  l'assurance  sont  suspendus, 
et  que  cette  suspension  ne  cesse  que  le  lendemain  à  midi  du 
jour  où  la  prime  arriérée  a  été  payée,  ce  paiement  ne  donnant 
lieu  en  aucun  cas  à  indemnité,  s'il  a  été  effectué  pendant  ou 
après  un  sinistre. 

Obligations  de  l'assuré  en  cas  de  sinistre.  —  Outre  l'o- 
bligation d'user  de  tous  les  moyens  pour  arrêter  les  progrès 
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de  Tincendie  et  sauver  les  objets  assurés  et  de  veiller  ensuite 
à  leur  conservation,  l'assuré  doit  : 

Donner  avis  dans  un  délai  fixé  par  la  police  (généralement 
trois  jours  au  maximum)  au  siège  de  la  compagnie  ou  à  Ta- 
gence  générale  où  l'assurance  a  été  contractée  ; 

Faire  sans  délai  la  déclaration  du  sinisl^re  devant  le  juge  de 
paix  du  canton  en  indiquant  les  circonstances  dans  lesquelles 
il  s'est  produit,  les  causes  connues  ou  présumées,  ainsi  que  le 
montant  approximatif  du  dommage  et  en  transmettre  une  ex- 
pédition au  siège  de  Tagence  ,  fournir  dans  un  délai  fixé  par 
la  police,  généralement  de  15  jours,  un  état  daté,  certifié  et 
signé  des  objets  détruits,  avariés  et  sauvés. 

Ces  déclarations  doivent  avoir,  sous  peine  de  déchéance, 
le  caractère  de  bonne  foi  qui  est  Tessence  même  du  contrat 
d'assurance;  l'assuré  qui  exagère  sciemment  le  montant 
des  donunages,  qui  suppose  détruits  les  objets  qui  n'exis- 
taient pas  au  moment  du  sinistre,  qui  dissimule  ses  livres 
ou  soustrait  tout  ou  partie  des  objets  sauvés,  ou  emploie 
comme  justification  des  moyens  ou  documents  menson- 
gers ou  frauduleux,  est  déchu  de  tout  droit  à  une  indemnité 
quelconque. 

Règlement  des  dommages.  —  Les  dommages  sont  réglés 
de  gré  à  gré  ou  évalués  par  deux  experts  nommés  par  les  par- 
ties ;  ceux-ci  nomment  eux-mêmes,  s'ils  ne  sont  pas  d'accord, 
un  troisième  expert,  et  les  trois  experts  opèrent  en  commun 
à  la  majorité  des  voix. 

Les  frais  d'expertise  et  de  tierce  expertise  sont  supportés 
par  moitié.  Les  immeubles,  non  compris  la  valeur  du  sol  et 
les  objets  mobiliers,  sont  évalués  d'après  leur  valeur  vénale 
au  jour  du  sinistre  ;  les  marchandises,  d'après  le  cours  du 
jour. 
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S'il  résulte  de  l'évaluation  de  gré  à  gré  ou  de  Texpertise 
que  la  valeur  des  objets  assurés  était  inférieure  à  la  somme 
assurée,  l'assuré  n'a  droit  qu'au  remboursement  de  la  perte 
réelle  et  constatée. 

Si,  au  contraire,  il  est  reconnu  que  la  valeur  des  objets  cou- 
verts par  la  police  excédait,  au  moment  de  l'incendie,  la 
somme  assurée,  l'assuré  est  son  propre  assureur  pour  l'excé- 
dent, et  il  supporte,  en  cette  qualité,  sa  part  des  dommages 
au  marc  le  franc. 

Dans  aucun  cas,  la  compagnie  ne  doit  de  bénéfice  ni  ne 
peut  être  tenue  de  rien  payer  au  delà  de  la  somme  assurée  et 
de  sa  part  dans  les  frais  d'expertise. 

Les  polices  refusent,  en  outre,  d'ordinaire,  tout  droit  de 
délaissement  à  l'assuré  et  réservent  aux  compagnies  le  droit 
de  reconstruire  les  bâtiments  incendiés,  et  de  remplacer  les 
objets  avariés  ou  détruits,  ou  de  reprendre  ceux-ci  pour  le 
montant  de  l'estimation.  Les  compagnies  n'usent,  du  reste, 
que  très  rarement  de  ces  facultés,  qu'elles  n'introduisent 
dans  les  polices  que  pour  se  garder  des  évaluations  exa- 
gérées. 

Les  sommes  dues  sont  payées  comptant. 

Dispositions  générales.  —  Les  conditions  générales  des 
polices  renferment  encore  un  grand  nombre  de  dispositions 
accessoires,  dans  le  détail  desquelles  notre  cadre  ne  nous  per- 
met pas  d'entrer. 

Quelques-unes  méritent  cependant  d'être  signalées  comâie 
pouvant  devenir  une  source  d'embarras  pour  l'assuré, 
telles  : 

La  faculté  de  résilier  l'assurance  quand  il  se  produit  cer- 
tains changements,  dépendants  ou  indépendants  de  la  volonté 
de  l'assuré,  qui  augmentent  les  risques,  comme  le  transfert 
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des  objets  assurés  d'un  lieu  dans  un  autre,  des  modifications 
apportées  aux  bâtiments  assurés  ou  aux  bâtiments  contigus  ou 
des  changements  dans  lem*  destination  ou  la  nature  des  objets 
qu'ils  renferment  ; 

La  faculté  de  réduire  le  montant  de  l'assurance,  lorsqu'elle 
porte  sur  les  fabriques,  usines,  mobiliers  industriels,  récol- 
tes et  autres  objets  sujets  à  varier  ; 

La  clause  de  l'attribution  de  juridiction  aux  tribunaux  de 
la  localité  où  est  placé  le  siège  de  la  compagnie. 

Avant  de  contracter,  l'assuré  devra  donc  étudier  avec  le 
plus  grand  soin  les  conditions  générales  imprimées  des  po- 
lices et  se  rendre  compte  de  leur  portée  exacte,  afin  de  tâcher 
d'obtenir  dans  les  conditions  particulières  des  amendements 
à  celles  qu'il  juge  susceptibles  d'être  préjudiciables  à  ses  in- 
térêts, et,  dans  tous  les  cas,  faire  en  toute  connaissance  de 
cause  le  choix  de  la  compagnie  à  qui  il  donnera  sa  confiance. 

ASSURANCES  CONTRE  LES  ACCIDENTS < 

Généralités.  —  L'assurance  contre  les  accidents  a  pour 
but  d'indemniser  l'assuré  des  pertes  qui  résultent  pour  lui  de 
certains  accidents  prévus  dans  les  polices. 

La  conclusion  de  l'assurance,  le  paiement  des  primes,  la 
constatation  des  accidents,  le  paiement  des  indemnités,  don- 
nent lieu  à  des  stipulations  variables  avec  la  nature  de  l'as- 
surance et  les  usages  des  compagnies,  pour  le  détail  desquels 
il  est  nécessaire  de  se  reporter  aux  polices  ;  elles  se  rappro- 


1.  Les  principales  Compagnies  d'assurances  contre  les  accidents  sont  :  VUr^ 
baine,  la  Seine,  V Abeille,  la  Confiance,  la  Caisse  paternelle,  la  Providence,  la 
France  industrielle. 
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chent,  du  reste,  beaucoup  de  celles  des  polices  d'assurances 
contre  llncendie,  et  .ce  que  nous  avons  dit  de  celles-ci  suffira 
pour  en  faire  comprendre  la  portée  ;  nous  nous  bornerons  à 
quelques  indications  essentielles  sur  les  deux  sortes  d'assu- 
rances contre  les  accidents  les  plus  usitées,  savoir  :  les  assu- 
rances contre  les  accidents  corporels,  et  les  assurances  contre 
les  accidents  de  chevaux  et  voitures. 

Assurances  contre  les  accidents  corporels.  —  La  pre- 
mière a  pour  but  de  garantir  contre  les  conséquences  des  acci- 
dents corporels  provenant  de  causes  violentes  extérieures  et 
involontaires. 

Les  compagnies  garantissent  :  1^  en  cas  de  mort,  un  capi- 
tal payable  soit  au  bénéficiaire  nommément  désigné  dans  la 
police,  soit  à  la  femme  ou  aux  enfants  de  l'assuré  ;  2*  en  cas 
d'infirmité,  une  indemnité  ou  un3  rente  payables  à  l'assuré 
lui-même  et  variables  suivant  la  nature  de  l'infirmité,  pour 
laquelle  les  polices  distinguent  généralement  trois  catégo- 
ries: 

1**  Incapacité  permanente,  totale  et  absolue,  telle  que  perte 
de  la  vue,  de  deux  membres; 

2^  Incapacité  permanente,  partielle  et  relative,  telle  que 
perte  d'un  bras,  d'une  jambe  ; 

3^  Incapacité  partielle,  diminuant  notablement  et  pour 
toujours  la  valeur  de  travail,  telle  que  perte  d'im  œil,  de  trois 
doigts,  d'une  maiu,  d'im  pied. 

Les  compagnies  garantissent,  en  outre,  en  cas  d'incapacité 
temporaire  du  travail,  une  indemnité  quotidienne,  dont  la 
durée  maximum  est  généralement  fixée  à  90  jours. 

On  distingue  l'assurance  individuelle,  faite  par  le  signataire 
de  la  police  sur  sa  propre  tête,  et  l'assurance  [collective,  faîte 
par  les  patrons  ou  chefs  d'établissements  industriels  sur  la 


Digitized  by  VjOOQ IC 


ANNEXE    IV.  519 

tête  de  leurs  ouvriers  ou  salariés  ;  cette  dernière  ne  s'applique 
qu'aux  accidents  survenus  pendant  les  heures  de  travail,  à 
Uexclusion  de  ceux  qui  proviennent  d'infraction  aux  lois,  rè- 
glements et  ordonnances  de  police. 

Dans  le  cas  de  l'assurance  individuelle,  la  prime  est  tou- 
jours une  prime  payable  à  forfait  annuellement  ;  dans  le  cas 
de  l'assurance  collective,  elle  peut  être  aussi  décomptée  soit 
sur  le  nombre  de  journées  à  raison  de  10  heures  de  travail, 
soit  sur  le  montant  des  salaires  ;  l'assuré  est  alors  tenu  de 
fournir  trimestriellement  le  relevé  exact  du  nombre  de  jour- 
nées ou  du  montant  des  salaires. 

Il  est  à  remarquer,  dans  ce  dernier  cas,  que  l'indenmité 
garantie  par  la  compagnie  au  patron  est  distincte  de  celle  que 
celui-ci  peut  être  astreint  à  payer  par  suite  de  l'action  en  res- 
ponsabilité civile  dirigée  contre  lui  par  l'ouvrier  victime  de 
l'accident,  et  peut  être  absolument  différente. 

La  responsabilité  civile  du  patron  peut,  du  reste,  aussi  être 
assurée,  mais  cette  assurance  fait  l'objet  d'un  contrat  distinct 
ou  d'une  clause  complémentaire  spéciale  des  polices  ;  l'assu- 
rance contre  la  responsabilité  civile  la  plus  usitée  est  celle 
qui  concerne  les  accidents  causés  par  les  explosions  des  géné- 
rateurs et  des  récipients  à  vapeur;  les  compagnies  V Urbaine 
et  la  Seiney  en  particulier,  ont  des  polices  spéciales  pour  ce 
genre  d'assurances. 

Assurances  contre  les  accidents  de  chevaux  et  voi- 
tures. —  On  distingue  l'assurance  contre  les  accidents 
de  chevaux  et  voitures  causés  à  des  tiers  et  l'assurance 
contre  les  accidents  de  chevaux  et  voitures  causés  par  des 
tiers. 

La  première  a  pour  objet  de  garantir  les  propriétaires  de 
chevaux  et  voitures  contre  les  réparations  civiles  dues  aux 
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tiers  lésés,  par  suite  d'accidents  causés  eu  France  par  leurs 
Toitures  en  circulant  ou  stationnant  pendant  le  chargement 
et  le  déchargement  sur  la  voie  publique  et  autres  lieux  où  le 
public  a  accès. 

Sont  en  général  exceptés  : 

Les  accidents  survenus  dans  les  cours  occupées  par  l'assuré 
ou  dans  ses  écuries  et  remises  ; 

Les  accidents  survenus  quand  le  conducteur  est  en  état  d'i- 
vresse ou  endormi,  ou  qu'il  n'est  pas  à  portée  de  ses  chevaux 
ou  en  position  de  prendre  les  rênes  ; 

Les  accidents  provenant  de  rixes  ou  du  fait  volontaire  de 
l'assuré  et  de  ses  préposés  ; 

Les  accidents  causés  au  conducteur  ou  aux -personnes 
montées  dans  les  voitures  de  l'assuré  ou  lorsqu'elles  y  mon- 
tent ou  en  descendent  ; 

Les  accidents  occasionnés  par  la  chute  des  objets  trans- 
portés. 

La  deuxième  a  pour  but  de  garantir  les  propriétaires  de 
chevaux  et  voitures  contre  les  dommages  que  les  tiers  peu- 
vent leur  causer.  Les  compagnies  distinguent  généralement 
les  accidents  pi*oduits  par  suite  du  contact  avec  d'autres  voi- 
tures, ceux  produits  par  la  faute  des  tiers,  ceux  enfin  produits 
par  la  faute  involontaire  de  l'assm'é  ou  de  ses  préposés,  et 
elles  ont  pour  chaque  cas  une  police  spéciale. 

Les  propriétaires  qui  veulent  s'assurer  contre  tous  risques 
doivent  souscrire  les  trois  polices. 


Digitized  by  VjOOQ IC 


ANNEXE    IV.  521 


ASSURANCES  SUR  LA  VIE 


Définition  des  diverses  espèces  d'assurances.  —  Les  as- 
surances sur  la  vie  ont  pour  but,  comme  toute  assurance,  la 
garantie  d'un  risque  par  le  paiement  d'une  indemnité  moyen- 
nant un  prix  convenu  appelé  prime. 

Le  risque  garanti  peut  ôtre.soit  le  décès  de  l'assuré,  soit  la 
prolongation  de  son  existence  au  delà  d'un  certain  laps  de 
temps  ;  dans  le  premier  cas,  l'assurance  est  dite  en  cas  de  dé- 
cès, et  l'indemnité  qu'elle  comporte  est  payée  à  une  tierce 
personne  désignée  dans  la  police  ;  dans  le  second  cas,  elle  est 
dite  en  ca«  de  vie,  et  l'indenmité  stipulée  est  payée  à  l'assuré 
lui-même  ;  l'indemnité  peut  être  un  capital  payé  ime  fois  pour 
toutes  ou  une  rente  ;  la  prime  peut  être  payée  annuellement 
pendant  toute  la  durée  de  l'assurance,  ou  pendant  un  certain 
nombre  d'années  seulement,  ou  une  fois  pour  toutes. 

Le  mode  d'assurance  en  cas  de  décès  le  plus  usité  est  l'as- 
surance en  cas  de  décès  pour  la  vie  entière,  c'est-à-dire  ne 
donnant  droit  au  paiement  de  l'indemnité  stipulée  qu'à  la 
mort  de  l'assuré  ;  elle  comprend  comme  principale  variété, 
l'assurance  pour  la  vie  entière  sur  deux  têtes,  dans  laquelle  il 
y  a  deux  assurés,  et  le  paiement  est  subordonné  au  décès  de 
l'un  ou  de  l'autre  des  deux  assurés  ou  de  tous  les  deux,  et 
l'assurance  de  survie,  dans  laquelle  le  paiement  de  l'indem- 
nité est  subordonné  à  l'existence,  au  moment  du  décès  de  l'as- 
suré, du  bénéficiaire  désigné  dans  la  police. 

L'assurance  en  cas  de  décès  est  dite  temporaire  lorsque  l'o- 
bligation par  la  compagnie  de  payer  l'indemnité  est  limitée  à 
un  certain  nombre  d'années  ;  si  le  décès  n'a  pas  eu  lieu  au 
bout  de  ce  temps,  la  compagnie  est  complètement  libérée  et 
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les  primes  versées  lui  sont  acquises  ;  c'est  le  mode  d'assu- 
rance qui  convient  à  un  industriel  qui  emprunte  et  veut  cou- 
vrir son  créancier  des  risques  de  non-remboursement  résul- 
tant d'une  mort  prématurée. 

Enfin  l'assurance  en  cas  de  décès  combinée  avec  l'assu- 
rance en  cas  de  vie  donne  lieu  à  l'assurance  mixte.  Celle-ci 
profite  à  l'assuré,  s'il  vit  après  un  certain  nombre  d'années 
fixées  au  contrat  et  dans  tous  les  cas,  à  ses  héritiers,  à  quelque 
époque  que  le  décès  se  produise.  L'assurance  mixte  est  dite  à 
terme  fixe,  lorsque  le  paiement  de  l'indemnité  n'est  payable 
qu'à  une  époque  déterminée,  que  le  décès  de  l'assuré  ait  eu 
lieu  ou  non  auparavant. 

Comme  cas  particulier  de  l'assurance  en  cas  de  lâe,  il  con- 
vient de  citer  la  constitution  des  rentes  viagères  immédiates, 
qui  entrent  pour  une  forte  part  dans  le  chiffre  d'affaires  des 
compagnies. 

NaTUBE    ET     MODE     D'ÉTABLISSEMENT    DE    LA    PRIME.   La 

prime  dépend  non  seulement  de  la  nature  très  variable  par 
elle-même  du  contrat,  mais  encoire  de  l'âge  des  assurés,  et 
devrait  varier  en  principe  d'année  en  année,  en  augmentant 
progressivement,  à  mesure  que  l'assuré  augmente  en  âge  ;  sa 
détermination  exige  le  concours  des  plus  hautes  mathémati- 
ques et  des  calculs  laborieux,  qui  rendraient  les  règlements 
de  compte  presque  impraticables  dans  le  système  des  assu- 
rances mutuelles.  L'importance  des  capitaux  nécessaires  a 
contribué  également  à  écarter  le  système  de  la  mutualité  ;  en 
fait,  le  commerce  des  assurances  sur  la  vie  est  tout  entier 
entre  les  mains  de  puissantes  compagnies  qui  assurent  à  pri- 
mes fixes  dont  le  montant  varie  avec  l'âge  de  l'assuré  au  mo- 
ment du  contrat. 

Le  calcul  des  prîmes  est  basé  sur  les  tables  de  mortalité. 


Digitized  by  VjOO'Q IC 


ANNEXE    IV.  523 

tables  dressées  par  expérience,  qui  indiquent  pour  un  groupe 

d'iudividus  dë^ôme  âge  la  proportion  de  survivants  à  chaque 

âge.  Nous  prendrons  comme  exemple  le  mode  d'assurance  le 

plus  simple  et  en  même  temps  le  plus  usuel,  l'assurance  en 

cas  de  décès  sur  une  seule  tête. 

Supposons  d'abord  qu'il  s'agisse  de  calculer  la  prime  d'une 

assurance  temporaire  d'un  an  pour  un  homme  de  30  ans  ;  la 

table  de  mortalité  indique  que  sur  un  million  d'individus,  il 

n'en  survit  au  bout  de  30  ans  que  438 182  ;  qu'au  bout  de 

31  ans,  le  nombre  des  survivants  est  réduit  à  431 397;  la 

somme  à  payer  au  bout  d'un  an  est  donc  égale  à  autant  de  fois 

le  capital  assuré  qu'il  y  a  d'individus  disparus,  c'est-à-dire 

438182  —  431  397  =  6785  et  elle  doit  être  répartie  entre 

les  431 397  survivants  ;  la  prime  à  payer  pour  chacun  d'eux 

6785 
sera  donc  une  fraction  du    capital  assuré  égale  ^ToTTfyr 

=  0,0155  ;  soit  155  fr.  pour  10000  fr. 

Le  même  calcul  donnerait  pour  le  montant  de  la  prime  aux 
âges  suivants  : 

31  ans.  32  ans.  33  ans.  34  ans. 

158  fr.  161  fr.  164  fr.  167  fr. 

A  la  fin  de  l'assurance,  le  total  des  sommes  acquises  à  la 
compagnie  sera  en  définitive  égal  au  total  des  primes  partiel- 
les ainsi  déterminées,  augmenté  des  intérêts  produits  par 
chacune  d'elles  entre  l'époque  du  versement  et  la  fin  de  l'as- 
surance. Le  même  résultat  peut  être  évidemment  obtenu  en 
versant  une  prime  fixe  annuelle,  convenablement  calculée  et 
dont  la  valeur  sera  intermédiaire  entre  celles  des  primes  va- 
riables du  début  et  de  la  fin  de  l'assurance. 

Il  résulte  du  système  de  la  prime  fixe,  qui  est  nécessaire 
pour  la  simplicité  de  rédaction  des  tarifs,  que  le  total  des  pri- 
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mes  payées  à  un  iiistant  quelconque  de  rassui*ance  est  supé- 
rieur à  la  somme  calculée  nécessaire  pour  couvrir  les  risques 
à  Tinstant  considéré.  Comme,  d'ailleiu-s,  les  assm*és  ont  la 
faculté  de  résilier  leiu-  contrat  à  une  époque  quelconque,  ce 
que  les  polices  expriment  par  la  clause  que  le  paiement  des 
primes  est  facultatif,  il  est  équitable  que  le  trop-versé  au  mo- 
ment de  la  résiliation  du  contrat  leur  soit  rendu  ;  cette  resti- 
tution s'appelle  assez  improprement  le  rachat  du  contrat.  L'as- 
suré peut,  du  reste,  laisser  entre  les  mains  de  la  compagnie 
les  sommes  qui  lui  reviennent  et  qui  constituent  une  prime 
unique  donnant  droit  à  un  capital  ou  à  une  rente  indiqués  par 
le  tarif;  Topération  s'appelle  alors  rédU'Ction  du  contrat. 

Toutefois,  d'après  l'usage  constant  des  compagnies,  l'as- 
suré n'a  droit  au  rachat  ou  à  la  réduction,  que  lorsque  l'assu- 
rance a  duré  plus  de  trois  ans.  Dans  le  cas  contraire,  les 
compagnies  gardent  l'excédent  des  primes  en  représentation 
des  frais  généraux. 

Les  primes  fixes  calculées  comme  il  vient  d'être  dit,  si  les 
tables  de  mortalité  en  usage  étaient  l'exacte  représentation  de 
la  réalité,  seraient  strictement  sufiBlsantes  pour  permettre  aux 
compagnies  de  faire  face  à  leurs  obligations  ;  elles  sont  en 
réalité  majorées  :  1**  d'un  quantum  pour  faire  face  aux  frais 
d'administration  ;  2**  d'un  quantum  qui  représente  les  béné- 
fices légitimes  que  comporte  comme  tout  autre  le  commerce 
des  assurances. 

En  fait,  les  tables  jusqu'ici  en  usage,  savoii'  :  1**  pour  les 
assurances  en  cas  de  vie,  la  table  de  Deparcieux  dressée  en 
1746  d'après  les  résultats  des  observations  fournies  par  les 
anciennes  tontines  ;  2®  pour  les  assurances  en  cas  de  décès,  la 
table  de  Duvillard  dressée  en  1806  d'après  des  observations 
portant  sur  l'ensemble  de  la  population,  sont  favorables  aux 
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compagaies  et  les  primes  calculées  d'après  ces  tables  dounent 
des  boni  assez  considérables  pour  que  Tusage  se  soit  ré- 
pandu de  comger  ce  qu'elles  ont  de  surélevé  par  la  combi- 
naison désignée  sous  le  nom  de  participation  aux  bénéfices,  que 
définissent  les  deux  articles  ci-dessous  généralement  repro- 
duits dans  toutes  les  polices  : 

«  Article  ...  La  moitié  des  bénéfices  nets  produits  par  les 
«  assurances  à  vie  entière  est  répartie  entre  toutes  les  polices 
«  à  vie  entière  dans  la  proportion  du  montant  des  primes 
«  payées.  » 

«  Article  ...  La  quote-part  des  bénéfices  attribués  à  la  prô- 
«  sente  police  est  payée  en  argent  comptant  ou  convertie  soit 
«  en  une  augmentation  du  capital  assuré,  soit  en  une  réduc- 
«  tion  de  la  prime  annuelle,  au  choix  de  Tayaut  droit.  » 

A  la  suite  de  travaux  récents  qui  ont  permis  de  rectifier 
sur  des  bases  présentant  toutes  les  garanties  désirables  les 
vieilles  tables  de  Deparcieux  et  de  Duvillard,  les  quatre  gran- 
des compagnies  jErançaises  {Compagnie  d'assurances  générales, 
Union,  Phénix  et  Nationale)  ont  pu  soumettre  à  Tapprobation 
du  ministre  du  commerce  une  série  de  nouveaux  tarifs  dont 
la  participation  est  complètement  exclue'.  Ces  compagnies 
ont  toutefois  conservé  parallèlement,  pour  ne  pas  rompre 
avec  le  vieil  usage  de  la  participation,  une  série  de  tarifs 
avec  participation,  qui  se  déduisent  des  premiers  par  une 
majoration  des  primes  de  1/9. 

Un  autre  élément  essentiel  du  calcul  des  primes  est  le  taux 
de  Tintérét  qu'elles  sont  supposées  rapporter  entre  les  mains 
des  compagnies. 


1.  Voir,  pour  plus  de  détails  à  ce  sujet,  ua  rapport  au  ministre  du  commerce, 
de  juillet  1892,  de  l'Institut  des  Actuaires  français.  (Warnier,  éditeur,  80,  rue 
Lepelletier,  Paria.) 
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Dans  les  anciens  tarifs  fondés  sui*  les  tables  de  Deparcieux 
et  de  Duvillard,  ce  taux  était  fixé  à  4  p.  100. 

Pour  le  calcul  des  tarifs  auxquels  nous  faisons  allusion 
plus  haut,  rabaissement  progressif  du  taux  de  l'intérêt,  de- 
puis un  certain  nombre  d'années,  a  conduit  à  adopter  le  chif- 
fre de  3  1/2  p.  100. 

Des  deux  influences  inverses  de  la  rectification  des  tables 
et  de  rabaissement  du  taux  de  l'intérêt,  est  finalement  résul- 
tée une  augmentation  des  primes  que  fait  ressortir  le  tableau 
suivant,  relatif  aux  primes  avec  participation  \ 
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Formation  du  contrat  et  paiement  des  primes.  —  Les 
compagnies  exigent  : 

1*  Une  proposition  adressée  à  la  compagnie  contenant  l'in- 
dication de  rage,  de  la  demeure,  de  Tétat  de  santé  de  celui 
sur  lequel  le  risque  doit  reposer,  et  signée  par  lui  ; 

2^  Une  visite  médicale  ; 


1.  Tableau  extrait  de  la  brochure  précitée. 
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3**  Un  acte  écrit  appelé  police  signé  des  deux  parties  con- 
tractante» et  dressé  en  double  expédition. 

La  police  n'a,  d'ailleui's,  d'effet  qu'après  le  paiement  de  la 
prime  de  première  année  ou  de  la  première  fraction  de  cette 
prime,  si  elle  est  stipulée  payable  par  fractions  -,  elle  conti- 
nue ensuite  à  avoir  son  plein  effet,  lors  même  que  les  primes 
suivantes  n'ont  pas  été  payées,  bien  que  leur  paiement  soit 
facultatif,  à  moins  que  l'assuré  n'ait  manifesté  sa  volonté  de 
ne  pas  acquitter  la  prime,  ou  que  la  compagnie  l'ait  mis  en 
demeure,  dans  les  formes  prévues  par  la  police  ;  celles-ci  con- 
tiennent d'ordinaire  la  clause  suivante  : 

«  A  défaut  de  paiement  dans  les  30  jours  qui  suivent  l'é- 
chéance, et  8  jours  après  l'envoi  par  la  compagnie  d'une  let- 
tre recommandée  détachée  d'un  livre  à  souche  et  contenant 
rappel  de  l'échéance,  l'assurance  est  de  plein  droit  résiliée, 
sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune  sommation  ni  autre  fonnalitô 
quelconque  ;  la  lettre  recommandée  dont  il  vient  d'être  parlé 
constitue,  de  convention  expresse  entre  les  parties,  ime  mise 
en  demeure  suffisante.  » 

Dans  la  pratique,  les  primes  sont  payées  à  domicile  sur  la 
présentation  des  quittance^  des  compagnies  par  leurs  agents. 

Obligations,des  contractants.  —  Outre  le  paiement  de 
la  prime,  l'assuré  Qst  tenu  à  l'obligation  commune  à  toutes 
les  espèces  d'assurances,  de  faire  connaître  à  la  compagnie, 
au  moment  de  la  passation  du  contrat,  toutes  les  circonstan- 
ces de  nature  à  influer  sur  l'opinion  du  risque,  et  ultérieure- 
ment, toutes  celles  qui  en  modifient  la  nature.  Il  doit  donc, 
sous  peine  d'annulation  de  contrat,  ne  rien  cacher  de  son  état 
de  santé,  et  faire  connaître  à  l'assureur  les  aggravations  du 
risque  qui  se  produisent  de  son  fait,  telles  que  les  voyages  et 
séjours  hors  d'Europe,  dont  les  polices  ne  garantissent  géné- 
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ralemeat  pas  les  risques,  Texercice  d'une  profession  mari- 
time, la  participation  à  une  campagne  de  guerre.      • 

L'assureur  est  tenu  à  payer  le  capital  stipulé,  sauf  les  cas 
d'exception  prévus  par  les  polices  ;  tels  que  :  décès  hors 
d'Europe,  décès  par  suite  d'événements  de  guerre,  de  l'exer- 
cice d'une  profession  maritime,  d'une  condamnation  capitale, 
d'un  duel,  d'un  suicide  ou  du  fait  du  bénéficiaire  du  contrat. 

RÈGLEMENTS  DE  l'assurance.  —  Les  piècos  à  fournir  pour 
toucher  le  capital  stipulé  sont  : 

L'acte  de  naissance,  l'acte  de  décès,  un  certificat  du  méde- 
cin constatant  le  genre  de  maladie  qui  a  occasionné  le  décès, 
enfin  la  police. 

Les  compagnies  se  réservent  généralement  un  délai  de 
30  jours  à  dater  de  la  remise  des  pièces. 

Le  montant  du  capital  à  payer  est  stipulé  dans  la  police  et 
ne  peut  donner  lieu  à  difîiculté  ;  il  n'en  est  pas  toujours  de 
même  à  l'égard  de  la  pei*sonne  qui  a  qualité  pour  le  toucher  ; 
il  peut  y  avoir  à  faire  entrer  en  ligne  de  compte  les  droits  des 
héritiers  et  des  créanciers  dans  l'attribution  du  bénéfice,  et 
la  jurisprudence  (il  n'existe  aucune  loi  spéciale  concernant 
les  assurances  sur  la  vie)  a  beaucoup  varié  à  cet  égard,  et  ne 
paraît  s'être  fixée  d'une  manière  définitive  que  dans  le  cas 
des  assurances  sur  la  vie  contractées  au  sujet  d'un  tiers  nom- 
mément désigné  ;  il  est  admis  alors  que  le  bénéficiaire  doit 
être  considéré  comme  étant  propriétaire  du  jour  du  contrat, 
sous  une  condition  suspensive,  que,  par  suite,  le  capital  à 
payer  par  la  compagnie  ne  fait  pas  partie  de  l'actif  de  la  suc- 
cession. Il  en  résulte  :  l"*  que  les  droits  des  créanciers  sont 
limités  au  montant  des  primes  payées  et  ne  peuvent  être  ad- 
mis que  si  leur  importance,  eu  égard  à  la  situation  de  l'as- 
suré, est  assez  grande  pour  qu'elles  puissent  être  considérées 
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comme  ayant  été  payées  au  préjudice  des  créancière  ;  2**  qu'en 
ce  qui  concerne  les  héritiers,  Tassurance  doit  être  considérée 
comme  une  libéralité  entre  vifs  soumise  aux  règles  ordinaires 
de  la  réduction  (art.  922  du  Code  civil)  et  du  rapport  (art.  843 
et  suivants  du  Code  civil),  la  réduction  s'exerçaut  sur  le  mon- 
tant des  primes  payées  et  le  rapport  portant  sur  le  capital 
assuré  lui-même. 


ABHEMKNTS   MARITIMES.    —   TOMB    II. 


Digitized  by  VjOOQ IC 


Digitized  by  VjOOQ IC 


TABLE  DES  MATIÈRES^ 


DEUXIÈME  PARTIE 


I 

DU  NAVIRE  AU  POINT  DE  VUE  LÉGAL  ET  ADMINISTRATIF 


CHAPITRE  I" 

APEBQU    HISTOBIQUE    SUR    LE    DROIT    COMMERCIAL    MARITIME 

Pages. 

1.  Notions  générales 2 

2.  Sources  du  droit  maritime.  XIP  siècle 4 

3.  XIIP  siècle 5 

4.  XIV  siècle (> 

5.  XV«  siècle 9^ 

6.  XVP  siècle 11 

7.  XVIP  siècle 16. 

8.  XVin*  siècle 2& 

9.  Législation  contemporaine 34 


1.  Accompagnée  d'une  table  de  corrélation  avec  les  matières  du  para^ 
graphe  IV  du  programme  de  l'examen  d'application  pour  les  brevets  de  capi- 
taine de  la  marine  marchande^de  i»"»  et  de  2«  classe. 


Digitized  by  VjOOQ IC 


532  TABLE    DES    MATIÈRES. 

Pages. 

10.  Liberté  da  conuneTce  maritime 42 

11.  Restrictions  hors  de  la  pleine  mer 44 

12.  Restrictions  eu  temps  de  paix 47 

13.  Restrictions  en  temps  de  guerre 51 


CHAPITRE  II 

DES    NAVIRES 

14.  Définition 62 

15.  Nationalité 63 

16.  Nature  juridique  des  navires 64 

17.  Modes  d'acquisition  de  propriété  des  navires 65 

18.  Constraction  des  navires 66 

19.  De  la  vente  des  navires 67 

20.  Des  privilèges  pouvant  grever  le  navire 70 

21.  Droit  de  suite 74 

22.  De  la  saisie  et  de  la  vente  forcée  des  navires  par  autorité 

de  justice 76 

23.  Propriétaires  et  armateurs 82 

24.  Copropriété  des  navires 84 

25.  Licitation  des  navires 86 

26.  Caractère  da  contrat  qui  existe  entre  l'armateur  et  le  ca- 
pitaine ;  abandon  du  navire  et  du  fret 87 

27.  Hypothèque  maritime 92 


CHAPITRE  m 

INSCRIPTION    MARITIME 

28.  Définition;  origines 105 

29.  Personnel  assujetti  à  l'inscription  maritime 109 

30.  Conditions  générales  de  l'assujettissement  pendant  la  du- 
rée de  l'inscription  définitive  .    .    . 113 


Digitized  by  VjOOQ IC 


TABLE    DES    MATIERES.  533 

Pages. 

81.. Durée  du  service  ordinaire 115 

32.  Compensations  de  l'inscription  maritime 118 

33.  Invalides 120 

34.  Administration  de  l'inscription  maritime 124 


CHAPITRE  IV 

DEFINITION    DE    l'ÉTAT    LÉGAL    DU    NAVIRE 

35.  Considérations  générales 126 

36.  Etat  légal  du  navire  au  point  de  vue  international    .    .    .  127 

37.  Etat  légal  du  navire  au  point  de  vue  civil 129 

38.  Etat  légal  du  navire  au  point  de  vue  économique  et  fiscal.  131 

CHAPITRE  V 

SERVICES    PUBLICS    DONT    LA    MISSION    SE    RATTACHE    A    LA    POLICE 
DE    LA    NAVIGATION 

39.  Services  relevant  du  ministère  de  la  marine 137 

40.  Douanes 141 

41.  Service  des  ports 143 

42.  Chambres  de  commerce 144 

43.  Autorités  sanitaires 145 

44.  Tribunaux  de  commerce 145 

CHAPITRE  VI 

CONSTITUTION    DE    l'bTAT    LÉGAL    DU    NAVIRE. PAPIERS    DU    NAVIRE 

45.  Immatriculation 147 

46.  Francisation 148 

47.  Congé 152 


Digitized  by  VjOOQ IC 


534  TABLE    DES    MATIÈRES. 

Pages. 

48.  PaviUon 152 

49.  Signalement  extériear  permanent 153 

60.  Constitation  légale  de  l'équipage  :  rôle  d'équipage  ;  navi- 
gations non  astreintes  au  rôle  d'équipage 153 

51.  Lettre  de  marque,  course 162 

52.  Papiers  du  navire • 163 


II 
PERSONNEL  DU  NAVIRE 


CHAPITRE  I" 

COMPOSITION    DES    ÉQUIPAGES.    ÉTAT-MAJOR 

53.  Dispositions  réglementaires  ;  division  du  personnel    ...  167 

54.  Du  capitaine 170 

55.  Conditions  d'admission  au  commandement  des  navires  du 
commerce 171 

56.  Droits  attachés  aux  titres  de  capitaine  de  la  marine  mar- 
chande, de  capitaine  au  long  cours  et  de  maître  au  cabo- 
tage    179 

57.  Nomination  du  capitaine 182 

58.  Des  officiers 183 

CHAPITRE  II 

ÉQUIPAGE    PROPREMENT    DIT. PILOTES.  ENGAGEMENT  ET    SALAIRES 

DES    ÉQUIPAGES.  NOURRITURE.  POLICE    CRIMINELLE 

59.  Équipage  proprement  dit  :  officiers  mariniers,  matelots,  no- 
vices, mousses,  chauffeurs,  charbonniers 188 


Digitized  by  VjOOQ IC 


TABLE    DES    MATIÈRES.  535 

Page». 

60.  Pilotes  :  recrutement  ;  avantages  de  position;  capitaines 
pilotes;  obligations,  police,  responsabilité,  rémunération 

des  pilotes 191 

61.  Engagement  et  salaires  des  équipages  :  nature  du  contrat; 
capacité  des  parties  ;  constatation  du  contrat  ;  différentes 
espèces  d'engagement  ;  stipulations  non  autorisées  ;  pro- 
tection des  matelots  ;  les  salaires  des  marins  sont  insaisis- 
sables ;  dispositions  diverses  ;  personnes  et  choses  garantes 
du  paiement  des  salaires  ;  liquidation  des  salaires,  contes-/ 
talions  et  actions  relatives  à  Texécntion  du  contrat;  pres- 
cription       199 

62.  Rapatriement,  conduite  :  exécution,  responsabilité    .    .    .      218 

63.  Nourriture  des  équipages;  composition  de  la  ration  à  bord 

des  navires  de  l'Etat 225 

64.  Police  criminelle  :  considérations  générales  ;  crimes  spé- 
ciaux maritimes  ;  délits  spéciaux  maritimes  :  fautes  de  dis- 
cipline   233 


NAVIGATIONS  DIVERSES 


CHAPITRE  P' 

OBLIGATIONS   NAUTIQUES    DU    CAPITAINE.   SES    DROITS    ET  SES  DEVOIRS 

POUR  l'administration  du  navire.  POLICE  DU  COMMANDEMENT 

65.  Visite  du  navire 248 

66.  Papiers  de  bord 248 

67.  Journal  de  bord 248 

68.  Présence  du  capitaine  à  bord 249 

69.  Le  capitaine  doit  achever  le  voyage  commencé 249 


Digitized  by  VjOOQ IC 


536  TABLE    DES    MATIÈRES. 

Pages. 

70.  Rapport  à  faire  à  l'arrivée 250* 

71.  Approvisionnement  nautique 252 

72.  Formule  de  commandement  relative  à  la  manœuvre  de  la 

barre 252 

73.  Règles  de  croisement;  signalement  de  nuit  ou  de  brume  .  253 

74.  Conventions  télégraphiques.  Pavillons.  Signaux   ....  256 

75.  Rédaction  des  actes  de  l'état  civil 258 

76.  Rédaction  des  testaments  authentiques 262 

77.  Actes  de  procuration,  de  consentement  et  d'autorisation  .  263 

78.  Conservation  des  testaments  olographes  ou  des  papiers 
présumés  testamentaires 264 

79.  Administration  des  successions  maritimes 264 

80.  Concours  des  bâtiments  aux  services  publics 265 

81 .  Mesures  relatives  à  l'embarquement  des  armes 268 

82.  Pouvoirs  du  capitaine  pour  l'administration  du  navire  .    .  269 

83.  Police  du  commandement 274 


CHAPITRE  n 

LONG    COURS.    CABOTAGE.    BOBNAQE.    PÊCHES.    NAVIGATION 

SUBVENTIONNÉE 

84.  Long  cours 280 

85.  Cabotage 280 

86.  Bornage 281 

87.  Catégories  de  navigation  aux  colonies.  Navires  et  navi- 
gation nationale  aux  colonies 282 

88.  Pêches:  pêche  de  la  baleine;  pêche  de  la  morue;  petites 
pêches 285 

89 .  Navigation  subventionnée  :  conditions  générales  du  trans- 
port des  dépêches  sur  mer;  prinoipales  compagnies  de  na- 
vigation postale  en  Angleterre  ;  compagnies  françaises  : 
Compagnie  des  Messageries  maritimes,  Compagnie  géné- 
rale transatlantique,  Compagnie  Fraissinet 297 


Digitized  by  VjOOQ IC 


TABLE    DES    MATIÈRES.  537 

IV 
OPÉRATIONS  DU  NAVIRE 


CHAPITRE    I" 

AFFRÈTEMENT 

Pages. 

90.  Définition 312 

91.  Des  personnes  ayant  qualité  pour  fréter  un  navire.    .    .  312 

92.  Diverses  espèces  d'affrètement;  affrètement  à  cueillette.  312 

93.  Forme  de  la  charte-partie 313 

94.  Jours  de  planche  ou  de  starie  ;  surestaries;  contrestaries .  315 

95.  Obligations  du  fréteur  et  du  capitaine 317 

96.  Obligations  de  l'affiréteur  ;  cas  où  le  chargement  est  arrivé 
sans  retard,  cas  où  il  est  arrivé  en  retard,  cas  où  il  n'est 

pas  arrivé;  privilège  pour  le  recouvrement  du  fret.    .    .     318 

97.  Connaissement;   formule  de  connaissement  proposée  par 
l'Association  pour  la  réforme  et  la  codification  du  droit 

des  gens 324 

CHAPITRE  II 

VISITES    DU    BATIMENT.  CHARGEMENT.  ARRIMAGE 

98.  Visites  du  bâtiment;  visite  spéciale  des  navires  à  vapeur.     328 

99.  Chargement:  formalités  de  douane;  manifestes  de  sortie, 
d'entrée,  de  transit,  consulaire 330 

100.  Arrimage  ;  règlement  d'arrimage 334 


Digitized  by  VjOOQ IC 


538  TABLE    DES    MATIÈRES. 

CHAPITRE  III 

ÉYÉNEMENTS    DE    MEB 

Pages. 

101.  Roate  à  suivre 343 

102.  Abordage:  trois  sortes  d'abordage;  règlements;  présomp- 
tion de  faute  ;  abordage  en  pleine  mer 344 

103.  Avaries  réparées  en  cours  de  voyage 348 

104.  Sacrifices  volontaires  pour  conjurer  les  dangers    ....  350 

105.  Innavigabilité 351 

106.  Naufrage 354 

CHAPITRE  IV 

aseurancjss  maritimes.  emprunt  a  la  0e0s8e.  —  comptes 

d'armement 

107.  Définition 355^ 

108.  De  la  police 355 

109.  De  la  prime 356 

110.  Des  choses  assurables 360 

111.  Du  délaissement 360 

112.  Des  avaries 361 

113.  Des  diverses  espèces  d'avaries 363 

114.  Des  rapports  de  mer  et  des  délibérations  de  l'équipage  .  365 

115.  De  la  franchise 366 

116.  Des  séries 367 

117.  Des  frais  ou  dépenses 369 

118.  Des  dispacheurs 371 

119.  Constatation  des  avaries 371 

120.  Du  classement  des  avaries 374 

121.  Règles  d'York  et  d'Anvers 380 

122.  Des  ventes  publiques 388 


Digitized  by  VjOOQ IC 


TABLE    DES    MATIÈRES.  539 

Pasres. 

123.  Règlement  d'avaries 389 

124.  Remarques 403 

125.  Emprunt  à  la  grosse 405 

126.  Comptes  d'armement 407 


CHAPITRE  V 

POLICB    SANITAIRE.  HTGlèNB    NAYALB 

127.  Police  sanitaire  :  aatorités  sanitaires  ;  reconnaissance  et 
arraisonnement  des  navire^;  patente  de  santé;  mesures 
sanitaires  au  point  de  départ,  pendant  la  traversée,  à  l'ar- 
rivée ;  quarantaine  ;  droits  sanitaires 416 

128.  Hygiène  navale  :  navire,  personnel 430 

ANNEXES 

I.  Composition  des  rations  à  bord  des  navires  de  l'État    .    .  448 

II.  Règlement  ayant  pour  objet  de  prévenir  les  abordages.    .  453 
ni.  Loi  du  30  janvier  1893  sur  la  marine  marchande.  Décret 

et  arrêté  y  relatifs 469 

IV.  Notions  générales  sur  les  assurances  contre  rin<5endie, 

contre  les  accidents  et  sur  la  vie  » 509 


Digitized  by  VjOOQ IC 


Table  de  corrAlation  avecf  les'matiéTres  du  paragraphe  IV 
(Législation  maritime.  —  Droit  maritime)  4u  programme    « 
de  l'examen  d'application  pour  les  brevets  de  capitaine  de 
i^*  et  de  2*  classe  de  la  marine  marchande*. 


ABTICLBS   DU  Pl^GBAUMB. 


an  Précif 
d'armements 
nnvîtiincfl. 


Du  droit  maritime  en  temps 
de  paix  et  en  temps  de 
guerre.  • 

Notions  générales 

Sonrces  du  droit  maritime.  . 

Des  navires 

Propriétaires  et  armateurs  . 

Droits  des  divers  créanciers  : 
privilège,  •  hypothèques , 
droits  de  suite 

Abandon  du  navire  et  du  fret. 

Affrètement  ou  nolissement. 

De  la  distinction  des  avaries 
communes  et  des  avaries 
particuliôfes 

Règles  d'York  et  d'Anvers  . 

Du  prêt  à  \a  grosse 

De  l'hypothèque  maritime  . 

Assurances  maritimes:  no- 
tions générales,  assurance 
sur  •corps,  assurance  sur 
facultés 

Notions  générales  sur  les  as- 
surances contre  l'incendie, 
contre  les  accidents  et  sur 
la  vie  .   ,   * 

Papiers  du  navire  .... 


§§  10  à  13. 

81. 

â§  2  à  9. 

â§  U  à  19. 

§23. 


%%  20,  21. 
î26. 
S  90. 


}11S. 
1121. 
§125. 

â27. 


ââ  107  et  sni 
vants. 


Annexe  IV. 
g  52. 


AETICLKS   DU  PBOQBAMIO:. 


Consulats , 

Biarine , 

Fret,  affrètement.  .   .   .   , 

Arrimage , 

Douane  , 

Santé 

Hygiène  navale.  ..'.:, 
Comptes  d'armement.  .  , 
Rédaction  des  actes  de  l'état 

civil 

Rapports  de  mer.  Journal 
timbré.  Affirmation  des  rap- 
ports de  mer 

Procès  -  verbaux     d'avaries, 

leur  légalisafton  .... 
Définition  des  cas  de  force 

majeure 

Des  causes  de  vice  propre  et 
responsabilités  encourues. 
Des  manifestes  :  l»  de  desti- 
nation; 2»  de  transit;  3*- 
consulaires;  4»  fbapprovi- 
sionnement  du  bord  .  .  . 
Loi  du  30  janvier  1893  sur  la 
marine  marchande  ;  décret 
du  25  juillet  1893;  arrêté 
du  27  septembre  1893.    , 


E^PÉBKHCES 

au  Précis 

d'armements 

maritlner. 


§§  39,  83. 
§§  39,  45,  50. 
4§  90  à  97. 
§100. 
§§  40,  99. 
§§  43,  127. 
§128. 
â  126. 

i75. 


§§  67,  70. 
§103. 

§  26  (note). 
§  105  (note). 


Annexe  Ht. 


-T • 

1.  Voir  Journal  officiel  du  23  septembre  18^,  page  4833. 


Nancy,  imprimerie  Berger-Levrault  et  C'"^. 


Digitized  by  VjOOQ IC 


Digitized  by  VjOOQ IC 


BERGER-LEVRAULT   ET   C'%    LIBRAIRE  S- EDITEURS 
«5,  me  des  Beaux>Arts,  Paris.  —  18,  rue  des  Glaols,  Nancy. 

BIBLIOTHÈQUE  D'ENSEIGNEMENT  COMMERCIAL 

Dirigée  par  M.  GEORGES  PAULET 

CBBV    »■    MKKAO    AD   MIMUTilB    BO    COMMBftCK 

La  Bibliothèque  d'anseignement  commercial  est  principalement  destinée 
aux  élèves  qui  se  préparent  aux  Écoles  supérieures  de  commerce  ou  qui 
s*Y  disputent  le  diplôme  supérieur  ;  aux  élevés  des  grandes  écoles  indus- 
trielles et  des  Facultés  de  droit,  qui  ne  sauraient  se  désintéresser  des 
études  commerciales  ;  aux  jeunes  gens  et  aux  jeunes  filles  qui,  dans  les 
écoles  professionnelles,  dans  les  cours  du  soir  ou  à  leurs  heures  de  libre 
étude,  cherchent  à  se  mettre  en  état  de  rendre  dans  le  commerce  des 
services  appréciés. 

Rédigée  par  les  professeurs,  les  jurisconsultes  etles  spécialistes  les  plus 
autorises,  échappant  à  tout  parti  pris  de  doctrine,  sacriiiant  les  dévelop- 
pements purement  théoriques  au  souci  d'une  instruction  réellement  utile 
et  pratique,  cette  Bibliothèque  pourra  rendre  en  même  temps  de  pré- 
cieux services  aux  industriels  et  aux  négociants  désireux  de  parfaire 
leur  éducation  technique  et  de  se  tenir  toujours,  comme  leurs  concur- 
rents étrangers,  au  courant  de  la  lé^slation  commerciale,  des  procédés 
et  des  faits  commerciaux  :  elle  constituera  ainsi  la  véritable  Bibliothèque 
du  commerçant. 


I.  —  Ouvrages  en  préparation. 

La  Colonisation  et  ses  rapports  avec  le  commerce,  par  P.  BEAUREGARD, 
professeur  a  la  Faculté  de  droit  de  Paris  et  à  rÉcole  dos  hautes  études  com- 
morciales. 

Précis  d'Économie  commerciale,  par  CHEYSSON,  inspncteur  général  des 
ponts  et  chaussées,  professeur  d'économie  politique  à  TÉcole  nationale  des 
mines  et  à  rÉcole  libre  des  sciences  politiques. 

Précis  de  Droit  commercial,  par  E.  COHENDY,  professeur  à  la  Faculté  de 
droit  et  à  TÉcole  supérieure  de  commerce  de  Lyon. 

Les  Assurances  sur  la  vie  et  contre  les  accidents,  par  Paul  GUIEYSSE, 
député,  président  do  Tlnstitut  des  actuaires  français. 

Les  Transports  par  chemins  de  fer,  par  AUBURTIN,  maître  des  requôles  au 
Conseil  d'Etat,  secrétaire  du  comité  consultatif  des  chemins  de  fer,  ancien 
professeur  à  l'École  dos  hautes  études  commerciales. 

Manuel  des  Opérations  financières  à  long  terme,  par  Lkon  MARIE,  ancien 
élève  de  l'École  polytechnique,  actuaire  au  Phénix,  examinateur  à  l'École 
des  hautes  études  commerciales. 

Précis  de  Législation  ouvrière,  cours  profofssé  à  l'École  des  sciences  poli- 
tiques, par  Gborous  PAULET,  chef  do  bureau  au  Ministère  du  commerce. 


PRINCIPAUX     OUVRAGES     A     PARAITRE 
Manuel  de  Correspondance  commerciale.    Manuel  des  Sociétés  commerciales. 


Précis  de  Droit  industriel. 

Manuel  du  Commerce  d^exportation. 

Manuel  des  Opérations  de  banque. 

&lanuel  des  Opérations  de  Bourse. 

Théorie  et  pratique  du  Change. 

Manuel  pratique  des  Postes,  Télégraphes 

et  Téléphones. 
Ifr:iémcnt8  de  Liégislntion  douanière. 


Manuel  des  Liquidations  Judiciaires,  fail- 
lites et  banqueroutes. 

Traité  de  la  Vente  commerciale. 

Mnnuel  des  Brevets  d'invention. 

Manuel  «les  Marques  de  fabrique. 

Traité  du  Nom  commercial  et  de  la  con- 
currence déloyale. 


Digitized  by 


Google 


BERGÉR-LEV 
5,  rue  des  Be{ 


BIBLIOTHEQ 


This  book  should  be  retxLrned  to 
the  Ilibrary  on  or  before  the  last  date 
stamped  below. 

A  fine  of  five  cents  a  day  is.  incurred 
by  retainlng  it  beyond  the  specified 
time. 

Please  retnm  promptly. 


Frincipes  généraux 

tabilité,  anciea  che 
BAULT,  ancien  che: 
1896.  1  volume  in-l 
Manuel  pratique  d< 
de  l'École  supérieui 
.  ancien  professeur 
Havre.  1894;  i  volu 

Monnaies,  poids  et  ] 

des  différents  systè  ' 

renseignements  sui 

A.  LEJEUNE,  direc 

-     1894.  1  volume  in-r 

Manuel  de'Géogra) 
au  Lycée  Mieholet. 
merciale  de  Paris.) 
percaline  gaufrée  • 

Précis  d'Histoire  d 
Poitiers,  ancien  pri 
rieure  de  commor 
in-8<»,  reliés  en  poi 

Armements  maritii^ 
Marseille,  par  G.  G] 
aux  Messageries  mi 
câline  gaufrée  .  . 

Les  Tribunaux  de' 
A.  HOUYVET,  docï 
de  la  Seine,  profes 
supérieure  de  con 
fesseur  honoraire 
relié   en  percaline 

Les  Transports  i 
HAUMONT  et  LE\ 
merce  du  Havre,  isys.  i  voiuiue  lu*s",  roue  on  pmciuiuo  (jauuee.   .     *••  n. 

Code  annoté  du  Commerce  et  de  l'Industrie.  Lois,  décrets,  règlements 
relatifs  au  commerce  et  à  Tindustrie,  avec  un  commentaire  tiré  des  circu- 
laires ministérielles,  de  la  jurisprudence  du  Gonsoil  d*État  et  de  la  Gour  de 
cassation,  par  Gborobs  PAULET,  chef  de  bureau  au  Ministère  du  commerce. 
1891.  1  volume  grand  in-8o  de  956  pages,  sur  2  colonnes,  broché  .  «  15  fr. 
Relié  en  demi-chagrin,  plats  toile 18  fr. 

Code  de  Commerce  et  Lois  commerciales  usuelles,  avec  des  Notions  de 
législation  comparée,  à  Tusage  des  élèves  des  Facultés  de  droit  et  des  Écoles 
de  commerce,  par  E.  GOHENDY,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  et  à 
rÉcole  supérieure  de  commerce  de  Lyon.  1892.  i  vol.  in-i8,  relié  en  per- 
caline gaufrée 2  fr. 

Recueil  des  Lois  industrielles,  avec  des  Notions  de  législation  comparée,  à 
Tusage  des^  élèves  dos  Facultés  de  droit  et  des  Écoles  industrielles  et 
commerciales,  par  E,  GOHENDY,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  et  à  TÉcole 
super,  de  commerce  de  Lyon.  1893.  i  vol.  in-i8,  roi.  en  perc.  gaufrée.    2  fr. 

Manuel  de  préparation  aux  Ecoles  supérieures  de  commerce,  contenant 
le. développement  des  programmes  officiels  des  concours  d*entrée  (arithmé- 
tique, algèbre,  géométrie,  physique,  chimie,  géographie,  histoire,  compta- 
bilité). Nouvelle  édUion,  1897.  2  vol.  in-s»,  reliés  en  toile  gaufrée.  .     10  fr. 

Annuaire  de  TEnseignement  commercial  et  industriel.  4»  année  (i895). 
Volume  in-18  de  760  pages,  cartonné  .   .   .   ^   i  3  fr. 


Les  frais  de  port  en  suSi 
d'un  volume  de  4  ou  5  fr, 
colis  postal  de  3  kilogr,  (,'" 


'envoi  par^  la  poste 
e  réunis  dans  un 


Jigitized  by 


Google 


